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ET DE LA LODYETEKIE 

a 

GOBOIENTÉE; 

Comprenant la loi da 3 mai \%kk, les anciennes lois et ordonnances qai s'y rapportent; 

Fanalyse complète des motifs et de la discussion de cette loi aux deux chambres ; 

la jurisprudence des cours et tribunaux et la doctrine des auteurs sur les 

principes qu'elle a maintenus ; les instructions des ministres et des 

directeurs généraux, relatives à son exécution ; les lois , 

règlements, instructions etarrfts sur la loureterie, 



I aTec' plusieurs tables , 



PAm 



CHf^ERRI AT-SAINT-PRIX , 

Procoilvar da Roi près le Tribantl de prioniéro instaaee de PoDtoiie. 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE 

DB C0S8B ET N. DBLAMOT^ , 

l>irc«l«vf 4m jouaau dn Droit criaiDel , dM k%<nkt et de* HiiMian. 
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AVERTISSEMENT, 



La loi du 3 niai t844> rar 1« pplicQ de lacbaive, a donné lim 
à on grand noinbre de pnblicalions qui ont suifi sa promnlga- 
tion, les unes de queUfoes joars seutemoit, les autres de <iuel- 
ques semaines. Yenn plu^ tard» }'ai 'dù> iîboii faire, mieux^ au 
moins donner dayantage, éclairé que j -étais {lar.les essais oi|.tes 
trayanx de mes devanoiers. Aisâi, adoptsant^ à leur exemple , 
k forme plus commode du coiunenta«re> j>i placé sotus cbaqoe 
article de la loi : 

* 

10 l^ texte des lois, ojrdonnaueeSjt râglen^eutijf,. décret^ an- 
ciens, auxquels .pouyaît se rattacher la disposition nouvelle. Ce 
rapprochement m^a paru à la fois intéressant et instrivctif. Il 
permet d'apercevoir, d'iii^ coup d'œil les ^prunts fiiits par le 
législateur de 1844^ii.la l^islation antérieure, et les améliora- 
tions que nous deypns h la nouvelle loi., U y a. tel arti^ ^ 
cette loi que Ton serait tenté de prendi;e |K>ur entièrement 
neuj[> si . on ne le retrouvait presque te^^tueÛement dans une 
vieille ordonnance. L'article 16, ^ 1^ eqti^ autres, prescrit de 
détruire lès engins et instruments de chasse prohibés^ et djès 
1299, une ordonnance de Philippe le Bel (page 173), portait 
que les paniam seraient, à jour de marché, ars devant le peuple. 

2o L^analyse succincte, mais compfô^c, des exposés de motifs, 
rapports et discussions aux deux Chambres. Pour que Ton pût 
suivre pas à pas les phases de chaque article, cette analyse est 
chronologiquement présentée. L'exposé de M. le Garde des 
Sceaux à la Chambre des Pairs, en 1843, ouvre la marche ^ il est 



VJ ÀTERTISSEMBNT. 

suivi da rapport de la commission et de la discassion de Tartid 
à la même Chambre ; on passe ensuite, dans le même ordre, k 
la Chambre des Députés, pour revenir à la Chambre des Pairs, 
et, enfin, s'il y B^1teb,:ârte'prekil}>^y jtaf^^ examinée 

et discutée, à deux reprises, dans chacune' des Chambres. 

Après ces documents, j'ai^lacé, sous le titre à^Observatiçns, 
le commentaire proprement dit. J'y ai largement eu recours à 
la législation et à la jurisprudence antérieures. La loi du 3 mai, 
Mén qtf èlfe renfëime tm grand* nombre ' de' dîspoéitions nou- 
velles, soit régleihentaires, soit' pénales, n'a pas laissé de «^ap- 
proprier, presque tekltiëlle^ent, la plupart des principes de la 
loi du W avril 179b et du décret du 4 ttiai 1812, qu'ette a 
abrogés. Les textes de la législation (près de 120) et les déci« 
fiions de la jurisprudence (plus de 300) qui s'y rapportent et 
que j'ai résumés, ont donc conservé toilte leur aiotorité suroes 

divers points. 

Pour ne pas grossir inutilement le volume, je n'ai transcrit 
aucun des arrêts que j'ai cités, mais je les ai scrupuleusement 
vérifiés, non d'après les notices, mais d'après le texte, et j'ai eu 
soin d'indiquer le recueil où je les avais puisés; pour le plus 
grand nombre même, j'ai renvoyé, à la fois, et aux collections 
dbsm. Ddlloz, et à celles de MM. Devillenenve et Carotte. 

Je n'ai pas négligé, non plus, les auteurs qui se sont le' plus 
récemment occupés de la matière ou qui ont commenté là loi 
nouvelle -, j'ai rapporté, sur les questions qui m'ont paru avoir 
le plus d'actualité leurs opinions, que j'ai quelquefois combat- 
tues et j^us fréquemment adoptées. 

A la suite de la loi 3 mai 1844^ qui forme la plus grande 
partie du volume, j'ai réuni les lois, règlements et instructions 
relatifs à la Louveterie, accompagnés d'un résumé de la juris- 
prudence sur cette matière. La louveterie est si étroitement liée 



ATlETUfiBHENT. VQ 

i la chasse proprement dite, que celte addition m'a para le corn'» 
plëment nécessaire de l'ouvrage. Depuis bien longtemps aucun 
auteur n'avait consacré à cet objet les mêmes déyeloppements. 

Sous le titre à^Appmdiee, j*ai classé les textes qui n'avaient 
pu trouver place dans les divisions précédentes^ les instructions 
ministérielles^ les circulaires des directeurs généraux^ concer- 
nant l'exécution de la nouvelle loi, les décisions survenues du- 
rant l'impression. Cet Appendice contient les principaux arrêts 
et jugements rendus depuis la mise en vigueur de la loi; on ne 
les trouve dans aucun des commentaires parus jusqu'à ce jour. 

Etifin, plusieurs tables, les unes chronologiques, des lois et 
règlements, des arrêts, des décisions administratives, les autres 
alphabétiques, des auteurs cités et des matières traitées, feront 
retrouver instantanément au lecteur, le moindre document 
parmi les nombreux détails réunis dans l'ouvrage. 
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LOI 

SUR LA POUCE DE LA CHASSE \ 



An Palais das Tnileries, le 3 mai 1844. 

( Promolgaée la 4 mai. ) 



Louis-Philippe , Roi des Français , 
A tous présents et à venir , salut. 
Nous avons proposé » les Chambres ont adopté, 
nous avons ordonné et ordonnons ce qui saitw 



GONff:€TI0N DE LA LOI. 

Le projet de cette loi pr^aré d'abord par une commiaaion 
composée de magistrats, soumis ensuite au Conseil d'Etat, qui a 
consacré plusieurs séances à son examen (V. Moniteur^ 11 février 
1844, p. 275, col. 3), a été présenté par M. le Garde des Sceaux 
(Martin du Nord) à la Chambre des Pairs^ le ITavril 184S {Mon. 
du 21). La commission chargée de l'examen du projet se com- 
posait de MM. d'Âux, Bouilet , Franck-Carré, de Brézé, Persil^ 



* Bnlletin dei loff, ii« 11»957. 



Mérilhou et de Hsfin^* tfyaût M.. F.^Cftrrè peur rapporteiir (1). La 
Chambre des Pairs a discuté le projet dans les séances des 2^, 23 
et 24 mai^ et Ta adopté dans cette dernière séance , à la majoiitè 
de 93 voix sur 97 votants. Monit du 25 mai 1843, p. 1253. 

Porté à la Chambre des Députés , 1« 26 mai 1843 (2), la^ oom- 
mission chargée d'examiner le projet, se composait ée MM. Mer- 
milliod, Crémîeux, Ressigeac, Muteau, Gîrod de Langladâ ^ Pas- 
calis, Lenoble, Hallez et de Momay, ayant M. Lenoble pour 
rapporteur (3). La Chambre a discuté le projet dans les séances 
des 9, 10, 12, 13 , 14, 15, 16, 17 et 19 février 1844 ^4) et l'a 
adopté dans celle du 21, h la majorité de 251 voix, sur 397 vo- 
(ttits. M^nit. du 22 février, p. &éi. 

Reporté à la Chambre des Pairs, le 4 mars 1844 (Monit. du 8), 
la commission chargée d'examiner le projet, se composait de MM. 
Baullet, de Flavigny, de Ham, Mérilhou, de Mortemart, Per<*ï et 
F. 'Carré, ayaat ee dernier pair pour rsrpf olteur (5}. Là Chambre 
a discuté de nouveau le projeC dans les séances des 27, 28 et 29 
mars, et l'a adopté dans cette dernière, à la majorité de 105 voix, 
sur 130 votants, Monit. du 30 n\ar9, p. 775. 

Enfin, revenu à la Chambre des Députés, le 2 avril (6), 
examiné par la même commission qu'en 1843 (7), discuté dans 
la séance du 18 avril, le projet a été adopté , le même jour , à la 
majorité de 214 voix, Sut 313 vottot». iHontî.dal9avril,p.l0l2. 



MOTIFS GJÉNÉRAUX DU PROJET. 

Les aboB de- la diasae excitent, depuis loïigtemps, de vives et 
nombreuses réclamations. Ces abus ont été signalés dans des péti- 
tions adressées aux Chambres et renvoyées par elles au Gouverne- 
ment. Les conseils généraux, en les d^orant chaque année, les 
attribuent à l'insufiâsance de nos lois, et demandent qu'une lé- 



(I) Rapport da 16 ooaî, ModU. 4a Siuillel tSiU. 

(9) Je n'ai pas trouvé dans le Moniteur l'exposé des motifs. 

(8) Rapport da 6 Juin, Moult, do fS. 

(4) Cette seule discassion, dorant laquelle plas de cent amendements ont été 
proposés, n'oGcnpe pas .moins de 16S colonnes da Moniteur, qui formeraient 
plus de 800 pages in-go d'un caractère ordiaakew . 

(5) Rapport du 23 mars, Monit. da 26. 

f (6) L'exposé des motilis n'est pas an Monitenr. 
(7) Rapport de M. Lenoble du 18 avril, Monit. da 18. 
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gklalion pfus forte et plus efficace vtoDne enfiâ y mettre Bh 
tenue (1). . ■ . , ...i'»-:- .î ;/..i..^ -^ 

On ne peut méeonnalKrecè qtfîf y e de juste dàîiis ee* réelràii^^ 
tiens. Nos anciennes lois sur la chasse étaient trop sévères^ celles 
qui aou9 ré^ssent ao le 40)^ point a£^xv Av^aniak FéToli|tèod de 
1789, le droit de cba^se élait un droit féodal ^^proiégé. par ^uheiléf- 
gislation dont la rigueus. était «œessive^ Lftlcd dnii aoûilïtt (i 
aboli Iq privilège à» la cbafse^ et.proal8mé;telpriaiaipe que todl 
propriétaire ^ la laeultè de détruire le j^htstsmmBilténéÊ. Le 
droit de chasse^ eK^ordé.d'uaie mamèrè iiliBHliëe^' iàiUBnadesidé«- 
sordreft qine la loi du 30 avril 1790 yottet frirèi cesser. £He se résr 
sent de l'épefoe oùeUe a étè^enduei On a¥aitienaoarè pirésbnt.le 
souvenir des peines beaucoupttro']^ rigoupeiises prononcées par leë 
édits sur la chasse f on tomba dans Texcès dppàsé. La loi de> 1799 
ne prononça eonireles braconniers quedes peines légère^. L^âé^ 
cret du il juillet 1810^ en «créant lé permis de' port d*annes'de 
chasse ; celiii du 4 mai 18iâ , eo punissant d'une amende ée 30 à 
60 fr. la chasse sans ce penms^ n'ont pas rmoaédiô à 1-insuffî^nce 
de cette loi, La législation noaveKe éÀ inefficace. Le brad^nnage 
est devenu une industrie vXes.>désosdrâs ^'il cause augn^entest 
de plus en. plus. Un teliâtai de choses a dû exciter la sellieitude 
du Gouvemeioent, et c'est pour satisfaire. à «n be^inaujôurd^hui 
bien reconnu et bien constaté > poair répondre à imvoeu pu^e 
fortement ei^primé ^ <jue noub avons pt^pané le projet de loi qve 
nous venons soumettre à vos délibératiboas» >. . 

Préserver le f^y&r d'iâie deatructioâ complète et prx>chàine^ 
protéger la propriété et Tagrieulture^ qui n'ont pas de plus grands 
fléaux que les at^us dontnatis voulons tarir la source^ tels sont les 
deux motifs principaux qui ont. dicté les dispo^tions de ce proj^'» 
Mais ces deux jgtm&, intéHts ne -sont pas les seuls qui y.irouve» 
ront des garanties :. la répreftion duihraconmge aura pour ré6ul<«^ 
tat de faire peirdre à .uiM^elasse nomfaceuse de la société d«s habir 



(i) LenscasU.dE»votofdM4k)ÉM»te^éié-ata/<fA]MîéPpér lf.)»ltiDistre dt 
riDtérieur, fait mention de plus de 180 voeux émis, de 1825 à 1841. par 60 con- 
seils différents, concernant la nécessité d'une révision des lois sur la chasse, 
poorpanrenr ftUrvépvesBâoD d»bni<(Mii^gè;è.lâ^4«tisfc^at)0fl^i^bfe(» elf^et 
petits oiseaux, ete. Le pla« gfaii4,Dp^|>re ^s i)(>|iyell^ ç^^fteai'V^'^^^^ '^ ^ 
«ctaeUe se trouve indiqaé dans Ip yioçox de ces i;oi|seîUf v,. . , ,^,,îf 
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ludea à*cinyétè et de désordres qui conduisent k des débits de tout 
genre^ et trop souvent même à des crimes. Exposé du Garde dei 
Sçm»x,,i la CkOiWifrs du Pairs ^ jL7 avril 1843. 

« 

, Les particuliers ont la Ubre disposition des biens qai leur ap* 
pariiennent y sous les modifications établies par les lois. Tel est le 
principe en vertu duquel le Gouvernement peut et doit régler 
iexercice du droit de chasse. La loi^ a pour but ce 'règlement 
toudieà tr<»s grands intérêts : la sécurité publique^ la conserva* 
lion des récoltes et celle du gibier. 11 est évident que les intérêts 
généraux dominent en cette matière les intérêts privés et com- 
mandent des interdictions et des entraves applicaUes aux proprié» 
taires eux-mêmes. Les lois de 1789 et 1790, conçues dans un es- 
prit de réaction, d^ailleurs légitime, contre les législations anté- 
rieures qui avaient confisqué le droit de chasse, n'ont eu en vue 
que de faire rentrer ce droit dans la propriété , dont il est, en ef- 
fet, une dépendance et un démembrement Â ce point de vue 
presque exclusif, elles n'ont pas assez compris qu'il ne suffisait pad 
de restituer le droit} qu'il fallait, pour l'intérêt public, en organi- 
ser la police; pour le droit lui-même, en assurer la jouissance. La 
loi sur la police de la chasse est donc à faire; elle est vivement et 
depuis longtemps réclamée par les conseils généraux; et la ma- 
^trature, qui a eu si souvent la pénible mission de réprimer des 
cirimes dont eUe trouvait l'origine et le principe dans les déplora- 
bles habitudes du braconnage, la sollicitait non moins énergique^ 
jaeiBLif en s'appuyant snr le grand intérêt de la morale publique et 
de* la sécurité des campagnes. Le Gouvernement a compris tout 
ce qu'il y avait de grave et d'urgent dans ces réclamations; il y a 
fait droit en vous présentant un projet de loi préalablement sou-^ 
mis aux délibérations du Conseil d*£tat , et dont la commission 
vous propose l'adoption, sauf quelques changements dentelle 
vous rend sommairement compte. Commission de la Chambre 
des Pairs, 16 mai 1843. 

DlâGUSSION SUA L'ENSEMBLE DU PROJET. 

A la Chambre des Pairs, il n'y a pdnt eu de discussion sur l'en-^ 
semble du projet. A celle des Députés, MM. Maurat-Ballange, 
Pfimaud, Richond-des-BruS) contre le projet; Pascalîs, Gaulthier 
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de Bamillf ^ le Garàé des Sceaux et Delahaye-Jottsseliii , pour le. 
projet, ont été entendue dans les séances des 9 et 10 février 1814. 
Munit. y p. 260 et suîv., 274 et'suiv. 

Les principales critiques dirigées contre le projet, dans cette 
discussion, sont les suivantes :^ 



1' 



On lui a reproché de se trouf ër dans une espèce de rfivotté cbh* 
tre son principe. Les motifs reconnaissent que la chasse est un 
accessoire de là propriété et, cependant, le projet soumet Texelr- 
cice de ce droit à Tobtention d'un permis de chasse délrvré par' 
l'autorité compétente; c*est lïiettre amsi en regard deux prbpo-* 
sitions évidemment contradictoires. •• î ' ' . * 

Par l'obligation du consentement préalable du propriétaire, on 
confisque Texercice du droit de châsse. Avec le morcellement ac* 
tuel de la propriété en France, un chasseur est exposé h traverser, ' 
en deux ou trois heures , deux ou trois cents parcelles de terres ; 
devra-t-il;poorra-t-îl se munir du eonsentement de tous- ces pro- 
priétaires? Et ne sera-t-il pas inique de soumettre- ee chasseur,' 
quoiqu'il n'ait commis aucun dégât, à 2 ou 3,000 fr., peut-être, 
d'amende ou de dommages? / • ! 

En conférant aux Préfets^ sous l'autorité du MidièHre de Plnté- 
rieur , la faculté absolue d'accorder ou de refuser des' permis de 
chasse, on a consacré un principe évidemment rétrograde. On a 
créé un pouvoir, contre l'abus duquel k loi ne fotntàt pas des ga- 
ranties sufilsantës (1). ' . . ! ^ 

La disposition qui accorde le dr<Mt de chasse, en tout temps, aux ' 
propriétaires de parcs habités, lorsque ce droit est reftisé à tous 
les autres citoyens, a quelque chose de féodal; et consacre un vé- 
ritable privilège au profit de la richesse. 

Les peines prononcées sont excessives; lesamendes sont dou- 
bles, quintuples, décuples de celles que portait la loi de t790^ 
l'emprisonnement est aussi appliqué en cette matière, quoique 
par elle-mérae la chassé soit nn fait Keite ; c^est une contradiction 
avec le caractère de cette sorie de délits, surtout IcNrsque l'en voit 
cette peiçe-t'âever èr 5 années ( 2) pour im détttdeidiasse Commis 
dans un enclos qui tient à une habitation. 



(O DispoiiHMi modMée, vof. le»'«rt.6 à 8. 

(2) Le iQuiniiun s élé i^ail à trois moif et à drax ans, snitant les cas. Voy. 
fart. 19,| .' '^ . .- ; ^ •']• • 



. .Le projet, e^ accoçdçint wx pi:ocè8-verl),aT?x^des.gai:^, etc. , 
la^p^ jusqu'à, inscription de faux, sobordonne lama^str^ture eUe- 
même aux actes d'agents subaliernfs doçt elle seraains^ obligea 

4;^ïw;e^^r jgp.4éc]Çf t$ (J), . . •. •.,;. .. ..; ! . . ..,^ ,. 

' une partie dès vices de ce projet ptoq^vait^éfre eff^céç ejoi accor- 
dant aux magistrats le pouvoir d'appliquer l'article 46â du Code 
péç^ ^if^fife^c^^ifff^ï^f^^at^ cettç:f^culté leur est 

fçginîeUeja^enl; rrfus,é^^ . „. .... .. > j .. 

^^§;.7pBitf!^.te jCQJipartag^.49.rgi|)J«r 8ont défMidap pendçuat le 
t^)P|)&sf$ir 19. c|ia^ eit 46feiidjU6ieUe-ménie. ,0r, l^.d^aj^ étant 
peSjf»^ f/.W i tQ# tem w,; isim les, p8wr<?8 babité^j \a gij)}er wsi seara 
toujours censé provenir des lie^x <<)ii&:la!(Jb,a9S0 est ^iqite; 4^ là. 
n^tr%.}!£^ltej^^ti'^e d'étr^ oblige. M renoncer à un moyien de . ré- 
pression, effiicaeç., ou de porter, atteinte au droit consacré en £a- 

veiir d%^^rtaî;03.pjopï:i^taireil:{Jl)H.. 
. E^fijBjJe J)çaç9Aftage de nmt ft'^rt «iterdit,que d'uae manière 
l«^it(%,,jj()jpqB'U.d0ia34t4^^ 4«RO^itioi» spé- 

ci^ej;.précjissfit3j;;. ;^..:-, ,. • - , , . . . ' 

Il a été répondu, en substance , à ceft objections : ■ < • 

Le pfc^etffpiflillcimmagBi au dîoit 4e propriété»» aniq^i^^ l'ac- 
cuse, d^îP9r^^tteii^te.>rpwf que l'arlicle l^«:dé.^la]:^,^e aul ne 
peu^i çb^fsef m^M- pecBftisfii^» du pr<>pri^toire. ... = ; . 

L'e^^i^cp.dvii^^itd^.çN^seA^sçip^ étran- 

ger, si impossible qu'on veut bien le dire^ ilsuffiAqiH le ohdfl- 
sepr. sQ^.p8i^^iq9fn]^..un Itom»^ ioaaête, i&eapabH d'atuser 
d'jWLÇ perwwi9»» FPWT'qvUl ^tieni\e de» patrons dans la contrée. 
Il.UQ ç^ra paf jjécessaiçQ qu'il ait «n poche. eutan* de pennissiow 
qu'il aurait de parcelles de tecre h, traverâi^ dans sa Journée;. il 
su%a q^'jil u'e^^pas^ là 0.4. il passe., cocnaie ea payeens^mi; 

Qu^t .AU.r^rqçJbçe adressé an pro|ei d'être emprçiiéd'açbi- 
traire^ fondé ^u^J^ droit accordé aux Préfetô4e:jrefiis« leiper-* 
mis de eha«pç,,uftjn^ndement dp laeotttfioiwim Uftuiel'ia{^lic«« 
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(i) Le» procès-Teitanx ne font pins foi que Jasqa^à preuve contraire. Voy.. 
Fart. 23. "'"" 

^ (2) Le colportage do gibier estdéfenda, i|«ell« qe'«aioit le yietewietv Voy. 
(3) La chasse de nuit est (ormellen^enl Interdita* Yoy. l'uM. 9, S I. 



tion de ce droit à des catégories détçrmiAéQ9, et toutefois assez 
larges pour que le refus ait lieu lorsque l'intérêt général Texigera. 

Les dispositions du projet n'ont rien de féodal^ ni qui en fasse 
une loi de ptMlége j parée qu'elles permett^At aux propriétaires 
de chasser 9 en tout temps y dans un enclos tenant à une habita- 
tion. La loi de 1790 allait bien plus loin lorsqu'elle permettait 
(art. 13) la chasse sur les propriétés oloses atteixapt ou non ^ une 
babitatîon (ainsi que dans les bois y et sur les lacs et étangs y art. 
14). Cependant la loi de 1790 était l'œuvre du comité de l'Assem- 
Uée constituaiile y institué pour faire disparaître la féodalité y et 
dont le rapporteur était Merlin de Douai^ et où siégeaient Thouret 
^t Chap/eli^. 

Parmi les peines que la loi prononce, remorisomiement, appli*- 
que àù chasseur qui s'introduit dans un enclos habité, ne paraîtra 
pas trop sévère eu égard à la gravité du délit. Dans ce cas , il y a 
escalade; et si l'introductioA ét^t suivie d'un vol au lieu de l'être 
d'un fait de chasse, le coupable encourrait l^s travaux forcés, à 
temps, au lieu de la prison. 

Le Gouvernement a attaché de l'importance à ce que les pro- 
eès^vferbaux des gardes 'fissent' fol jusqu'à inscription de faux, 
p(àrce qu'il est essentiel de mettre les différentes parties de notre 
législation en rapport le» uoies avec les aut^pes. Or, le Code fores* 
tier, en' 1827, la loi sur la pèche fluviale y «n 1899 , avaient , sur 
des matières parfaitement analogues , donAé cette autorité aux 
procès-verbaux qui devaient être dressés eh vertu de leurs dis- 
positions. Depuis la présentation du projet, oq a pensé que les 
garde», devant profiter d'une partie des amendes résultant des 
proeès-^erbaux , il pouvait être à craindre que cet intérêt person- 
nel de ces agents n'éveillât des inquiétudes, et l'on a reconnu qu'il 
était préférable de n'accorder k Içurs procès-verbaux que la foi 
jusqu'à preuve contraire. 
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SECTION PREMIÈRE. 

DE L'EXBHaCE DU DROIT DE CHASSE. 

AlTIGU PREMIER. 

S 1. Nul ne pourra chasser, sauf les exceptions ci- 
après 9 si la chasse n'est pas ouverte , et s'il ne lui a 
pas été délivré un permis de chasse par Tautorité 
compétente. 

$ 2. Nul n*aura k faculté de chasser sur la propriété 
d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de 
ses ayants droit. 

AKGIKVB tBXTXi. 

Ordonnancée dé janvier i560, mat t579, juin 1Q01| w^t i8d9, sur Tépocpitt 
de la clôture de la chasse. Voy. art. 3, p. 25. 

Loi du 80 avril 1790, art. 1. — Il est défenda à toote persoBoe de chasser» 
en quelque temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d'antruiasiis 
son consentement, i peine de 20 livres d'amende envers la commune du lieu , 
et d^one indemnité de 10 livres envers le propriétaire des fruits, sans préjudice 
de plus grands dommagea-intéréts, sUi y écheL 

Défense» sont pareillement faites» sous ladite peine de tO livres* d*aneude, 
aux propriétaires ou possesseurs, de chasser dans leurs terres non closes, même 
en jachères, à compter do jour de la publication des présentes, jusqu'au l*'sep- 
tefribre prochain, pour les terres qui seront alors dépouillées, et pour les autres 
terres jusqu'après la dépouille entière des fruits, sauf à chaque département à 
fiier pour Favenir, le temps dans lequel la chasse aeift libre, dan» son arrondie* 
sèment, aux propriétaires, sur leurs terres npa doses. 

MOTIFS. 

L'art. 1«' pose d'abord en principe que oui n'aura la ihculté de chasser» 
si la chasse n'est pas ouyerte et s*il ne lui a pas été délivré un permis de 
chasse. Le permis dont il s'agît ici remplace celui qui est. connu aujour- 
d'hui sous le nom de permis de port d'armes de chasse, et qm est réglé 
par les décrets des 11 juillet ISia et 4- mai 1812. En empruntant h ces 
deux décrets quelques-uDes de leurs dispositions, on les a modifiées. 

Ces décrets n'exigeaient le penni»que pour la chasse au fusil, le pro- 
jet l'exige pour toute espèce de chasse. Voilà pourquoi on a substitué aux 
mots : permis de part d'armée de ehasee, employés d'une manîéfe res- 
trictive par les décrets de 1810 et de 1813» les expressions plus généra- 
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tes : pêmtU âê ehtMé. Gei expressions seules peuvent rendre l'intention 
da projet, qui a Aé de ne pas borner au cas de la ehasse au fusil l'obliga- 
tion d'obtenir un permis. 

Le 2* $ de Part. !•' déclare en termes formels que nul ne pourra chât- 
ier sur la propriété d'aetrui, sans le consentement du propriétaire ou de 
ses ayants droit. Il a paru utile de consacrer par une disposition spéciale 
le droit du propriétaire. Expoêé du Garde des Sceamuo à la Ckamhre de$ 
Paiw, î7avriMa43. 

Sous l'empire de la loi qui nous régit, l'ourerture de la dbassene suffit 
pas pour rendre licie l'exeicice de la cliasse avec le fusil ; la lui, dans ce 
cas , impose au chasseur l'obligation de justffîer d'un permis de port 
d'armes, à toute réquiëtion des agents de l'autorité publique. Le projet 
généralise cette obligation, et la bit peser sur tous les chasseurs de quel* 
que façon et par quelque moyen qu'ils chassent. Cette innovation a para 
aussi juste qu'utile... Legouvememenl emploie l'expression de permis de 
chasse, et la commission a adopté cette expression : le projet, d*ailleurs» 
fait nettement comprend ^pie te permis de chasse n'est que le. permis 
de port d'armes généralisé j qu'il ne confère pas plus de droit à celui qui 
l'obtient, que le permis de port d'armes d'aujourd'hui ; qu'il ne donne 
pas le droit de chasse, mais qu'au contraire il le suppose f qu'il n'est, en 
un mot, qu'une condition attachée à l'exercice du droit, sous les réserves, 
d'ailleurs, indiquée^ dans la loi : $ur ce point iondamental, le projet, par 
sa précisiqn et sa clarté, fait pleinement disparaître Ja conûisipn que les 
mots de permis de chasse semblaient apporter avec. eux. 

La confusion des idées était encore accrue par deux dispositions du 
projet que. la commission a r^çusséeg : l'une était de forme, l'autre te- 
nait au fond des dboses; cdle-là résultait de la rédaction de l'art. 1«% 
celle-ci, des dispositions de Y^U 6. Lfarticle 1'^ est ainsi conçu : NfU 
n'aura la faeullé de chasser, sauf les exceptions ci-après, si la. chasse 
n'est pas ouverte, et s'il ne lui a pas été délivré un permis de chtuse par 
l'autorité compétente. Cette rédaction semblait indiquer que le permis de 
chasse donné par l'autorité publi(pe, conférait la faculté de chasser : cela 
n'est point exact. Le droit de chasse est une dépendance du droit de pro- 
priété : le gouY^nement peut et doit en réglementer l'exercice, mais il 
ne concède pas mie fiaeulté qaï préexiste à son permis. La commission a 
modiûé cette rédaction, et fait disparaître l'espèce de conflit qui existait 
entre le fond et la forme de la pensée. Elle a maintenu l!expression dans 
lé dernier paragraphe, parce qu'en effet c'est la faculté qui manque lora» 
qu'il s'agit de la chasse siv leten^ d'autrui. Commission des Pairs, 
16mailM3. 

L'article ainsi rédigé par la commission ^ nul ne pourra se livrer à 
l^4wereiê&^là chnaÊd; elci^el le fiardeides Sceaux ocrnsentantà Tamen- 
dement, est adopté. CfmOré des Penre^ 5fi mai 1M3$ Moniê^wr, p« iUB. 



, La loi n'avait . point à rechercher l'origine et la natuce du étoile der 
chasse ; s]il procédait dja droit naturel ou du droit civil ; ce n'était |»9# 
son objet. En l'admettant comme un droit, elle déclare . que n^ ne pcHl 
cJiASser sur le terrain d'aut^rui ^ans le qifi^nleiiieQl du pj^ptiét^ire : c'f s^ 
le xi^^GçfL fly droit de pr^riété ; eUe d^d^f ^ en n^me |«^ps que le pro* 
griétairei sanç ^9^ soumis à aucune condition, peut chasser dans des 
[{ossessipn^ féuniesià spn habitation : c'e^ Irrespect du domicile. Ces 
deux dispositions sont les conséquences logiques d^ nos prineîpes de 
droit. Commission des Doutés, 7 juin 1843. 

MSCUSSIOlf. — ClUnBMS DBS DfiPOTÉS. 

La rédaction de l'art. 1^' du projet, adoptée par la Chambre des pairs, 
ne paraît pas convenable h M. de Beaumont ; pour Tun, la chasse est un 
plaisir, pour l*autre,nn délassement, c'esltin exercice pour tout le Inonde ; 
il vaudrait mieux dire : nul ne pourra chasser, etc. — Le 1** J de l'art, est 
adopté avec cette modification. "" 

M. Bdrillon propose d'^outer dans Te § 4 de Vartîcîe, après les mots 
U consentement, ceux-ci, exprès ou ^tacite. Cette addition â pour bot 
de limiUîr i^nterdiction delà chasse, sur le terrain d'autnii, ad cas où le 
propriétaire aurait manifesté l'intention de se réserver ce droit. A cet ef- 
fet, chaque année (d'après une autre disposition additionnelle proposée 
par le même député), 'avant rqùverture de la chassfe, tout propriétaire ou 
ayant- droit devra fconsi^er sa déclaration, k cet égard, sur un registre 
ouvert dans chaque mairie. — Ces amendements sont combattus par 
M. Lenoble, rapporteur (1). 

^. Lenoblë * fait bbSérver que, dansle Système du projet de loi, le con- 
senteteièntsëra toiij6urs*préstuûô,îîjasqti'à ce qnè lé propriétaire exprime 
ifbe intention contraire. Les mots'^ippr^^ ou tacite sont inutiles } lorsque 
la loi impose la nécessité du consentement du propriétaire, elle reconnaît 
nécessairement la valeur de ce consentement, de quelque manrère qu'A 
soit ionné.i^ L'amfendëmcnt n'est pas adopté. ' 
■ M. delA Pfme demande pourquoi le projet est muet sur la question 
des droits du fermier sur Tëxercice de la chasse, qui partage les auteurs 
et la jurisprudence. • 

'' Le Garde dèsSéeauœ répond que le projet ne s'applique qu'à hpolice 
de la chasse et né touche point aux principes relatifs à Vexereiee de la 
chasse. La question des droits du fermier reste parfaitement entière. Il y 
^ bien d'autres dispositions que l'on aurait pu introduire dans la loi, si on 



(1) #oar n*avohr pM à répéter coDtiniiellemeDt le mot de rmpp^rttwrr «pr^ 
Ms «omn ,é^mM» iCrmck^Garré et UnoMe» }• l'ai Mn^cé par uMié^lls *. 



avaU dû s'occuper de Texercice de la chasse. — ^Le 2* $ de Tart. 1*' est 
adopté. 

Deux dispositioQs additi^oatieUes sont proposées par MH. Dufo^urnel 
et Lelorgne d'Ideyille, Elles établissent Tgrie et Fi^utre, à quelques dif- 
férences près de détail, Vamodiation du droit de chasse pour toutes les 
propriétés rurales' sur lesquelles les propriétaires ne voudraient pas exer« 
ceMenr droH personnel.— L*a'metedemeni dé M. Dufbumel n'est pas ap- 
puyé ; M. Lelorgne retire le sien. — Séance du 10 février 1844, ifom'l., 
pag, 3^78.^Àdopté, de nouveau^ SttisdiGieussion, par la €h. des pairs, 
H^ aiam i8W, M'Omit., p.7*L / 

iV. B. Lors du retour.dtt projet à la Chambr^, des Députés, cet article 
n'a pas été discuté, non plus que lesart. î, 3, 5,6, 8, 10, 1|, 13à21, 2*, 
25, 27^ 2d et 31. Dans Tusage de cette chambre, lorsqu'un projet qu'elle a 
déjà adopté lui est présenté de nouveau, la défibération, à moins de ré- 
ckmiâtfen, ne porte que st^ir^les articles qui ont subi quelque modification. 

SI. 

L'article l*'a maintenu les anciens principes, d'après lesquels il 
n'était licite de chasser que lorsque la chasse était ouverte, mais il 
a étendu à toute espèce de chasse y sauf Vexception de Tart. % la 
condition d'un permis délivré par l'autorité compétente. Ainsi, 
sous le décret de 1812, le permis , qui se nommait permis de port 
d'armes, n'était obligatoire <|ue^oar lâchasse au fusil (1) ; sous la 
loi actuelle, le permis, simplement appelé permis de chasse, sera 
Indispensable , quel que soit le mode de chasse employé : pour la 
chasse à courre, comme pour la chasse d tir; pour la chasse au 
lapin, à l'aide du furet ou avec des bourses , comme pour celle 
des oiseaux de passage, avec des filets dont les arrêtés préfectoraux 
auront autorisé l'emploi. Les motifs à cet égard (V. pages 8,9) ne 
laissent aucune place au doute. Il ne me paraît y avoir d'excep- 
tion, sur ce point, que pour V oisellerie proprement dite (V . l'art. 11, 
§ â), qui n'est pas réellement une chasse , et pour la chasse sur les 
propriétés de la Couronne (V. l'art. 30). 

Chasser; ce que c'est, V. l'art. 11, § 2. 

La délivrance du permis doit précéder tout fait de chasse, pour 
le rendre licite. V. ibid. 

(1) 10 oetobre 1828, Dz., 28.1.431 ; Devlll. et Car,, CoIUcl. nouv., 0*1.176. 



la 



MTKXI 1**. 
§11- 



Le consentement du propriétaire du terrain sur lequel la cbas89 
a lieU; est toujours présumé (discussion^ page 10] ; il suffit que ce 
propriétaire garde le silence pour que le fait de chasse soit licite. 
Quant à ce que Ton doit entendre fwi: propriétaire et ayants droits 
y.i'art. U,S3. 

La loi actuelle n'est relative qu'à la police de la chasse et non à 
Texercice du droit de chasse ^ cependant^ je n'ai pas cru devoir 
passer sous silence la doctrine relative à ce droit, non plus que 
les difficultés d'application qui peuvent s'y rattacher. Seulement, 
c'est sous l'art. 11 , § 3 , que les explications dans lesquelles je suis 
entré à ce sujet , ont été placées. Il m'a paru plus rationnel de 
m'occuper du droit de chasse dans l'endroit même où je devais 
toucher aux délits qui naissent de son usurpation ou de son abus. 
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Le propriétaire ou possesseur peut ehasser ou Êiire 
chasser en tout temps , sans permis de chasse , dans 
ses possessions attenant à une habitation et entourées 
d'une clôture continue faisant obstacle à toute com- 
munication avec les héritages voisins. 

loi Ac 30 ovra i790» art. 13.— Il est libre i tout propriétaire on poMOf seur 
decliasser oa faire cbasaer en toat temps, et nonobateiit l^art. V des présentei, 
dans ses lacs et élangs, et dans celles de ses possessions qui sont séparées par 
des murs ou des haies vives, d^avec les béritages d'antmi. 

Idem, art. 14. —Pourra également tout propriétaire ou possesseur, autre 
qu'un simplensager, dans les temps prohibés par ledit art. l«r (page 8), chasser 
ou faire chasser» sans chiens cçurants, dans se» bois et forêts. 

MOTIFS. 

Après avoir posé h règle générale, que nul ne peut chasser en temps 
prohibé et sans un permis délivré par l'autorité compétente, on a admis 
une exception en faveur du propriétaire qui chasse sur ses possessions 
dépendantes d'une habitation, et entourées d'une clôture continue fusant 
obstacle à toute communication avec les héritages voisins. On a pensé 
que, dans ce cas, le propriétaire devait être dispensé des règles ordinai- 
res imposées aux chasseurs. Il n'y a aucun inconvénient à iui accorder 
cette dispense. Il y en aurait beaucoup, au contraire, à la lui refuser. 
Un motif qui suffirait à lui seul pour justifier l'exception, c'est qu'eu sup- 
posant que le propriétaire commît un délit en chassant sur ses posses- 
sions, situées et closes de la manière prévue par l'art. 2, il serait impos- 
sible de constater ce délit sans s'introduire, pour ainsi dire, dans son do- 
micile. 

Mais les exceptions devraient être restreintes au cas dont nous venons 
déparier, de peur de rendre les prohibitions du projet trop faciles à élu- 
der. C'est pourquoi on a supprimé la faculté accordée, par la loi de 1790, 
à tout propriétaire ou possesseur, de chasser ou faire chasser en tout 
temps, sans chiens courants, dans ses tiois et forêts. Il est évident que 
cette faculté peut compromettre essentiellement les deux intérêts que l'on 
doit protéger. Pour aller cteisser dans ses bois en tout temps, même 
lorsque la terre est couverte de réeoHes, il est difficile de ne pas causer 
du dommage dans les champs que l'on traverse; de ne pa%sai$ir Focca- 
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la coniiiiaité de la cUtiire.«--Lorg de la discussion , ce S a été retiré pit la 
Commission. 

M. LuneaUy demande le rejet de l'art, i en entier.*- Cet article coo- 
atitue UQ privilège au profit des propriétaires de biens ou enclos, lorsque 
le droit de cbasse appartient à tous les dtoyens, en se conformant aux 
lois. Ce qui est défendu aui^ uns doit Télre également aux au^es. D*an 
autre côté, il n'est pas facile de s'entendre sur ce que devront être les 
clôtures au sein desquelles la cbasse sera licite. Et, enfin, cette fecuHé 
de chasse enlèvera son efficacité à la disposition de la loi, qui inteid^ la 
vente du gibier en temps prohibé. On dira que le gibier saisi provient 
d'un enclos attenant à une habitation. 

M. Pa$eaU$, répond que la loi de 1790 établissait des exceptions bien 
plus étendues encore. Le projet les a restreintes à l'endos tenant à l'ha- 
bitation, d'abord par respect pour le domicile,'ensuite à cause de la diffi- 
culté de constater, sans vexation, les faits de chasse dans ces endos. Quant 
au colportage du gibier , cette exception ne le favorise pas ; la prohibi- 
tion de la loi à cet égard étant absolue, s'applique à tout gibier, quelle 
que soit la provenance. Pour la clôture, la définition de l'artide est claire 
et précise; les tribunaux apprécieront si elle s'applique aux faits qui leur 
seront présentés, dans le sens de la coniinuUé de Vobstacle k toute com- 
munication avec les héritages voisins. 

Af . Toye combat l'art. 2 par des arguments semblables à ceux de 
M. Lnneau. Il demande quel est le posseneur dont il y est question. 

H. Mermilliod défend l'article et explique que par les possesseurs, on 
doit entendre , avec la commission , les usufruitiers, les emphytéotes , 
tons ceux, en un mot, qui représentent le propriétaire, soit par déléga- 
tion, soit parla force de la loi. 

Jf . de La Plesse dit que l'art. 2 placera les départements de l'ouest 
dans une situation d'inégalité aussi blessante qu'injuste. Daos ces dépar- 
tements, les champs sont dos par des haies en terre de 2 mètves environ 
de hauteur, au-dessus du fond du fossé. Mais cette clôture n'est pas tou- 
jours continue ; en certaines pairies elle est interrompue par^me brèche 
que forme une barrière ouvrant à volonté. Si ces clôtures ne sont pas 
considérées comme continues, pourquoi refuser au propriétaire d'un parc 
enclos d'une simple haie, le droit de chs»se f ue l'on concède k celui dont 
le parc sera entouré d'un mur ? Il faudrait définir ce que l'on entend 
par clôture. 

M. le Garde des Sceaux répond que le projet n'a pas dû contenir de dé- 
finition k cet égard , k cause de la diversité des usages en fait de clôture 
dans beaucoup de. départements. Si la loi avait voulu définir ce qui con^ 
stilue la clôture die aurait été nécessairement incomplète, et n'aurait pu 
être appliquée dans eequ'elte n'aurait pas nominativement prévu. tO fé- 
Yrier 1844, Mm^iêeur, pag. 278M. 



Dt«CCSSION. lï 

it. Valant demande que Ton adopte l'amendement proposé sur l'arti- 
cle par la commission des Pairs {voy. page 14), d'après lequel la chasse 
était permise, en tout temps, dans les simples enclos. 

M. de Ressigeac combat cette proposition. — Le motif, on l'a dit, qui a 
déterminé Texception faite en faveur des enclos habités, c'est le respect 
dû au domicile. Cette exception , d'autres lois l'ont consacrée à pro- 
pos d'autres délits. Ainsi le Code forestier, art. 223, dispense les proprié- 
taires de parcs ou jardins clos et tenant à une habitation, des obligations 
imposées pour le défrichement des bois. 

M. Hébert propose sur l'article l'amendement suivant : le propriétaire 
ou possesseur peut chasser ou faire chasser, en tout temps, dans sa pos- 
Mesêion close de murs ou de haies vives, en se conformant aux obligati^nê 
relatives au pefUnis de chasse. Le principe de cet amendement est tiré de 
«la loi de 1790, qui permettait la chasse dans toutes les propriétés closes, 
quelles qu'elles fussent, parce que les propriétaires ne pouvaient jamais 
y abuser du droit de chasse... C'est un privilège qu'il faut continuer au 
propriétiaire campagnard qui habite soo domaine toute l'année, et n'y 
trouve d'autre distraction que la chasse dans son enclos. Quant aux bois 
et forêts , la prohibition du projet est nécessaire , c'est là que le gibier se 
réfugie et qu'il faut le proléger. Pour la clôture, elle est définie par les ex- 
pressions mêmes de la loi de 1790. A cet égard, il y a une jurisprudence 
toute Élite, qui a résolu les difficultés qui s'étaient présentées à propos des 
clôlttres. En changeant les expressions et les dispositions, on fait naître 
des diffîcokés nouvelles. — Enfin, obliger le propriétaire à se munir d'un 
permis, c'est le soumettre à une obligation qui est imposée à tous les au- 
tres citoyens, et qu'il pourra remplir plus aisément, parce que, d'ordi- 
naire, les propriétaires d'eoclos sont plus riches que les autres. 

M. Isambert répond que la Cour de cassation, par.une jurisprudence 
constante, ne reconnaît comme propriété close, que celle qui est attenan 
à une habitation (1). L'amendement de M. Hébert aurait pour effet d'é- 
tendre le privilège du propriétaire à toutes les terres dans nombre de dé- 
partements, où les moindres parcelles sont closes. — M. Vatout se réunit 
à l'amendement de M. Hébert. 

M> Boudet demapde le rejet de l'article 2 lui-même , qui lui paraît 
inutile et dangereux. Inutile, parce qu'en principe, d'après le droit com- 
mun, le domicile et l'habitation suÂSsent pour protéger le propriétaire 
qui chasse dans son enclos ; dangereux, parce que le vague de la défini- 
tion de la clôture qui s'y trouve, sera une source intarissable de déci- 
sions diverses et de procès. 

M* le Garde des Sceaux répond à M. Boudet, que si sa proposition était 
adoptée^ les tribunaux, faute de disposition sur la protection due au domi- 



(1) Yoyw ew •rrét« aux obienrations du prêtent article, note 3. 
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la continuité de la cUtott.— Lon de la dïKUsskm , ce S & été retiré ptr la 



M. ÏAmeau, demande le rejet de l'art. S en eaUer.— Cet article coo- . 
Stitue un priTilége au profit des propriéuires de biens ou enclos, lorsque 
le droit de chasse appartient k tous les citoyens, en te conformant am 
lois. Ce qui est défendu ans uns doit l'être également bui autres. D'un 
autre côté, H n'est pas fadle de s'entendre sur ce que devront être les 
clôtures au sein desquelles la chasse sera Ucite. El, enfin, cette faculté 
de chasse enlèvera son efQcacilé à la disposition de h loi, qui interdit la 
vente du gitrier en temps prohibé. On dira que le gibier aaisi prônent 
d'un enclos attenant & une habiiaiion. 

jr, Paiealù, répond que la loi de 1790 établissait des exceptions bien 
plus étendues encore. Le projet les a restreintes ï l'enclos tenant h l'ha- 
bitation, d'abord par respect pour le domicile,' ensuite 6 canse de la difS- 
coltéderonstater, sans vexation, les faits de chasse dans ces endos. Quant 
au colportage du gibier, cette exception ne le favorise pas; la prohibi- 
tion de la loi à cet égard étant absolue, s'applique à tout gibier, quelle 
que soit la provenance. Pour la elôivre, la définition de l'artide est claire 
et précise; les tribunaux apprécieront si elle s'applique aui faits qui leur 
seront présentés, dans le sens de la conttnutt^ de VobUaele ^ toute com- 
muoication avec les hérila{;es voisins. 

Jlf. Toye eomb^ l'art. 2 par des ai^uments semblables à ceux de 
H. LiBneau. Il demande quel est le potteuewr dont il y est question. 

if. Mermilliod défend l'artide et eipUqne que par lei potusttwt, oi 
doit entendre , avec la commission , les usulruitiers, les emphytéotes 
tous ceux, en un mot, qui représentent le propriétaire, soit par déléga 
tion, soit parla force de la loi. 

U. de La Pleut dit que l'art. 2 placera les départemenU de l'oue! 
dans une situation d'inégalité aussi blessante qu'injuste. Dans ces dépai 
temenls, les champs sont clos par des haies en terre de 2 mètres envirc 
de hauteur, au-dessus du fond du fossé. Hais cette ddiure n'est pas toi 
Jours continue ; en certaines paries elle est interrompue par tine bréct 



It. Vatout demande que l'on adopte l'amendement proposé sur l'arti- 
cle par la commission des Pairs {voy. page 14), d'après lequel la chasse 
était permise, en tout temps, dans les simples enclos. 

M. de Ressigeac combat cette proposition. — Le motif, on l'a dit, qui a 
déterminé Texception faite en faveur des enclos habités, c'est le respect 
dû au domicile. Cette exception , d'autres lois l'ont consacrée à pro- 
pos d'autres délits. Ainsi le Gode forestier, art. 223, dispense les proprié- 
taires de parcs ou jardins clos et tenant à une habitation, des obligations 
imposées pour le défrichement des bois. 

M. Hébert propose sur l'article l'amendement suivant : le propriétaire 
ou possesseur peut chasser ou faire chasser, en tout temps, dans sa pos-^ 
$68$ ion clo$edemuT$ oudehai€$ vive$,en $e conformant aux obligatimu 
r€lative$ au pefiimi$ de cha$$e. Le principe de cet amendement est tiré de 
«la loi de 1790, qui permettait la chasse dans toutes les propriétés closes, 
quelles qu'elles fussent, parce que les propriétaires ne pouvaient jamais 
y abuser du droit de chasse... C'est un privilège qu'il faut continuer au 
propriétaire campagnard qui habite ^q domaine toute l'année, et n'y 
trouve d'autre distraction que la chasse dans son enclos. Quant aux bois 
et forêts , la prohibition du projet est nécessaire , c'est là que le gibier se 
réfugie et qu'il faut le protéger. Pour la clôture, elle est définie par les ex- 
pressions mêmes de la loi de 1790. A cet égard, il y a une jurisprudence 
toute feite, qui a résolu les difficultés qui s'étaient présentées à propos des 
clôtures. En changeant les expressions et les dispositions, on fait nattre 
des difâcoltés nouvelles. — Enfin, obliger le propriétaire k se munir d'un 
permi$, c'est le soumettre à une obligation qui est imposée à tous les au- 
tres citoyens» et qu'il pourra remplir pteis aisément, parce que, d'ordi- 
naire, les propriétaires d'eoclos sont plus ridies que les autres. 

M. I$amberi répond que la Cour de cassation, par .une jurisprudence; 
constante, ne reconnaît comme propriété close, que celle qui est attenan 
à une habitation (1). L'amendement de M. Hébert aurait pour effet d'é- 
tendre le privilège du propriétaire à toutes les terres dans nombre de dé- 
partementSy où les moindres parcelles sont closes. — If. Yatout se réunit 
k l'amendement de M. Hébert. 

M. Boudet demande le rejet de l'article 2 lui-même , qui lui paraît 
inutile et dangereux. Inutile, parce qu'en principe, d'après le droit com- 
mun, le domicile et l'habitation suffisent pour protéger le propriétaire 
qui chasse dans son enclos ; dangereux, parce que le vague de la défini- 
tion de la clôture qui s'y trouve, sera une source intarissable de déci- 
sions diverses et de procès. 

M. le Garde de$ Sceaux répond à M. Boudet, que si sa proposition était 
adoptée^ les tribunaux, faute de disposition sur la protection due au domi- 



(1) Voyec ew anAUi aux obiervaticos du prêtent article, note 3. 
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die, se trouveraient dans une position extrémenjent dilfidle. 11$ auraient 
en quelque sorte la loi à faire , ce qui ne peut pas être. Quant à l'amen- 
dement de M. Hébert, son adoption aurait pour résultat la destruction du 
gibier dans certaines parties de la France où les propriétés sont closes. 
Four la définition de la clôture, si la Chambre pense que cette détlnitioii 
soit plus exacte en se servant des expressions : par d^ murs ou des haie^ 
viveSy le Garde des sceaux ne s'y oppose pas. 

Jf . Hébert retire son amendement. — Hd. GlaU-Bùoin déclare en r^ 
prendre la partie seulement relative à l'obligation du permis de chasse* 
— Ce sous-amendement, combattu par M. Croissant^ est rejeté. —L'arti- 
cle 3 est adopté. Séance du 12 février 1844 j Monileur^ pag. 285-88. 

A la Chambre des Pairs, M.Beugnot a proposé une nouvelle rédaction 
de l'article, qui laisserait subsister le fond de la disposition prejinière* 
Après une discussion de quel(}ue étendue l'amendement a été rejeté e| 
l'article adopté. Séance du 27 mars 1844$ Moniteur^ pag. 74243. * 

Oh^erraiioÈèSs» 

Dans cet article^ le législateur de 1844 s'est montré plu/s sévère 
que celui de i790.Non-seulement il a supprimé la facuiié accordée 
aux propriétaires ou possesseurs de chasser, en tout temps, dans 
leurs lacs et étangs, et, de plus, dans leurs bois et forêts sans 
chiens courants (art. 13 et 14, p. 13), piais la même faculté qui 
0'exerçait auparavant dans les terrains simplement entourés de 
murs ou de haies yives (art 13, ibid.), est désormais limitée aux 
enclos attenant h unç habitation. 

Gomme sous la loi de 1790, le propriétaire n*a pas seul le droit 
de chasser dans un enclos habité, cette faculté appartient éga- 
lement au possesseur, c'est-à-dire à Temphytéote, à rusufruitier, 
au fermier du droit de chasse, etc. 

Non-seulement le propriétaire ou possesseur peut chassa, mais 
11 peut faire chasser, et cela par telle personne qu'il juge à propos 
de choisir. 

Cette chasse peut avoir lieu en tout temps, c'est-ërdire à Tépo- 
que de la clôture de la chasse, et la nuit connue le jour, sauf les 
prohibitions des arrêtés de police dans les villes (voy. plus bas). 
EUe peut s'exercer à l'aide de quelque mode de chasse que ce 
soit : la loi ne fait aucune distinction à cet égard) et, d'un au* 
tre côté, il a été reconnu dans la discussion (art. 12, § 4, discus- 
sion à la Ch. des Pairs) que les propriétaires des enclos pouvaient 
i chasser à l'aide de ûlets, appeaux, etc. 



Mail ce 4roH 4^ el^aasç ^\ ^^pliinyeifip^t liipité par la clô- 
ture du parp. Jl ne pewt ^'e^jrcef çur je$ béntftgps Ppnègu», quel) 
qu'ils soient, lïéf i^ge ftp di);, di^ç }^ l^Pgue di^ droit, de la pro- 
priété voisine appartenait |i yof^ ^utre^ ici| Vffpl^essiQfi esf 
înex^çtg etsigpi^e Jes l^tis xpîfines(J). Aiflji| 4? Tintérieur 
d 1^1 nafc, çn ne poiffr^i); t^py U9 pi§e^H suspepdu, paf fon voU 
sur l'héritage vpis}» j fliai^ çpt pise^n, g U avfti^ été tiré lorsqu'il 
$e trouvfut. ^aos les lifflites de VjÇftclos, pounTai); ^tre r^ma^ ei^ 
dehors, s^ jurroes : f 1 n'y aujrai j Jf^3^ d^ çe^t^ ^ction, uft fait 
de chasse p^ropreine^t ^}i [^] . . 

Le droit; accordé ai^ propriétaire de chasse^, fm jtpnf teipppi 
sans permis, d^s un pnclos habité, avj^it été pondre par la ju- 
rispradepce spps le décret du ^ mai jsi? (^j. f.^ ]p\ flpuyelle l'é- 
tablit d^ mwi^re k m laisser au 4pute aucune yl§ce. Il ne peut 
plus s'élever de difficulté que fnçnr c^ qi^e l'pn devrait entendra 
par 1^ clôture et Ybabifation dont il est question dans l'articlQ. 

La loi ne définit pas la clôture. Elle dit sei^eiy^ent ^e cett^ 
clôture doit être continue et faire obstacle à toute commimication 
avec les héritages voisins. Les tribuii^ux auront h apprécier s| 
la clôture du champ oti le propriétaire aura chassé ou fait cha»- 
^er, réiwit toutes f»^ condition*- Pour 1^^ laisser iine entière la- 
titude à cet égards i) a Mé fpnnellemept e^pr^né î^m la discusr 
sion, que les rédaçtepn ^n projet n'avaient voulu s'en tenir nî 
h la définition du Code rural, ni i pelle du Code pénal. Ainsi, il 
importera peu que la clôture soit formée d'un mur, d'une haie 
vive pu sèche, d'une palissade, pourvu qu'elle soit continue et 
forme obstacle & toute communication, c'est-k-dire qu'elle ait as- 
sez d'élévation pour )ae pouvoir être franchie sans effort) que ses 
lacunes soient .ou puissent être fermées au moyen d'une porte ou 
barrière, etc. — Un simple fossé ne devrait pas, dans le sens de 
Tartidie 3, être considéré comme une clôture } pour présenter ce 
caractère, il faudrait, ce qui est fort rare, qu'il eût la dimension, 
len largeur ej; profî^iideDr, que l'on donne à ceux nommés ordi- 
nairement saut de Umpy et pût, ainsi, interdire le passage aux 
chiens, dievaux et chasseurs. 
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(i) Cbsnp^oDDière, 9fanu$l^ p. SB. 

(2) Amiens, 17 ]anv.t843; BaadrUUrt, 13, p.581; DstUI. elCar., i$4t.2.l04. 

(3) Nombreai «rr^, totr'Aqtres 7 ft tl mar» 18S3 \ Pc. A. 2,4S0.453 ; Pa- 
ris, Snov. idW; iii., 80.S.97 ; iS avril 1833, ttf., 83.1. iM)6; ^avrUlâas, 
4d., 1.344, etc;]>0ilU. ^ Car.» 93,199; 1933.1,718; 1338.1.774. 
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D'uii autre cAté, l'obstacle naturel qui fermetaït une proprîélé 
rurale attenant à une habitation , par exemple une rivière navi- 
gable, ne constituerait pas une clôture, si cet obstacle était léga- 
lement accessible b tous {coy. phis bas). 

Les décisions de la jurisprudence antérieure offrent des raisons 
de décider applicables à ces divers points. Ainsi, il a été jugé que 
le terrain qui, par des brèches (Ij, des échaliers ou des bacrières, 
ouvrant h volonté, oSre nu libre accès au public, ne peut être 
considéré comme un terrain clos ; qu'il en est de même pour le 
domaine fermé seulement par d'anciens fossés, non entretenus et 
dont il reste seulement des traces apparentes (Sj^qu'unfossé ayant 
quatre pieds d'ouverture et deux de profondeur ne peut être con- 
sidéré comme isolant un terrain des héritages d'autrui (3}) qu'un 
fossé, quelle que soit sa largeur et sa profondeur, ne peut être 
Gonndéré comme une clôture, dans le sens de la loi de 1790 (4). 
(s'il se fût agi, dans l'espèce, d'un véritable tatU de loup, la solu- 
tion eût probablement été différente)^ et enfin, qu'une ile, située 
dans une rivière navigable, ne peut être con^dérëe comme un 
terrain clos: les canaux, fleuves et rivières navigables étant dé- 
.1.-A. jg grande voirie, et par là assimilés b une grande route (5) . 
forte raison , un parc, même attenant à une habitation, 
'Iril pas clos dans le sens deTartiele i, s'il est btiversé par 
lin. La commission des Députés avait, sur ce point, pré- 
I amendement (ooy. page 15 } qui a été r^iré lors de ta 
m. 

pour qu'un propriétaire jouisse de l'immunité consacrée 
ticle, il ne suffit pas que son terrain soit exactement 
aut encore qu'il soit aliénant a une habitation, c'esIrMire 
se corps avec elle par une même enceinte. Le projet pri- 
I l'article portait : dépendrait d'une ktdiitation. Le mot dé- 
a été remplacé par attenant à, afin d'ûter wi secs de la 
nte équivoque, voy. page 15. 
it au mot habitation, non défini par l'article, il me parait 



mes, It ■iiiT.183S}Di.P.,U.I.MS; Devill.«tCar.,1835.>.96iilécliiaa 

, Pirli, 6 DOT. isis, Toj. p. le, noM 8; DeWII. «tCir., 9.383. 

nul 1838, Di., ib., 1.SM); D«vMI. M Cir., 1838.1.778. 

ail 1838, Di., f<l.,l.S59; DeTiU.el Cit., 1836.1.778. 

ui, 18iiOT.I8l3;Biadrlltirt,t.8, p.«STi Derill. et Cit., 1MS.1.8>. 

M. IMO; Di., 1831.1.1» ; Oartll. M Ctr., 9.iAU. 
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ne pouvoir s'entendre que d'un édifice quelconque consacré h 
1 habitation, et réellement habité. Ici ne doit pas s'appliquer la 
définition de Tarticle 390 du Code pénal, qui répute tnaiion tuH 
bitéey tout bâtiment, cabane, même mobile, simplement destiné 
à l'habitation. Il a été formellement exprimé dans la discussion 
de l'article % que le motif de Texception accordée aux proprié- 
taires d^enclos habités, c'était le respect dû au Jemictfe. Il faut 
donc que l'habitation unie à l'enclos, soit habitée réellement, soit 
le domicOe de quelqu'un. Ainsi, un simple pavillon d'agrément^ 
de rendez-vous de chasse, une cabane de berger, ne serait pas une 
habitation dans le sens de l'article 2, l'habitation n'y étant qu'ac- 
cidentelle^ il faut en dire autant, et à plus forte raison, d'un ma- 
gasin, d'un cellier, etc., et, enfin, d'une cabane couverte de feuil- 
lage et servant au braconnier d'abri ou de poste pour épier le gi- 
bier: cette question a déjà été jugée (1) dans ce sens, et devra 
l'être de même à l'avenir. 

Peu importe que l'habitation soit occupée par le fermier ou 
colon, ou par le garde du propriétaire • la protection et le respect 
au domicile sont dus dans l'un et l'autre cas. ' 

n faut, bien entendu, que le terrain clos et l'habitation appar- 
tiennent au même propriétaire : c'est à cette condition que le 
droit de chasse peut être exercé en tout temps dans un enclos. 
Le propriétaire de l'habitation seul ne pourrait chasser sur un 
terrain qui ne lui appartiendrait pas^ et, de son cêté, le proprié- 
taire de ce terrain ne le pourrait pas davantage, par la raison que 
son enclos ne pourrait être protégé par l'habitation d'autrui. 

n a été reconnu dans la discussion, par M. le Garde des 
Sceaux, sur l'observation de M. Barillon (Ch. des Députés, 12 mat 
1844; Moniteur, page 288), que les dispositions de Tarticle 2 ne 
portaient aucune atteinte aux arrêtés de police municipale sur, 
l'emploi des armes à feu dans les clos ou jardins, situés dans Tin- 
térieur des villes. — Ainsi la chasse à tir dans les enclos ou jardins 
d'une ville, se trouvera, de fait, prohibée, lorsqu'un arrêté dé» 
fendra d'y tirer des armes à feu. Ces sortes d'arrêtés municipaux 
sont obligatoires (2). 



<!} 7 maneiaOJttin im, Ds. A., t.S, p.490, Si; BeTlII. elCar.» 7.i.307etf74. 
W Cod. péiu, ar^ 47f , p. S filS; Ctip. 8 toAt 1884, J. crin., o. 1887. 
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Les )[)rëféts détertniherôtii, par deiS arrêtes publiés 
au moins dîx*jpurs à l'avance, Tépoque de l'ouverture 
et cdle de k cièture de la chafise, dans chaque dépar* 
temënt. 

là toi du 80 ovHi 4796, mi. i*" Vbc^. U i«xte iovii Vàti. i^, p. fl(), chargeait 
niâftilitfsCratiM decbaCIdé MtUrteiUènf de fiter lé tetiit>8dai»lé<filèt ladbàÀM 
iimU libre) dam ton «rrofedlsMmttlt, eM« 

mMitràiêveMt ehapri 8, art. 6^ ^ 8.- Le direbloire de département êikmînera if 
Tépoqae de Touvertare de la chasse doit être la méaie dans t^ute Péteodae df 
son territoire, ou si elle doit yarier dans totw ou dans quelques districtSé L'arrêté 
qu'il aura pris sur cette matière, sera adressé i toutes lés municipalités, par 
rentrèmisê du district, et piibtlé pàt Iti itiiinicipalitéi, <ttiinzè Jdiurs Ayant ceKil 
où la chasse sera libre. 

MOTIFS. 

Le territoire de la France est ai étendu, ^ ^tOTîhoet dt bord etdd 
midi présentent une si grande diversité de tempéraUires, qu'il a fallu te* 
noncer à l'avantage de régler, par la loi, d'une manière générale et uni* 
forme, l'époque où là ehasse sera ouverte et celle ou elle devra être fer- 
mée. L'article 3 du projet charge les préfets de déterminer chacune de 
ces deux époques par un arrêté spécial, publié dix jours à l'avance. Cette 
attribution dont ils jouissent depuis la loi de lt90, ne paraft atôit entraîné 
jusqu'à ce jour aucun inconvénient. Ettpaté du Garde iëi Sèéaudsà la 
Chambre des Pélri, 17 avril 1843. 

Le double intérêt de la conservation des récoltes et do (Jibieïh à toujours 
exigé que la chasse Mt interdite pendant un certain temp» &6 Tannée | 
o'est le moment de la reproduction du gibier, c'est eehli où la terre est 
couverte de ses produits. H est évident que ce moment ne peut être le 
même pour toute la France, et que son p<mit de départ et son terme 
doivent varier avec les diverses localités. La première condition pour 
pouvoir chasser licitement, c'est que la chasse soit ouverte : telle est la 
règle générale placée dans l'article 1*' du projet. Cottimt^^ton des Pairs ^ 
16 mai 1843. 

Cet article a été adopté sans discilfi6|oi|| par h Chstmirê ê$ê Pian ^ tS( 
Qua 18M ; ifofiîleiir, p. 1319. 



DlSCUSSIOll. ' Î3 

DISCUSSION. — GHAHBIS DBS DÉPUTAS. 

L'article actuel , adopté par les Pairs, se terminait par la disposition sui- 
tante : « Ces arrêtés seront pris par le préfet de police pour la circon- 
0Crlplioil de la Préfecture de police. » 

M. irénoux propose de ne pas déterminer le délai dans lequel les ar- 
rêtés des préfets devront être pris relativement k Touverture de la chasse. 
— L'époque de cette ouverture coincidant avec celle de l'enlèvement des 
récoltes , les préfets , avant de rendre leurs arrêtés , consultent les maires 
sur le temps nécessaire pour parachever cet enlèvement, puis, tenant 
compte de ce temps, ils publient leurs arrêtés dix jours k l'avance. Mais 
si les pluies dérangent les prévisions du préfet en retardant l'enlèvement 
des récoltes, voudra-t-il rapporter son arrêté? S'il ne le fait pas les chas- 
seurs, qui se sont préparés k l'avance pour l'ouverture de la chasse, ùe 
pourront résister à la tentation de se livrer à la chasse. 

M. Lenoble* répond que l'on ne peut admettre que le préfet eût le droit 
d'ouvrir la chasse du jour au lendemain, et pour amsi dire à son profit , 
et que pour les retards qui empêcheraient l'exécution de l'arrêté d'ouver- 
ture , le préfet prendrait un arrêté de sursis. — L'amendement est rejeté. 

M. Barillon propose un amendement qui a pour but de permettre aux 
préfets de déterminer les communes ou les cantons de leur département 
dans lesquels la chasse sera ouverte, et de leur interdire de déléguer aux 
maires l'autorité qui leur est conférée par la loi. 

Le Garde des Sceaux mierpeWéy à ce sujet, déclare que le pouvoir que 
l'on veut attribuer aux préfets d'ouvrir la chasse k des époques différen- 
tes dans certains arrondissements est de droit; que dans on grand dépar- 
tement , il y a des arrondissements qui sont beaucoup plus avancés que 
d'autres, et qu'ainsi il arrive qu'il y a des époques différentes pour diffé- 
rents arrondissements et même pour différentes communes. — Pour la 
disposition relative à la délégation , elle est également inutile. Un préfet 
ne peut déléguer le droit que lui attribue la loi , que quand la faculté de 
déléguer est accordée par la loi. Or, cette faculté n'étant paâ donnée, le 
préfet doit exercer son droit lui-même ; c'est la législation. — Jlf . Bor 
rillony sur ces explications, retire ton amendement. 

M. Baudet demande h suppression de la dernière j)artie de Pattide 
qui commence par ces mots : Ces arrêtés , etc. — En raison de la Joi or- 
ganique qui détermine les attributions eu préfet de police (i), il est tou^ 
à fait inutile d'insérer cette phrase dans le projet; il y aurait même un 
inconvénient à l'y maintenir. Si , plus tard , on faisait une loi sur les 



(1) Arrêté du 12 meMîdor ao 8. 



sion de tirer une pièce de gibier partie fortuitement de la propriété d*au- 
trui. Enfin, si l'on veut conserver le ^er encore trop jeune et trop fa- 
cile à détruire, on doit le protéger, même dans les bois. Expoif du 
«fiidb 'éei SfmM à là eitambrê dêàFa(ts, 17 avirU im. 
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> DISCUSSION. *- CftAMBRE DB9 ^ÀIRS. 

La commission avait, retranché 4e . V^ft^e fais Qi^d^fiaiMPhiMil.«^'tmf 
habitation et permis ainsi la cbasse, en tout temps, aux propriétaires des 
simples enclos, lorsque la ciô^prcY ferjait. obstacle à toute communica- 
tion avec les héritages voisins.— Une assez longue discussion s'est élevée 
^i^'Ç^M^^i^^^P^!^.^^ ^^ en f ésvlte que le gouveruemeût cxigeaHi, pour 
pe^-metpreau propriétaire «le chasser,^ «u tout temps, 4anson parc, ià cii^- 
i»fi^asce que cel endos éépendk (fune maison d*habMéition afin de res- 
treindre, le plus possibl«i l^excepti^ k la i'ègle générale, qui défend îa 
chasse durant un certaiix iepp3 4e Tannée, et parce i^uie, Â'Hn au|(e e^» 
dan§ pombré de dép^rfiBo^ients ou la i:lQ^r,e Aes chaiBj^^fit d^oii uaage 
général, cette exception^ «ar ait devenue la régie. Parce que, enfin, l'ex- 
ception, appliquée à toute propriété close, aurait entraîné, comme sous 
l'empire de la loi de 1790, de nombreux abus. Le propriétaire pourrait se 
rendre de son domicile, à sa propriété, quelque éloignée qu'elle fût, avec 
tout l'attirail de la chasse, et se livrer en chemin à l'^xçrcjcç dç .la chasse. 

Suivait là côtnmi^siorf, ^u contraire, l'exception dçvait s'i.tenifre ^ 
tous les lieux clos, paifcè que, dans tous les cas de clôtuy-e continue, il y 
avait égaW impossibilité de constater ïê délit, et, par suite, de le punir, 
ies recherches nécessaires ne pouvant avoir lieu de la part jie .l'autorité, 
— Un point sur lequel on est demeuré d'accord, c'est queja clôture con^ 
iinue, dont il est question, soit dans l'article du gouvcrnen^ent, soit dans 
celui de la commission, était autre que celles qui sont désignées par le 
Gode rural et le Gode pénal. G'est ce qui résulte des explications don- 
nées par M. Franck Carré \ — La commission^ d'accord avec le Gouverne- 
ment, n'a pas voulu se contenter de la clôture dont parle le Gode rural 
de l'TDl! (tit. 1", sect. IV , art. 6), elle a voulu une autre clôture, et elle 
s'éii est expliquée dans les termes suivants : « Une clôture continue fair 
sant obstacle à toute communication avec les hérits^es vqisin^* » Ji est 
parfaitement clair que lés pieux dont il est ques.tipn dans le Gûde ru- 
ral (1), ne forment pas une clôture continue, ,et surtout, une cléturie qui 
poirte obstacle à toute communication' avec les héritages v.oi^s. 
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(i) L'héritage MT» répméclo»<lojr8iD)?il 9«raeiito»6.d'im morde 4|a*trepie4i 
de, hauteur, avec barrière qu porte,. q«]ûrsqu'ÂL 9QriB,9l^0teiiii^ti(MQ!làjtttotaiioé 
^elp^lissadfis, oudç trelllagç^, ^ù d>nc(ba|^ l^ve9..^v>t')fi»9.hAie«^9« feltfi 
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I)U€I]9SI0H tt KOTIPg. 15 

■ 

K^SiinionJ L'ârâcle à91 du Code pëûal (1) a défîtii ce que c'est qu'une 
clôture ; il faudrait savoir si la commission entend se référer à cette dé- 
inition, ei fl me semUe impossible de ne pas le faire'. 

M. FranthGarré^. C^esi précisément parce que nous n'ayons ^s vôuhi 
iKHis en tenir auY définitions ni du Godé rural ni du Gode pénal, que nous 
avons défini ce que nous entendons par clôture. Nous a-i^ons vouhi quelque 
diosede plus que le Godé pénal)- une clôture réelle et non one apparence 
de cUkure^, et c'est pour oeki qu'au lieu d'employer l'expression générique : 
'« lerraiti clos, » nous •avons dit : tme clôture continue', etc. 

8*r les explications de MM. RosH et Franck Carré , les mots du projet, 
dépendant d'une habitation sont remplacés par ceul-ci : attenant à une 
babitatioQ, ato d'ôter au sens de la k>i toute équivoquéf : une possession 
pouvflint ééptndft d'une habitaitioa dont elle serait séparée par une cer- 
taine distance^-^Ainsi rédigé, et après le rejet de rameiîdement de tacom- 
mission^ Fartide du projet est adopté. Ckœmbre des Pairs, 22 mai 1813; 
Jf., |Mkge 1219. 

MOTIFS. 

Il était impossible d'indiquer^ dans Tart. 2, tous les modes adoptés pour 

faire des clôtures ; la loi n'aurait pas tout prévu, «t d'ailleurs elle s'atta- 
che au résultat plutôt qu'aux moyens employés pous roblentr. Pour qu'il 
y ait clôture, il faut qu'il y ait isolement complet des propriétés voismes, 
et que la communication avec elles soit empêchée par un obstacle con- 
tinu. Mais il^ arrive que des propriétés closes dans ces conditions, sont 
traversées par des chemins, et la commission a pensé que cette drcon- 
stance ne devait pas être considérée comme faisant cesser la continuité de 
la clôture. G'est l'objet d'un amendement qu'elle propose sur l'art. 2. 
Commission des Députés ^ Tjuin 1843. 

DISCUSSION. — CHAUBRB DES BfiPUTtS. 

Un $ additionnel à l'art. 2 était ainsi conçu : les routes et chemins tra- 
"versant ees possessions, ne seront pas considérés comme faisant cesser 



avec des pieux ou cordelée avec des branches, ou de toute antre manière de 
fiiire les haies en usage dans chaque localité, ou enfin d'un fossé de quatre pieds 
de large au moins à l'ouverture et de deux pieds de profondeur. 

(1) Est réputé parc on enclos, tout terrain environné de fossés, de pîeox, de 
claies, de planches, de haies vives ou sèches, ou de murs de quelque espèce de 
matériaux qae ce soit, quelles que soient la hauteur, la profondeur, la vétusté, 
la dégradation de ces diverses clôtures, quand îl n'y aurait pa^ de porte fermant 
à clef ou autrement, on quand la porta aBi«lt à ciaita vaie «t ouYacte katiii^ 
tuellement. 
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la continuité de la clAtore.— Lors de la dîacossion , ce $ a été retiré f^ la 
commission. 

Sf. LuneaUy demande le rejet de l'art. 1K en entier.— * Cet article coa^ 
atitue un privilège au profit des propriétaires de biens ou enclos, lorsque 
le droit de chasse appartient ^ tous les citoyens, en ae conformant aux 
lois. Ce qui est défendu aux uns doit l'être également aux autres. D'un 
autre côté, il n'est pas facile de s'entendre sur ce que devront être les 
clôtures au sein desquelles la chasse sera licite. Et, enfin, cette faculté 
de chasse enlèvera son efficacité à la disposition de la loi, qui interdtt la 
vente du gibier en temps prohibé. On dira que le gibier saisi provient 
d'un epclos attenant à une habitation. 

M* Pa$cal\9y répond que la loi de 1790 établissak des exceptions bien 
plus étendues encore. Le projet les a restreintes à l'enclos tenant à l'ha- 
bitation, d'abord par respect pour le domicile,'ensuite à cause de la diffi- 
culté de constater, sans vexation, les faits de chasse dans ces enclos. Quant 
au colportage du gibier , cette exception nt le favorise pas; ki pnahîbi- 
tion de la loi à cet égard étant absolue, s'applique à tout gibier, quelle 
que soit la provenance. Pour la clôture ^ la définition de l'article est claire 
et précise; les tribunaux apprécieront si elle s'applique aux faits qui leur 
seront présentés, dans le sens de la coiUinuité de Voh$taele k toute com- 
munication avec les héritaj^es voisins. 

M. Toye combat l'art. 2 par des arguments semblables à ceux de 
M. Luneau. Il demande quel est le poisesteur dont il y est question. 

M. MermilUod défend l'article et explique que par les possesseurê, on 
doit entendre , avec la commission , les usufruitiers, les emphytéotes , 
tous ceux, en un mot, qui représentent le propriétaire, soit par déléga- 
tion, soit parla force de la loi. 

M. de La Plewe dit que l'art. 2 placera les départements de l'ouest 
dans une situation d'inégalité aussi blessante qu'injuste. Daos ces dépar- 
tements, les champs sont clos par des haiea en terre ^e 2 mètpes environ 
de hauteur, au-dessus du fond du fossé. Mais cette clôture n'est pas tou- 
jours continue ; en certaines parties elle est interrompue par une brèche 
que forme une barrière ouvrant k volonté. Si ces clôtures ne sont pas 
considérées comme continues, pourquoi refuser au propriétaire d'un parc 
enclos d'une simple haie, le droit de chasse <ue l'on concède k celui dont 
le parc sera entouré d'un mur ? Il faudrait définir ce que l'on entend 
par clôture. 

Jlf. le Garde des Sceaux répond que le projet n'a pas dû contenir de dé- 
finition à cet égard , à cause de la diversité des usages en fait de clôture 
dans beaucoup de départements. Si la loi avait voulu définir ce qui con- 
stitue la clôture elle aurait été nécessairement incomplète, et n'aurait pu 
être appliquée dans ce qu'elle n'aurait pas nominativement prévu. 10 fé- 
vrier I8t4, MmUeur, pag. 278^. 



BÏCCCSSION. lY 

M. Vatout demande que Ton adopte ramendement proposé sur l'arti- 
cle par la commission des Pairs {voy. page 14), d'après lequel la chasse 
était permise, en tout temps, dans les simples enclos. 

M. de Ressigeac combat cette proposition. — Le motif, on Ta dit, qui a 
déterminé Texception faite en faveur des enclos habités, c'est le respect 
dû au domicile. Cette exception , d'autres lois l'ont consacrée à pro- 
pos d'autres délits. Ainsi le Gode forestier, art. 223, dispense les proprié- 
taires de parcs ou jardins clos et tenant à une habitation, des obligations 
imposées pour le défrichement des bois. 

M. Hébert propose sur l'article l'amendement suivant : le propriétaire 
ou possesseur peut chasser ou faire chasser, en tout temps, dans sa pos- 
session close de murs ou de haies vives, en se conformant aux obligati0n$ 
relatives au peignis de chasse. Le principe de cet amendement est tiré de 
«la loi de 1790, qui permettait la chasse dans toutes les propriétés closes, 
quelles qu'elles Âissent, parce que les propriétaires ne pouvaient jamais 
y abuser du droit de chasse... C'est un privilège qu'il faut continuer au 
propriétaire campagnard qui habite s^ domaine toute l'année, et n'y 
trouve d'autre distraction que la chasse dans son enclos. Quant aux bois 
et forêts , la prohibition du projet est nécessaire , c'est là que le gibier se 
réfugie et qu'il faut le protéger. Pour la clôture, elle est définie par les ex- 
pressions mêmes de la loi de 1790. Â cet égard, il y a une jurisprudence 
toute feite, qui a résolu les difficultés qui s'étaient présentées à propos des 
clôtures. En changeant les expressions et les dispositions, on fait naître 
des difficultés nouvelles. — Enfin, obliger le propriétaire k se munir d'un 
permis, c'est le soumettre à une obligation qui est imposée à tous les au- 
tres citoyens» et qu'il pourra remplir plus aisément, parce que, d'ordi- 
naire, les propriétaires d'eoclos sont plus riches que les autres. 

M. Isambert répond que la Cour de cassation, par. une jurisprudence! 
constante, ne reconnaît comme propriété close, que. celle qui est attenan 
à une habitation (1). L'amendement de M. Hébert aurait pour effet d'é- 
tendre le privilège du propriétaire à toutes les terres dans nombre de dé- 
partementSy où les moindres parcelles sont closes. — U* Vatout se réunit 
h l'amendement de M. Hébert. 

M. Boudet demapde le rejet de l'article 2 lui-même , qui lui paraît 
inutile et dangereux. Inutile, parce qu'en principe, d'après le droit com- 
mun, le domicile et l'habitation suffisent pour protéger le propriétaire 
qui chasse dans son enclos ; dangereux, parce que le vague de la défini- 
tion delà clôture qui s'y trouve, sera une source intarissable de déci- 
sions diverses et de procès. 

M. le Garde des Sceaux répond à M. Boudet, que si sa proposition était 
adoptée^ les tribunaux, faute de disposition sur la protection due au domi- 



(1) YoyeK eofl «rréUi aux observaiions du présent article, note 3. 
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ÂET. 4. 

§ 1. Dans chaque département il est interdit de 
mettre en vente, de vendre, d acheter, de transporter 
et de colporter du gibier pendant le temps où la chasse 
n'y est pas permise. — Pénalité j art. 12, § 5. 

$ 2. En cas d'infraction à cette disposition, le gi- 
bier sera saisi, et immédiatement livré à rétablisse- 
ment de bienfaisance le plus voisin, en vertu, soit d'une 
ordonnance du juge de paix , si la saisie a eu lieu au 
cheMieu de canton, soit d'une autorisation du maire, 
si le juge de paix est absent, ou si la saisie a été faite 
dans une commune autre que celle du chef-lieu. Cette 
ordonnance ou cette autorisation sera délivrée sur la 
requête des agents ou gardes qui auront opéré la 
saisie, et sur la présentation du procès-verbal régu- 
lièrement dressé. 

5 3. La recherche du gibier ne pourra être faîte à 
domicile que chez les aubergistes, chez les marchands 
de comestibles et dans les lieux ouverts au public. 

S 4. Il est interdit de prendre ou de détruire, sur le 
terrain d*autrui, des œufs et des couvées de faisans, 
de perdrix et de cailles. — Pénalité^ art. 11, §7. 

AlVCIElfS TEXTES. 

Ordonnance de mar» 1515, art. 14, qui punit des mêmes peines que les chai- 
senrs» les réceptateurs de gibier, qui i^acliètent en cachette pour le revendre 
en leurs tavernes, rdtisseries, etc. (1). 

Ordonnance de Henri II, du 5 janvier 1549, qui renouvelle celle de Fran- 
çois I*'', de 1538, et défend aux rôtisseurs, pâtissiers, poulailliers et autres de 
cette qualité , vendeurs ou revendeurs , de vendre aucunes perdrix , per- 
dreaux, lièvres, levrauts, ni hérons, sinon en plein marché et pins hant prix 
que 12 deniers tournois, chacune perdrix , et en semblable le héron et le 



(1) Isarobert, XII, p. 53. 



liôtiri. H 

lièvre» et do 6 tournois de cbaean perdreaus, et tn seDiblable le ieyraot et le 
heroBDeau, soit directement ou indirectement, sons peine de 10 livres lournois 
d'amende pour chacune desditel pièces, vendues outre ces prix^ et payable par 
la moitié enlre le vendeur et l'acheteur, etc. (1) 

Les Ordonnances de février 1567, art. 9, et novembre 1577, ont renouvelé ces 
prohibitions (2). 

Ordimnanee de Versailles du U janvier 1715, qui fait défense de vendre du 
gibier ailleurs qu'aux marchés publics, à peine de confiscation du gibier, de pri- 
•on et d'amende (moitié de Tamende, ainsi que le gibier confisqué, appartiendra 
au dénonciateur* ; et aux pâtissiers, rôtisseurs et autres, de vendre et débiter 
aucun gibier, s'ils ne les ont achetés à la Vallée, et de n'en acheter ailleurs 
qu'aux marchés publics, et ce sous les mêmes peines (3). 

Ord(mnanee d^août 1669, sur les forêts, titre 30 , art. 8. Défendons à toutes 
personnes de prendre en nos forêts, garennes, boissons et plaisirs, aucuns aires 
d'oiseaux, de quelque espèce que ce soit, et en tout autre lieu, les œufs de 
cailles, perdrix et faisans, à peine de 100 livres pour la première fois, du double 
pour la seconde, et du fouet et bannissement à six lieues de la forêt pour la 
troisième (4). ^ 

iirr^rs de la Table de Marbre du 17 aaiU 1674 et du !•' mart 1706, portant 
défense de la vente et de l'achat des œufs de perdrix et de faisans, ainsi que de 
la mise en vente et en pâte des lièvres et des perdrix, durant une certaine 
époque de l'année (5). 



MOTIFS. 

L'art. 4 du projet consacre une innovation très importante à la légisia* 
tion actuelle. C'est la défense de prendre sur le terrain d'autrui, de me l- 
tre en vente et de colporter des œufs et des couvées de faisans, de per- 
drix et de cailles, pendant toute l'année, et de vendre du gibier pendant 
tout le temps où la chasse n'est pas permise. 

D'après les lois actuelles, la vente des œufs et des couvées dont il s'a- 
git est autorisée. Quel est le résultat d'une semblable tolérance ? Pour 
alimenter ce genre de commerce, on s'introduit, au printemps, dans les 
champs couverts de récoltes. On nuit également à la reproduction du gi- 
bier qu'on détruit presque toujours dans son germe , et à l'agriculture, 
par le dommage que Ton cause nécessairement aux blés et aux prairies 
artificielles.— Ces lois permettent aussi la vente du gibier en tout temps. 



(1) DeLannay, p. 155. 

(2) Manuel des CAosf et, p. 99. 
(d) Isambert, XX, 630. 

(^) Idem, XVIII, 296. 

(5) Merlin, Bépert., v* Gibier» n* 11« 



Peadapt que la chaise M inimité, on voit sur nos 'ttardi^ la pieiife 
flagrante que cette interfliction est sans effet. Il y a dans la loi, à ce sujet, 
une inconséquence qu'il est difficile d'expliquer. €'est comme si le Code 
pénal, en punissant le vol, autoiîsait la complicité et le recel. La facilité 
que les braconniers trouvent à se défaire du produit de leurs délits, les 
encourage à se livrer en tout temps à leur coupable industrie. Défendre 
la y^fkift du gibier ep ^mps prohibée c'est le moyen le plus efikafie de 
(létn^r^, OU an wm% de diminuer le bra€Oiinage. La sévérité des peines 
proBOBoées ooptre les chasseurs trouvés en délit ne suffit pas pour parve- 
nir à ce but. Il est difficile d'atteindre le braconnier dans les champs, 
dans les bois, pendant la nuit. D le sera moins de constater la vente du 
gibier en temps prohibé, et de prévenir par là une partie des infractions 
q^f; l'pn ff e pouffait punir, La prohibition de la vente du gibier, à l'épo- 
que où h çba^e n'est pas encore ouverte, était un complément néces* 
saire de la disposition qui interdit la chasse pendant un certain temps. 
Elle était réclamée par les conseils généraux comme une conséquence 
obligée de cette disposition. Toutefois cette mesure peut soulever des ob- 
jections. 

Ites principales soijiti que l'on p';i p^ le dmi d'^mpécher un proprié- 
priét^re 4p vendre ep tout t^fiips le gibier qu'il peut tuer dans son pare 
dos de myrs, ou dans Feoclos dépendant de sa maison d'habitation ; 
qu'en lui défendant cette vente, on le privera souvent d'une partie de 
ses revenus ; qu'au lieu de protéger la propriété, on lui causera par là un 
préjudice. 

Ces considérations ne sont pas sans gravité. Elles ont été l'objet d'un 
sérieux examen, mais n'ont pas arrêté le Gouvernement. 

Le législateur peut-il apporter des restrictions au droit de pf opriété ? 
Cette faculté ne lui a jamais été contestée ; elle lui a été conférée spécia- 
lement pour la chasse par l'art. 715 du Code civil, qui décide que la fa- 
culté de chasser sera réglée par des lois particulières. Après s'être bien 
fixé si^r ce point, on a reconnu que si l'on exceptait de la défense géné- 
rale de vendre du gibier en temps prohibé les propriétaires 4c parcs clos 
de murs, ou d'enclos dépendants d'une maison d'habitation, une mesure 
utile et salutaire deviendrait illusoire et n'aurait aucun résultat. Dès lors^ 
on n'a pas hésité à imposer à quelques propriétaires une gène momenta- 
née. Celte gêne est justifiée par l'intérêt général. Ses inconvénients se- 
ront bien moins grands que ne le serait l'exception qu'on voudrait intro- 
duire dans la loi. Les propriétaires qui possèdent aujourd'hui des parcs 
ou des enclos peuplés de gibier ne sont pas très nombreux en France. 
La plupart chassent pour leur plaisir, et non pour faire commerce de 
leur gibier. Quant au petit nombre de ceux qui le vendent, ils ne seront 
pas privés du droit d'en tirer un bénéfice légitime ; ce droit sera seule- 
ment suspendu pendant le temps où la chasse n'est pas encore ouverte. 
Exposé du Garde de$ Sceaux à la Cl^ambre des PairS| 17 avril 1843. 
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On s'est demandé, si ce^e interdiction de la yeote du gibier ne pèse- 
rait pas, da moins aune manièrp gênante, sur \e^ besoins et les néces* 
sites de la consommation générale ? 11 nous a paru évident, au contraire, 
qu'elle devait tourner au profit des CQnsoipinateur§, pi)|sqit'elle aura pour 
résultat certain d'accroître le gibier, et d'en diminuer le pri,:| k l'époqui 
où la chasse sera permise. 

Le projet ne s'arrête point à l'interdiction de la vente du gibier, il 
prohibe la desti^u/olip^ iou l'enlèvement sur. le terrain d-autruides œufs et 
des couvées de faisans, de perdrix et de cailles. Cette disposition doit 
être approuvée. Il existe, sous ce rapport, dp graves abus^ |1 n'est pas un 
marchand d'oiseaux ou de comestibles qui ne vende en grande quantité 
des œufede faisans, de perdrix et de cailles; presque toiis ces qeqis, tous 
les œufs de perdrix et de cailles du moins, ont été enlevés daps les camr 
pagnes par des braconniers, par des enfants etc., qui s'y rép^ndppf soi|S \si 
prétexte de cueillir de l'herbe, mais, en réalité, pour y chercher les cou- 
vées, les enlever et les vendre. 

On a dit, et cela est vrai, que ces œufs étaient généralement achetés par 
des propriétaires qui voulaient repeupler leurs terres; que, p;^r conséquent^ 
la conservation du gibier n'était pas intéressée à la prohibition de ce com- 
merce. Mais, avant la conservation du gibier, il faut placer, le respect dû 
à la propriété d'autrui, et l'on ne pjBut admettre assurément qu'ij spit pfsrr 
mis de dépouiller un tiers pour en enrichir un autre. D'ailleurs, et au 
point de vue même de la conservation du gibier, l'objectiop ne serais pas 
fondée, car, beaucoup de couvées sont détruites dans le transport; il est 
très difficile d'élever ainsi l'oiseau sauvage, et enOn chaqijie |bis, et c'ei^ 
le cas le plus commun, que l'incubation est commencée aunipmentde 
l'enlèvement des œufs, la couvée est détruite. La mesure proposée est 
donc essentielle à la conservation du gibier, en même temps qu'elle assure 
an droit de propriété le respect qui lui est dû. Commission des PairSy 
16 mars 1843. 

DISCUSSION. •— CHAMBRE DBS V^IMS, 

Cet article amendé par la commission des Pairs a été adopté sans disr 
cussion. Il ne se composait alors que de ces 2 § : dans chaque départe- 
ment, il est interdit de mettre en vente, de vendre, de colporter du gi- 
bier pendant le temps où la chasse n'est pas permise. — Il est interdit de 
mettre en vente, de vendre, de colporter, de prendre ou de détruire sur 
le terrain d'autrui, des œufs et des couvées de faisans, de perdrix et de 
cailles. Séance du 22 mai 1843 ; Monileur^ pag. 1219. 

MOTIFS. 

L esraisons qui justifient la défense de vendre dp gibier pepdant le 
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temps OÙ la chasse n^estpas ouverte sont évidentes. Aussi, plusieurs mai- 
res de grandes villes, devançant la loi qui doit la prescrire , ont pris des 
arrêtés qui interdisent la vente du gibier dans ces villes pendant le temps 
où la chasse est prohibée. Exposé du Garde des Sceaux aux Députés^ 
26 mai 1843. 

DISCUSSION. — CHAKBRB DES DÉPUTÉS. 



U* de La Plesse, propose d^ajouter à l'article adopté par les Pairs, après 
ces mots : vendre et colporter, celui 6!'acheler^ — Un sentiment général 
qui a prédominé dans la Chambre, c'estle désir d'atteindre le braconnage. 
Pour atteindre ce but, le gouvernement a proposé de défendre la mise 
en vente du gibier en temps prohibé ; la Chambre des Pairs a ajouté k 
cette interdiction celle de la vente. Cette double défense ne suffit pas k 
cause de la difficulté de saisir le moment où la vente s'effectuera. Il faut 
c^e l'acte qualifié délit entre les mains du vendeur, le soit également en- 
tre celles de l'acheteur, et que les officiers de police judiciaire puissent 
frapper de la même punition l'un et l'autre. 

M. Crémieux combat l'amendement. La commission s'est occupée de 
la mention de l'acheteur. Plusieurs raisons s'opposent à son adoption. U 
y a un délit de pèche (1) qui se rapproche autant que possible, du délit de 
chasse, et pour lequel le vendeur est puni, sans que l'acheteur le soit. A 
côté de cette assimilation se présente la dîfûculté de l'exécution. Pour 
poursuivre les acheteurs il faudra avoir recours aux visites domiciliaires, 
pourra-t-on bien les autoriser dans ce cas, lorsque déjà l'on prohibe la 
vente du gibier d'une manière si rigoureuse?.. Enûn, le gibier que l'on 
achète ne peut pas être distingué de celui quel' on reçoit en présent. Or, 
l'on a permis aux propriétaires de dos tenant à une habitation d'y chas- 
ser, en temps prohibé : ce gibier qu'ils auront tué, ils ne pourront le ven- 
dre, mais pourra-tron bien les empêcher de le donner ? Et si on leur 
permet œ don, comment distinguer entre le gibier vendu et celui qui au- 
ra été donné ? Ces difficultés d'exécution ont décidé la commission à per- 
sister dans sa rédaction première. 

Le Garde des Sceaux reconnaît que le but 4iue se propose M. de La PI. 
est excellent. Mais peut-on aller plus loin que l'art. 4, qui prohibe la vente, 
la mise en vente, le colportage; le peut-on utilement et sans avoir recours 
à des mesures vexatoires ? A l'exemple de la vente du poisson prohibé, 
pour laquelle le vendeur seul est atteint, on peut ajouter ceux de la vente 
de certains livres et gravures (2), de la vente à l'encan de marchandises 



(1) Loi du 15 avril 1899. art. 80. 
(3) Code pénal» art. 288 et «aiv* 



lnèuveiS (1). L'acheteur des livres ou gravures défendiid, des marchandi- 
ses neuves n'est nullement srtteint. — Pour anwer à punir Taobeteurdu 
gibier, ofn serait obligé de ftiire des perquisitions dans son domicile, de 
visiter sa cuisine et jusqu^à sa table : de telles mesures dépassenûent le 
but que la loi doit atteindre. 

M. Maurat'BaUange déiend l'am^demeiic. Les exemples cités ne sont 
pas péreknptoires ; l'acheteur du .poisson de tr<)p petite dimension (2) pour 
être vendu a pu ignorer son origine, et supposer qu'il provenait d'étangs 
ou réservoirs, cas qui légitime la vente ; l'acheteur des livres ou gravu- 
res a pu ignorer, faute de les connaître, leur caractère prohibé ; l'ache- 
teur des marchandises neuves a pu ignorer également leur origine. Pour 
le gibier, au contraire, tout le monde sait quand la chasse est défendue. 
On atteindra l'acheteur autre part que dans son domicile ; ces ventes se 
font aussi dans des lieux publics. Il laut, de toute nécessité, atteindre l'a- 
cheteur, pour réprimer plus sûrement le braconnage ; car s'il n'y a pas 
d'acheieurs, il n'y aura pas de vendeurs. Enfin, si l'on devait faire une 
distinction entre les uns et les autres, elle devrait être en faveur dii 
malheureux dont la famille manque quelquefois de pain, plutôt qu'au 
profit d'une personne riche qui peut s'imposer ces petites privations. 

Un amendement de M. Leseigneur avait pour objet de substituer au 
mot colporter de l'article, le mot transporter. 

M. de Beaumont (de la Somme) modifie cet amendement^ en ce sens 
que ce mot transporter sera ajouté au premier, au lieu de lui être substitué. 
ilf . Gillon appuie ce sous-amendemenl. La différence de position faite 
par la loi à l'acheteur et au vendeur n'est pas Juste. Il arrivera que le 
vendeur insolvable échappera k l'amende et à la contrainte par corps 
qui en est la suite, de sorte que le délit demeurera sans répression aucune, 
dès que l'acheteur ne pourra pas être puni. Il pourra aussi arriver quel- 
que chose de plus fàdieux, c'est qu'un misérable, entraîné par l'appât 
d'une récompense légère, se laisse aller à chasser pour un riche friand ou 
vaniteux.' Lé chasseur complaisant et pauvre sera puni, et le riche qui 
l'aura poussé au délit, ne pourra pas l'être... fl y aurait là une atteinte 
profonde à la justice et à la morale , que tous les honnêtes gens couvri- 
raient de leur blâme... Personne ne demande que Ton ait recours,comme 
moyen d'exécution, à des investigations vexatoires, mais la commission 
verra s^H n'est pas possible de ne punir l'acheteur que lorsqu'il sera pris 
en flagrant délit d'achat. — La loi actuelle n'est pas seulement une loi de 
police, c'est une loi destinée à moraMser les campagnes. La jeunesse, au 
lieu de passer les jours de fête à des exercices gymnastiques qui dévelop- 
paient son agilité et sa vigueur, se livre aux orgies des cabarets et des 
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eafés, qu'on trouve d»a «chaque hameau, G'e^t dans ces lieiax de désorfjr^s 
que Ton consotnine le g ^er tué en détit o« le prix qi}^ l'on en ^ obteni|. 
Les vendeur^, 0chetêur$&i pMi^HT? de gibier {«rohibé pot m titre (égal à 
Ja sévérité de la loi* . 

M. Crémieux répond que la commission persiste dans son opinion pre- 
mière sur la droonstance de lUickai... Le flagrant déiit de l'acfaeteur aéra 
Insaisissable. H faudra péoessairement avoir recours k des visites dooiîr 
eiKaires IflftpraUeables, 

itf . de La Plesse réplî4ue que Ton fera, sans qu'eHes présentent un ca- 
ractère vexatoire, des perquisitions chez les aubergistes ^ui auront acheté 
te gibier, sur les voitures publiques à leur entrée dans les villes, après 
-avoir recueilli le gibier sur les routes. >-« L'amendement de M.D. L. P. 
est adopté. 

M. Vatout dit que dans le tableau commercial de 1812, on voit que de 
Sardaigne, d'Alleihagne, d'Ài^gleterre, etc. il arrive, en tout temps, de très 
grandes quantités de gibier en France. Gomment pourra-tron, chez lek 
inarchands de comestibles , reconnaître la nationaliîé de ce gibier ? 

j9f . Lenohle '^ répond que de Tadoption du mot acheter il résulte que le 
gibier, quelle que soitsaproyenanceouson origine, ne pourra être mangé 
en France. 

La discussion s'engage sur ramendement de M. Leseigneur, sous- 
apiendépar M. de Beaumont (de la Somme). — JKf. le Garde des Sceaux 
ne pense pas que le mot transporter doive être introduit dans la loi. H 
n'est pas possible que le propriétaire, qui, dans son habitation, aura tué 
licitement quelques pièces de gibier, nç puisse les faire transporter de là 
campagne à la ville, soit chez lui, soit chez un de ses amis. Frapper un 
tel fait, ce serait arriver \ djps résultats iniques \ la loi ne peut pas les con- 
acrer. 

Af. (ri/Ion répond que le propriétaire^ i^encontré transportant du gi- 
tner, se soustraira à la punition en produisant une attestation de l'auto- 
rité locale q^i ooç/state que ce gibier a éjté abattu dans sa projpriété en-^ 
close, que, du rjeste, ce cas s^ présentera r^ement en comparaison dei^ 
transports des braconniers, maraudeurs et traiicants dei gibier. Un cas 
exceptionpelne doit pas £aire renoncer ^ un^ règle indi^i^^sa))le, 

i|f. de Momy appuie ra^iooetion du mot Unat^sporter..^, Si ie trans- 
port demeure impuni. Ton be pourra attelpdre les eo\porte^urs, parce 
qu'ils se transformeront ee transpKHttew^. Le^ oolportçurs qjue Von voit 
aii)6ttrd'lnii dans les rues, cesseront de ^Iporter leur gibier ; ^s le doM-^ 
neirotit à des amis qui s'appelleront Chevet ^u CorçeUet ^ ce sera un do\ix 
échange de gibier et de bons procédés, que la loi n'atteindra jamais! 
Séance du 12 février 1844 ; Moniteur, p. ^SQ^QL 

MM. Vatout, de Beaumont (de la Somme), Luneau , Crémieux y 
GlaiS'Bixoin et le Garde des Sceaux, fiçpi^odutsent successivement les 
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ai^inments déjà présentés la yeillc, pour et contre Tamendement de 
M. Leseigneur. 

M, de Montoxon dit que les époques de fermeture de la chasse varient 
suiyant les départements^ qu'il en résultera que Ton pourra m^njuer lé- 
galement du gibier à Ârras, nar exemple, tandis qu^pn né pourra pas le 
faire à ^iiïe. 

M. Havin répond que cet incpnyép|^o|; peu^ s'appliqua à ftou$ les obr 
jets fttç l'on Q^ pe^t p;»» tr^po^ier. ^^tr^cle 4* ^ Ym p'y introduit le 
mot $ransporler^ c'es( rimp)fpitiét, 2» cause de Ifi PQrij^e d^ rarticlci 2. -t 
L'amendemei)t e^ ^)^^> aj^si que )'enseml>i(^ qu ppçm}^ p^^ipapb^ 
de l'article 4.« 

M. df Gçlbérm pcqppge 1^ paFSIdfi^plte additiqn^^l ^ulvsmt, qui pren-' 
drait le a^ K dç Tartine : « N^momf (^ rQcl^c|iQ ^ loomicile ^'en 
pourra être faite que che« les a^Her^!^!» i^^ ff^^!9#iK)dç ^ comestibles» 
et danj^ ]^^ lijçi^^ publics.. >^ — Ce paragrapjlïe, appcqpé pa^ b commi^ 
siou et 1^ Q^di^ ^e^ Sceaux, est adopté. 

M. Maurat-Ballange propose, mf le iMragra^e .3, jia ^ftteiNleiliem 
qui consiste à défendre Vaehat ou le transport des oeufs et couvées, ou 
k étendre à çu^lçiie l^mi^ 4|m ee boH iMtes les proliibitUnis du para- 
graphe. (La dernière partie de sa propotilion est emprantée h fordoiH 
nanee de 1€69, Cil. 80, art. 8; — « t^. .page S9). Il la pour bnt d'em- 
pêcher la destructioB du gibier, en protégeam les œufs et les eoa^el 
des oiseaux spécifiés en l'artlole, contre le propriélaiire même do ferrais 
oÀ ils seraient ttowrés» 

Dans une discussion k laquelle prennent part Jlfif. Luneau, Lenoètê^^^ 
Barillon, et M. If aurai lui-même, on fait observer que le propriétaire; 
jaloux de la conservation du giiiier, a intérêt k la conserYation de ce^ 
oeufs et couvées, et qu*ainsi on ne ^oit pas te comprendre personnelle-* 
ment dans la prohibition de prendre ou détruire ces œufe et couvées.-^ 
La partie de l'amendement qui consiste k supprimer dfi paragraphe les 
mots « sur le terrain d'autruî » n'est pas adoptée. 

M. de Momy demande la suppression des mots « niettre en vente, yenr 
« dre ou colporter » du paragraplie , qui serait ainsi rédigé : « Il est in- 
terdit de prendre pu de détruire sur le terrain d'autruî des œufe et cou- 
vées de faisans, de perdrix et de caiRes. »— H n'est pas pas possible d'in- 
terdire d^une manière absolue, comme en l'a fait pour le gibier, la vente 
des œufs, parce qu'il y a beaucoup de fermiers qui élèvent des œufs pour 
les vendre aux propriétaires ; parce qu'il arrive de l*étranger en France 
une grande quantité d'œufs, qui servent k la reproduction du gibier. — 
L'amendement, accepté par la commission et le Garde des Sceaux, est 
adopté.^— L'ensemble de l'artide est<également adopté. — Séance du 13 té- 
jTieT iSM Moniteur, p. W^Vt. 



«• 



r 



M' AKTICLX 4. 



MOTIFS. 



Deux dispositions ont été ajoutées au premier para^phe de Fart. 4; 
ht l'interdiction de vendre du gibier pendant le temps où la chasse n'est 
pas permise, la Chambre des Députés a ajouté celles de Vachat et du 
(ranspori du gibier pendant le même temps. 

Cette interdictidn, prononcée d'une manière absolue, est inconciliable 
'ftyec Fart. 2, qui permet au propriétaire de chasser en tout temps sur 
son terrain dos attenant à une habitation. La prohibition du colportage 
du gibier, déjh consacrée par l'art. 4, était suffisante. Le mot de colpor- 
tage indique lé transport qui a lieu dans le but de vendre et de favoriser 
la violation de la loi. C'est le seul que Ton veuille atteindre. Il faut donc 
s'en tenhr au mot de colportage, qui sera sainement appliqué par les tri- 
banaux, et suf^^rimer celui de transport, auquel on pourrait donner un 
sens que la loi n'a pas entendu lui attribuer. Exposé du Garde des Sceaux 
à la Charnu des Pairs, 4 mars 18H. 

La oommifisicMi, après une dlacassioa apiprofondie, a donné son assen- 
timent à l'extension donnée par la Chambre des Députés an premier pa- 
ragraphe de l'article. £He a pensé que l'imerdictiQa de Yaehat ou du 
transport du gibier était une conséquence logique de l'interdiction de 
la cliasse et de la vente ; que la prohibition du transport, en particulier, 
était le seul moyen de prévenir ou d'atténuer la fraude, parce que le col- 
portage interdit pourrait toiqours se cacher sous les dehors trompeurs du 
transport permis. L'utilité de cette prohibition reconnue, il fallait exami< 
lier si elle pouvait se concilier avec les termes de l'art. 2 du projet. La 
commission s'est bientôt convaincue à cet égard. L'art. 2, en permettant 
la chasse, en tout temps, sans permis, dans les enclos bahités, ne fkit que 
reconnaître un iait sans créer un droit : c'est une exception placée à 
côté de la règle^ qui doit être renfermée dans ses termes. Or, concéder 
la faculté du transport au propriétaire de l'enclos, c'était lui accorder plus 
de droit que l'exception dans laquelle il se trouve n'en comporte. L'im- 
munité qui résulte de la loi s'applique à l'enclos et non au propriétaire, 
et le transport aurait nécessairement lieu hors de l'endos. 
T Nous avons aussi approuvé le paragraphe nouveau d'après lequel la re- 
cherche du gibier ne pourra être faite à domicile que chez les aubergis- 
tes, diez les marchands de comestibles et dans les lieux ouverts au pu- 
blic. Cette disposition nous a paru être le corollaire, le correctif indis- 
pensable de l'extension donnée au $ 1*'. Mais, en même temps, nous 
avons pensé qu'il ne suffisait pas d'écrire l'inierdiction dans la loi, qu'il 
convenait d'en assurer l'exécution dans la,prjatique ; nous proposons donc 
de donner aux employés des contributions indirectes, et à ceux des oc- 
trois préposés k la surveillance de certains établissements publics, ou dès 
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iranspoiift, Ifij diioili ^ feeberchef et de coDâUtêi* letf oontnventlooi k 
Tart. l. Par là sera assurée TeiiéeutiOQ de Tmie des dispositions fonda- 
mentales du prq}^; et cda, sans qu'il en résidte des charges pour per^ 
sonne, car il ne s'agit pas d'ouvrir le domicile privé aux agents du fise^ 
ni d'imposer k ces agents de niveaux devms, et de soumettre certaines 
professions > des perquisitions nouvelles ; il s'agit de donner à des em^ 
ployés le droit de constater un délit, lorsque» dans Fexerdoe ordinatn 
de leurs fonctions, l'existence de cédait leur seradémcmirée. Cpsisiisf* 
des Pain, 23 mars 1844. 

DISCUSSION. --- CHAHBUI 1)18 PAUS. 

M. Mérilhou demande la suppress&on du mot IrwijpoHer^a^ntéau $ l*' 
de l'artide. Une longue discussion s'engage à ce sujet entre MM. d'fliiw- 
benaeHf de Tutfot, Froficl^^Carr^, Penil ef ltoiiilft,poar le prcjet, et 
Peletde la Lotire, k Garde de$ SeeamsCy Laplagne'B(l/rri$y de Oabri4ke 
et d'ÀrgùHt, pour l'amendement. Les arguments, pour et contre, déjà 
présentés à la Ghamlnre des Députés, sur la question , y sont repro- 
duits. — Le Garde des sceaux ajoute que lorsque le propriétaire détruit, 
dans son enclos, le gibier qui s'y trouve, et que souvent il y a placé lui- 
même, il ne fait qu'user de ses droits de propriété, dans la jouissance 
desquels il ne doit pas être troublé. —M. Fr. -Carré* répond que le gi- 
bier n'appffitttent à personne : re$ fiulHus. Si le gibier eût appartenu à 
quelqu'un, il aurait foM rédamer pour les propriétaires d'endos la fa- 
culté de le vendre et de le eolpùrter^ la nnson de décider étant la méine 
que pour le simple transpDrt.--L'amendemeni, mis aux voix, après deux 
épreuves doutei|»es, par les mains, (^ par assis et levé, est rejeté, au 
scrutin secrot, par VI voix sur 119 votants. Séance du 27 mars 1B44-; 
IfomV., p. 743-45« 

M. Beugnat demande que le gibier, en cas d'infracUon au S 1«' de 
l'article, soit saisi et livré, sur ordonnance de justice , à rétabfissement 
de bienfaisance le plus voisin. Cette disposition hii pratt le complément 
indispensable des prohibitions du § !•'. Si le gibier vendu ou transporté 
en fraude demeure entre les mains du fraudeur, le délit se perpétuera 
à Hnini jusqu'à la destrueClon déûnitive du gy^ier. Cet -ameidement, ac- 
cepté par le Garde des Sceaux et amimis à la révision dci la comsiâ^sion» 
est adopté. C'est le 5 2 de l'article. Le § 3 est aussi adopté> ainsi que k 
5 4 aetuelç ^éaneedu^ 98 mai^i tfonUe^^ p. 755 et 75»., 

* • • « 



il. DeleêpmU fait reimurquer q^'il y aura contradiction entre le $ 1*' 






HtnaàiiBf^ gon iuârodiRilton en Pfalteë. OÉ «i^ ïëxtf i^^lMfëiëfitë^ là 
^èiiunee éànmMht ^iie lii> tibtef lÉirMitilt i IW^H KM d^bîl§, ce ^ielr 
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«filricv étéadfier énfée ètf Ffoneè p«iidSnt le tëittiM ètf Hr cÉaàSè est oa- 
mifté^tl «î^'it êèàc ^ Mmétk'^ti^^d^ hiê^§^(Aî:±- l'atrtide 



.p^mfF^f^^i^^ 



» « 
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J ' l4j^ iispbsUMix» éot f l«^4e ébt «rftttlé qm déf«pl t'oMnf et lé 
1^<xAi!^ dâ gtbiëfyeat fie&e iels loi ^a rènéosM ft ^lué d^ 
l^fttkMt dAn^ Hë'dettt «Mfti^'et^ ëifpêamii, è^ttttB^(f^Àr^ Ift 
fluâ ésSfeiïtiAle; M éH (^tii ttènéfftKî la p^oKîfettbii dû tralispbrt> 



avatt çpàttaué.d'étri9 ^tolère. La^fçn^ du col^opt^i^ n'eût éy^ 
fjilmk impui^sai^ xen^sède, par ù raison quQ To^ po)f<prte peu I9 
gftidrir^&'ostuii eomBstiUe de bm? gM^iQ oofww)niftleiir wt aUinr 
ebdpchéitf ^ cditez le mbvtdhaBd el: ancpet le motfrwnettk'. est iiÉisible 
ptttx^é ^IMt^iK MTFiIftmB de- fa jkiècè imm^oH^ Wxm mim 
ë6t^. ôbinifib H ïAfB hielÈk fait «Obséih^ M. m IfeM^ (^scassioft ; 
ptL^^SÏJi lè-e«lt)diHa§é, tJbt* éc&kppér ît^ la'fcî'; eûfffcWgoM Stjf 
pron^rie les allures du transport autorisé. Eu défèndsblt fe Iranàîi 
port, on a enlevé au Éfacôniiier ses meîtteuré àuxiliàtr^^ tes Vôi-i 
turep de messéjgérs et les diligences qui étaient tàljituëllemenli 
duNE^^é^/du, pif»duit de ses rapinas^principalemeit w^^^pproches 
des gl*alld^s vUlea. r>- Aureste» ces prohibitiposn^ 9<Hiip^fi cbofe 
HoateUe|( les aaciennea ordonnâmes (vfef • p«gei SU), i^vaieilif 
à%» fMby puM les réwptatmur^ àm gibier i- Tégaï cteî éhafiètn 
éiDix-m0iiies^ • 

n résulte du-fektèf Ài § f f , tit de Ik dSiittdJ{)ri'^« ïfrohlBîtîckv 
s'applique à tout gibier, quelle que soit sa provenance : qu'il ait 
été tué en Fraii(5ë oti & l^fti^mgdf ^ qu'il ^'^fTétéaiMi un départe- 
ment où la chasse est ouverte , qu'il ait été pris à la chasse ou 
éïM ik0 Uûé l^adMf'^dotxr,"(iti'il êoW^MmmwWykm^ en b'Ia 



oBsifttitiôifft. Si 

Qii ataft (èY^ Pift.«lt^ 9 5) StoiBlèul Aëpartemettt oïl la diasse 

Les seules exceptions à ces prohibitions concernent d'ab(Ard ki 
gibier qui provient Sè» ptôpAétéi de te c&^lMhe (t><^« YéÊt: 30>, qui 

hf gibiei* v&fe^^eQi'Q^^^pd'séU^ et le* gibier d'èdi^ doAt Iftvehtc^^ld^ 
ôQilpdrtage^> ettj: $ 's<$iit li(7ifër(l) ddttô le9 dt«pArteméii«i oà Id. 
cbttsèé ëil «l «è atftofrîSée pHi* le préfet {^ôy. Vart.Qi § 4 et 5); 

Il ne faàt féB prendre à la lettre ieë mcft» dâ^ê ehàqui âépàrfé^ 
mèM: ils Mgiiiflënft ^ Titit^rdi^^ieii âitlratièport^ etc:, du gibier, 
s^àj^plictue adl Idéalité^ bk Itt dhëèsë û'est pHÈ p^i^misë. Aii^^ qiSÊ& 
dans un arrondissement la chasse ne soit ^ êtlct)t^ ddVèïtô, }fk^ 
^fû'eUe le sera daiié lé reste' dn ééptitïmîihnt j è^ëfct lli> ^uli^nféilt j 
qttë se'l35oncentrëra la défense dti §'1«». . i . . 

Qtièl que ^it Fëtët dd ^ëi*irati6pf^é i étc.^ b^ $ de Tattiele 
dèra apjflit^able : lé Mue dlétlti^ ^as et cet égard i Id gitiiel* cuit, 
côlniile ki gibier brd ^ le giliid)' Vivant boinme cëlmiqti éà mett , 
tdlhbe soiî^la prohibitiod: • 

^ • n faïuf eh dire emiMÎ/f^ mè" seihbte, dë0 pièces dO gibier qtti* 
mt été cfépêcéeâj st; d-àprèi^létir a^ëët/ Pàgeftit ^ui dpèra là âaiéi» 
na peut se trbtifper sût kitiature de ceê ob|etâ ruàqtiaHiétder 
chevreail , ané fture dé san^liëi- sont sàifii^abléBisOttimë'i'ahiMal 
eniiëi' dont ils faiëaîéÀt 'panié* mi 

lldté la rigiiehi' dii l^rihcipè'à'êianak^^^llë àh glbiëi^qui a déjÊK 
sttbl dite ))héptti^dh^i le'dérobelr^lâ Vliè'.t^af' bxé^ld'H béltii' 
qm ^ l^bÙTé rehtè>^ifiè dahë tih ]^e?m Jhi^i;bn!^^(É>]^ti8èF 
qbë^dkné ce ca^fla ëéiéië ii^ û^im pés ô^i# li'éUVtolé^'ièlatettt^ 
ne paraissant pas avoir eu rihièhtibii d^aîiK^i^iéë)^^ ékMàiéhxxdA 
époque déjà ancienne {voy. les arrêts de la Table de Marbre, cités 
page 29) , la recherche de la n^ière première qui entre dans la 
confection de ces comestibles. Je ci'ois que cette opinion doit être 

aaivip (3ii fti4ép^«B>fiè«rtt 4e^r*w«^, jiaofl mcm^i^.^m^TVl^Q 

aurait dln^pitoyabl^i p^ j^utdir^î qVfl y-.ft feof la i§ojèM40Bl 
d'un pftl^ d^ gibier ,uw.i»irte de ^mfi^M^^ (fi»Afi ^yHu .^J» ^ 



f 
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(1) Circulaire de M. le Garde des sceani du 9 mai 1844. V. à l'Appendice. 

(2) M. Champlonnière, Hanuel, p. 35. ..,. - . 
{?) CimtTà, M. Petit, t. 3, p. 38. ' ' '^'^ ' *^^'^^ ^•'^''^ ^*^ 



40 AftTiCI.9<4^. > 

Le$ e^epreâsions ventfii mise 0n t?<^e, acAirt,.lr^wpQrt fCdtfùpr 
tage du § 1''^ s'entendent d'elles-mêmes et n'ont p.as.Jbesoi^. 4'ex<- 
plicaUoQ. ;,j 

I Maùrtenar*, que doit-<)n ei^tendPB par giM^ , .,. , 
' Xki appelle ainsi^ dit Merlin (1) ^ les.sMaimaax <pe l'on prend 
k la. chaise et dont la diair est bonne, à manger. — Saps préten- 
dre idonner ici la nomenclature des animaux qualifiés gibier, je 
dois, cependant, indiquer ceux que l'on trouva le plus pomnmné- 
ment en France^ ce sopt d'abord> pour le gibier dé foil i ; 

i.e cOTf,.le daim^ les^gUer, le chevreuil, le chamois., l'isard 
ou chamois des Pyrénées, le bouquetin, le lièvre, le lap^n ) puis 
pour le gibier de i^Ztime^ . 

. L'alojOistte, la bargo, la bécasse, le> bécasseau ou cul-blano, la 
bécassine, le bec-figue propremjept djtt, la.cs^Uex les canards. sau- 
vages, le chevalier, la cigogne, le coq de bruyèrç ou tétras, le 
courlis^ l'échasse, le faisan, le fl^tinaixt, la foulque ou moreUe,Ie 
ganga, le geai, la gelinotte,, variété du tétras, le grèbe,, les gri- 
ves, la grue, le héron, le loriot, le merle, l'oie sauvage, l'cHrtor 
lan, l'outarde., les^ perdrix, Jes, pigjeops.${^uvages, le pluvier, la 
poule d'eau , les râles, 1^ sarcelle, le torcol , les tourterelles et Jle. 
vanneau. — Pour l'indication du gibi0r, qualifié, soit gibier voyar. 
geur ou de passage^ soit gibier d'eau, voy. l'art. 9, § 4 et -5. 

La qualification de gibier ne s'appHque point aux oiseaux de 
volière, dits de chant on de plaisir y tels que les rossignols, les 
£auvette8,<etc. On peut vendre et ^transporter ces oiseaux en tout. 
Upups, à l'exception toutefois^ de^çeux qui soiut un véritable gi-^ 
hier, tels. que l'alouette, Ija caille, l'ortolan , e^C; (t7py.:,è l'ai^,, 

U f S.2,;te pjM^age relatif à r«w«<ter*>)* 

>■' ■ ..■..♦." . ■' . • ' •• . •. . • i' 

■'•' '•' ' "§ II:' ^ • - • . 

Si ht loi' s'était bornée à prononcer bne peine pour le transport, 
la vente, etc., du gibier en temps prohibé, la répression serait de- 
meurée insuffisante} le délit,'une fois constaté, le colporteur n'en 
eût pas moins tké profit de son gibier « Le § 2, sur la propdffiHion 
de M. Beugnot (discussion , page 37 ) , a donc prescrit la saisie et 
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(1) Uépsrtoir^ y^ Gibier. 



OBMHITATIOm. H 

lÀ'<iQitSacÉtàGâ da gibier transporté en fraude. Cette disposition a 
été empnmtéey en partie^ à Tart. 42 de la loi sur la pédbe fluviale. 
(Lieu de cette saisie^ voy. les observât, du § 3). 

Lorsque ce gibier a été saisi y les agents ou gardes présentent le 
procès-verbal qui constate cette opération, au juge de paix, si la 
saisie a été opérée au cbef-lieu du canton , ou au maire, en l'ab- 
sence du juge de paix, ou si la saisie a eu lieu dans une commune 
autre quç celle du chef-lieu ^ puis ces agents requièrent le dépôt 
du gibier h Tétablissemejlt de bienfaisance le plus voisin. A cet 
effets ipe ordonnance est rendue par le juge de paix ou bien xxAe 
autorisation est délivrée par le maire. Ces actes peuvent être libel- 
lés au pied môme du procès- verbal. Il faut remarquer ici que lors 
même que lasaisie jurait été effectuée dans une commune autre 
que ^ijiedu chef-lieu, c'est au}uge de paix que les gardes doivent 
d;a])oaç4 s'adresser,, si ce magistrat y demeure, les juges de paix 
ayant le àrpii de fixer leyr réri4ence (1) dans telle commune de 
Ifur ca^on qu'il leur confient de choisir. 

Le juge de paix ou le maire n'a pas qualité pour statuer sur la 
validité de 1^. saisie , même lorsque cette opération lui paraîtra 
irrégulière } il doit délivrer l'ordonnance réclamée , dans tous les 
cas , si l'agent ou. garde persiste à la requérir. 

Lorsqu'il existe, dans la commune, plusieurs établissements de 
bienfaisance dépendant d'administrations distinctes, je crois qu'il 
y a lieu, de la part du juge, de les favoriser h tour de rôle de la 
livraison du gibier saisi. 
, Si l'établissement le plu$ voisin était assez éloigné , ce qui se 
présentera rarement, pour qu'il fût évident que le gibier se cor- 
romprait dans le trajet, je pense que le juge de paix ou le.maiie 
devrait en ordonner la distribution aux familles le plus nécessi- 
teuses de Is^, localité, . 

Une fois livré à l'établissement désigné, le ^bier doit y être 
consommé sur place } si on l'en tirait pour le transporter ailleurs, 
il y aurait une nouvelle infraction à l'article 4. Il ne pourrait non 
plus y avoir lieu à déplacement, lors même qu'il s'agirait de ren- 
dre à la liberté du gibier qui aurait été saisi vivant. Bien que la 
loi ait efl0entielle»meiit pour objet de ]^éveoir la.destruction du gi- 



(1) Loidatt floréçl ^ x, art* I. 



•t. 



4fl Aaiicu 4. . 

l]^er, \e$ ea^mmx sajM9 jçte poairaient être lawte liiPW ^ V»4 
cela pouvait 8Q faire du fein de rétablieaemeat lui-même* . 

M. . ^ ■ '. ^ 

Le § S dêfbllâ dé f ëèhërdUer à domicile^ le gibier pô^ëdé ftfttt^ 
dnleusement^ autre pfart yué cfael les atibèrgi^es^ les lùarchànSil 
db coinegtiblé» «rt dons le^ lieux outett^ au publié. Cette âé^ dik- 
pbsition^ iûtroddite feut la propodition de M: dé Golbéry (fliscù^ 
sion , page 35 ) ^ d ëù pour birt d'feillevër M cëk perQlilsitioiri , iéxit 
caractère yexatoire i eti ptotégeaut le ddtnitîilé ritèliiâirë dëi d- ; 
teyens. — fl en résulte , en même temps ; ^Ue HbW ce dtfcilfeile' 
les perquisitions dans les halles et marfché^ ^ dÉins lès Vciittâtffeé pu* 
bliques et particulières et sur les pèrsdmies nUSnieS éët-ëht'pilrfâl-i ' 
tement légales j le gibiëi- transporté ëii frâtidë n'ë^ Jifi!* (CelW^i- 
se trouve en la possession dil bracotlftiët iiii-ptii ëh Ôéîlt, ël Ôbnt 
le législateur (voy, la disbUSôibn d^ Ffelrt. 16) &'est >rtldè«mëIit• 
abBtenud'autbriserlàsàîsiè. ^. »' r 

On cotnprëild que ces tisiteà daris leèf Vdltures particulière^ et 
sur les per&onnes ne dëvroht être faitefe qu'avec une circoniitJëc- 
tion extrême j qu'il -ffeudrà des présômptibhi grà^^^i de fràudë 
pour les motitét^ Sans tetle Réserve, fen effet, VèieciiiiàÛ àê la 
loi à cet égardv -deviëndlrait bîehtet ititolérable. 

Les per^uisitiotis chez les aubergistes^ etc., poiirihdrtt être faites 
par tous les agents que l'article 22 charge de conStalël- lés liîfràb- 
tions h la présente loi ; ellëë le ôèrotrt aussi jpar les elripi^yj^éb ffes 
contributions indirectes et de Toctfol {id:, art. 23)dani lëtirs vfti* 
teftchez les assujettis. Les vièites à l'entrée des Villes set-dÛt pM 
particuHèretinent fttites par les ethjJloyês de Fbctrdî: 

n n'importe que le gibier, découvert chez iin tbai*cli^ii9 dé 
comestibles , »tc. ^ se trouve, non dàll§^ lé matgasiii décrié H la 
ventes mafe SâtiS ttile autre pièce de riiabftàtion,' falémë îiéparèe, 
par uii espace assez grand, de la boutique (1)} là saisie ëh dbit être 
également opérée. Les expressions du ^9; ehti les a'ubërgiÉtës; 
chez les marchand» de comestibles èont tbtit à fait géhérale§ et 
mdutrmt qhu rheibitaKéâ etttiMre dd débHalit ëèt MiMUê %:\à 
perquisition. 



(1) Argament d'un arrêt du 80 sept. 1848, I^dI},,, of^. 



oimTÀTÎoifs. 43 

M. Petit (t. 3, p. 50) demande si Taubei^ste chez lequel on 
aura trouvé du giLier sera aaniîs à établir que ce gibier était 
déjà en s^ possession au tenyps où la chaaae était encore permise, 
et qu'il n*êtâît pas destiné à la vente, fce magistrat pense que cette 
pteiïrè pourra être acèuéilMe. Le texte et Tesprit de la loi me 
«emblènt contraires à cëite ^Ititibn. En tcfmps prohibé la pou^s- 
sion du gibier n'est absolument pennlier qu'au propriétaire d'un 
enc}os tenant à une hidbitation , et sous la condition expresse de 

ou 

<ègè , , ^ 

rttè fcttàrgfe dé la rfecHel'che du gibier, et enfin la profession d'au- 
bergiste de ce propriétaire sera, à elle seule, une présomption bien 
jHttflMtite {four laire décider ^e le gibies aéeoavert était destiné 
à la vente. 

S IV. 

La disposition de ce § a été éinprùnfée à l'ordonnance de 1669, 
titre 80; aM. 8: Dan» le p^jet du gouvernement la vente et le col- 
portage dèà (feufe et bôûvéès de faifeans , ëtè. , étaient également 
diéfendus,. mis^s cette prohibition a, é^é. retranchée ^u §, parce qiie 
Ton a reconnu, sur Tobservation de M« de Morny (discussion, page 
35]jj^ que ce commerce était utile à la reproduction du gibier. 

De ce que le § 2 ne fait mention que dès œufs et couvées des 
faisans I perdrix et cailles > il n'en faut pas conclure qu'il sera 
permis de prendre ou de détruire,' so^ le terrain d'âvtml, les œufs 
pu. cquvé^s d'^uff^s piseaiix) ^ulement cette atteinte à la pro- 
priété ne sera pas réprimée par une peine , eHB ne pourra être 
pue Voljiet d'une action en domipages-intéréts dirigée contre l'au- 
teur d9 renlèvement > etc., par lé proprlét^é du terrain. ^ 
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Art. 5. 

§ 1. Les permis de chasse seront délivrés, sur l'avis 
du maire et du sous-^préfet, par le préfet du dépar- 
tement dans lequel celui qui en fera la demande aura 
sa résidence ou son domicile* 

52. La délivrance des permis de chasse donnera 
lieu au paiement d'un droit de 15 fr. au profit de 
rÉtat, et de 10 fr. au profit de la commune dont le 
maire aura donné 1 avis énoncé au paragraphe précé* 
dent. 

S 3. Les permis de chasse seront personnels ; ils se- 
ront valables pour tout le royaume, et pour un an 
seulement. 

4HCIENS TEXXBS, . 

Hègliment sur les eaux et ferêts, de septembre 140S. L'art. 9% (1) dltpoS* 
que les permissions de chasse dans les foréU royales sont personnelles et ne 
peuvent être cédées. 

Il résulte également de Tordonnance de 1669, tit. 80, art. 20, que les per- 
missions de ctiasse étaient personnelles. 

Décret du ii juUlet 1810, art. 12. Les permis de pott d'armes de chasse ne 
seront valables que pour un an, à dnter du Jour de leur délivrance. 

Idem., art. 13 Le prix des permis de port d'armes de chasse est fixé à 30 fr., 
y compris les frais de papier, timbre et expédition. 

toi du 28 avril 1816 ( 2* loi ) , art. 77 Le droit sor les permis de port 

d^armes est réduit à 15 fr. 

Ordonnance du il juillet 1816, art. 1*'. La faculté accordée par les décréta 
des 22 mars 18tl et 12 mars 1813 (non insérés au bulletin), aux personnes dé- 
corées des ordres français qui existnient alors , de ne payer qu'un firanc fixe 
pour l'obtention du permis de port d^armes, laquelle a été étendue par Tor- 
donnance du 9 septembre 1814 (idem) aux chCTaliers de Saint-Louis, demeure 
supprimée ; en conséquence le droit de 15 fr., fixé par l'art. 77 de la loi da 28 
avril dernier, sera payé indistinctement par tons ceux qui seront dam le cas de 
se pourvoir de ce permis. 



(l)Ifaiiibert,VU,p.87. 
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MOTIFS. 



Sous la législation actuelle, les préfets sont chargés de délivrer les per- 
mis de port d*ahnes de chasse. On a dû naturellement leur confier la déli- 
Trance des permis de chasse. Ils ne devront les accorder qu'après une 
espèce d'instruction administrative, c'est-à-dire sur l'avis du maire et du 
sous-préfet. — Le permis de chasse sera vaiahle pour uta an et pour tout 
le Royaume. — Quelques personnes auraient désiré qu'il cessât d'avoir 
son effet hors des limites du département où il a été délivré, ou qu'il fût 
du moins soumis au visa des préfets des autres départements où l'on vou- 
drait s'en servir. On a pensé qu'il serait injuste d'exiger d'un propriétaire, 
autant de permis de chasse qu'il a de propriétés ;»ituées dans des départe- 
ments différents. Le permis de chasse, comme le passe-port, doit valoir 
pour tout le Royaume. 

Quant au visa, il a paru que cette formalité serait souvent une gène, 
une entrave âcheuse, sans avoir une utilité en rapport avec ses inconvé- 
nients. 

Le prin du permis de chasse est fixé dans le projet de loi. Jusqu'à pré- 
sent, celui du port d'armes avait été réglé par les lois de finances. La ré- 
tribution attachée à sa délivrance avait été considérée uniquement comme 
un impôt, et figurait comme telle dans le budget. Le Gouvernement a 
pensé que la principale condition exigée pour l'obtention du permis de 
chasse était convenablement placée dans la loi sur la police de la chasse. 

On a demandé, dans des pétitions adressées aux Chambres^ que le prix 
du permis fût porté à une somme considérable. Le Gouvernement n'a 
pas cru devoir déférer à cette demande. Il ne faut pas que le plaisir de la 
chasse soit exclusivement réservé à la richesse. Le prix du permis, qui est 
aujourd'hui de 15 fr., a été seulement élevé à 20 fr. 

Par une disposition nouvelle^ que plusieurs conseils généraux ont ré- 
clamée, le projet attribue aux communes 5 fr. sur le prix de chaque per- 
mis. Par là, elles sont intéressées à l'exécution de la loi. Cette mesure 
aura l'avantage de leur créer quelques ressources et de leur fournir les 
• moyens de mieux rétribuer les gardes champêtres dont le salaire est pres- 
que partout insuffisant. 

Ici s'est présentée la question de savoir si on devait imposer certaines 
conditions pour l'obtention du permis de chasse. Quelques personnes au- 
. raient désiré qu'il n'en pût éire accordé qu'à ceux qui paieraient une cer- 
taine quotité de contributions foncières, ou qui seraient propriétaires 
d'une étendue déterminée de terrain, ou qui justifieraient de l'autorisa- 
tion de chasser sur des propriétés de la même étendue. 

Le Gouvernement a repoussé ces conditions qui auraient établi, en fa- 
veur de la piiopriété, une espèce de privUége contraire à l'état actuel de 



r 

nos mœurs et de nos opinions. Exposé du Oarde des Seaux à la Cham^ 
bre des Pairs, 17 avril 1843. 

Les permis de chasse seront délivrés par le préfet du département où 
;5era domicilié celui qui en fera la demande : c'est encore là une utile in- 
novati4N[i* Puisque cet:|ain$ f»is entraînent privation éà â^H de cbasse, 
il est indispensable que l-autorité qui doit accorder^ connaisse celui qui ée^ 
mand^ ; il ne iiMit pas que le condamné du midi puisse obtenir um ^rmi$ 
dan» le nord ; c'est pour mieux assurer, sous ce rapport, rex4cutH>n de la 
loi* iqno 1^ prqlet oblige cehii qui demande un permis, à justiûer d'un cer- 
tiOc%|; du maire de sa commune et dti isous-préfet de son arrondiMement. 

La commission, en «pprouvant la penfée du projet de loi, relative au 
sui^éwent de taxe attribué ï la oommune, a trouvé que la somme de 
5 fc, m\ io^ufiteante, oBe pcopgse de la doi|Wer. Commissitm des Pairs, 

DISCUSSION. — IfHÀMBRE DBS PAlRa. 

* . • • . ' »• . . ., , . ,■<.»,, 

Sur cet article M. Pelel de la Lozère, propose l'amendement suiyant : 
« La délivrance du p^rmiç de chasse donnera lieu ^ paiement d'iindrpit 



-«v«* — M^Myy^ «.., „«* .V. 1*. w„ M^ uuaosi;, auiiuui SI ion copsiuere que la 
commission change le prix actuel du permis lequel est fixé par la loi dç 
finances, et l'augmente dans une proportion quelcopquei Or, l'on a sou- 
vent, dans le sein de la Chambre, contesté au Gouvernement le droit 
d'envoyer d'abord à la Chambre des Pairs toute espèce (de loi d^ finances. 

Le Garde des Sceaux tépond qiie la disposition qui fiyelenrix'du per- 
mis ne saurait être considérée comme' une loi fl'impôt. Une loi d*impôt 
frappe les citoyens de l'obligation jie payer une ^mme quelconque, tan^ 
dis que dire que ceux qui voudront chasser seront tenps de payer Ï5 fr. 
à l'Etat, c'est faire ce qui a été réglé pour les brevets ' d'inventjon lors- 
que la Chambre a décidé que celui qui voudrait prendre un brevet paie- 
rait tefle somme suivant la durée du brevet. — L'amendement est rejeté. 

Sur les observations de MM. de Boissy et F. Carré '^, l'amendement de 
la commission qui substitue, dans les deux premiers paragraphes de l'arti- 
cle, le mot domicflié au mot résidant, est adopté. — Çeance du 22 mai 
1843, Moniteur, p. 122Ô. • . 

]U^GUS«IQDi. ^ CEiMMti VEê jamtÉB. 

Le 1" 5 de cet artide, adopté par la (%ambre des Paîn», était ainsi 
conçu : « Les permis de cha^e seront délivrés sur Pavis dn-madrc et Jiu 
sous-préfet , pat la préfet du dépamment «ft sera ûwïitim délai qui èà 
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fera la demande, et par le préfet de police, aux personnes domiciliées 
dans la drconscription djQ ^ IV^Ç<^cp à^ police. » — La commission 
propose d'ajouter après domicilié , les mots ou résidant. — Par suite du 
retranchement opéré à l'art. 3 (vq^. p. 23) la disposition relative au pré- 
fet de police n'est pas mise aux Voix. — Sur l'observation de M. Cré- 
mieujf^ Iç wa^raphe rédigé tel qu'|l est aujourd'iuii^ ^st adopté. 

Le 2® §, amende par là commission, était ainsi conçu : « La délivrance 
du permis de chasse donnera lieu au paiement ^un droit de 15 fr. au 
plro^t de l'État et de 10 fr. au profit de la commune dont le* maire aui^ 
donné l'avis énoncé au paragraphe ptéèédenf . » 

Plusiews amendements sont proposés sur qe paragraphe. -^ Le pro- 
nf er, A» M. RémiUy ^ ftcûsorit d'ioîfi^ttBr dans te permis, le npmhre 4e 
chiens avec lequel on ve«l cl)9^^> ^\ soumeM^ p(^|nis , ^lUr» la taxe 
de 1^ îf, aj^ proiu 4e }!Ëtat, à pellp de 5 fir. par cbleo, 9^ {^r/oAt ^^ la com- 
mune du permissionnaire, et d'une autre de 5 fr. paf permis ^u profit 
de3 communes nécessiteuses du département. — Cet amendement donne 
(ieu <i une discussion à la suite de laquelle il est rejeté. 

Un deuxième amendement, de M. de La Plesse^ réduit le prix du per- 
mis k ^0 fr.; 10 fr. au profit de l'État, 16 fr. à celui de la commune indi- 
quée dans le $ 1<^'. — A ce sujet M. de La Plesse fiait remarquer que la 
Chambre des Pairs, en irolant l'augmentatioD-dv droit de permis, a 
exercé undroil qui n'appartient qu'à la Chambre des Députés celui de vo- 
ter l'ioipôt la première.-rUne di^cassipn ^'en^ge sur ce point, à laquelle 
prennent part MM. deLan^fkdç, Lunes^u^ Ressigeac, Yaioi^t, Odilpn-Bar- 
rot, Lacrosse, le Garde des Sceaux et le Ministre des Finances.— m}. Bar- 
rot réclame le maintien de l'ancien droit au profit de l'Etat. — La pre- 
mière partie du paragraphe est adoptée jusqu'aux mots au pro/î( de l'ÉtaL 
— L'addition d'un droit de 10 fr. au prix du per.iiis est également adoptée 
sous la réserve de l'application de ce droit. — Séance du 13 février 1844; 
Momteur, p. 297 à 300. 

M. Delahaye-Jousselin propose d'attribuer les 10 fr. aux communes 
rurales entre lesquelles le préfet les répartira suivant la contenance du 
territoii». — L'^mendeqieDt n'est pas adopté. 

M. GUiên demande que l'attribution des Ifi fr. ^t r^partje enpre teB 
communes par le préfet, selon leurs besoins, pour le traitement de leurs 
gardes champêtres. — Cet amendement, combattu par le rapporteur, est 
rejeté. — La 2« partie du § 2 est adoptée. — Le § 3 actuel est également 
adopté ainsi, que l'ensemble de l'article. — Séance du 14 février 1844 ; 
Moniteur y p. 310-13. 

Cet article a été adopté sans discussion h la Chambre des P^irs^ le 28 
mai 1844 ; M&niteury p. 755. 
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S !•'• 

D'après la lettre de Tarticle^ les permis pourront être délivrés 
par le préfet du Ueu de la résidence et par celui du lieu du domi- 
cile du requérant. Le mot de résidence ne doit pas être pris dans 
un sens trop large. Une résidence passagère ne rendrait pas^ com- 
pétent le préfet du département où elle serait momentanément 
fixée y puisque ce magistrat ne pourrait assez bien connsdtre les 
antécédents et les habitudes du requérant. 

Pour le département de la Seine , les permis sont délivrés par 
le préfet de police (1 ). 

La demande relative au permis de chasse devra-t-elle être 
adressée par écrit ou de vive voix ? L'article ne le dit pas. H. le 
ministre de l'intérieur (2) décide que cette demande doit être for- 
mulée sur papier timbré et adressée au préfet avec l'avis du maire 
et celui du sous-préfet pour les arrondissements autres que celui 
du chef-lieu. Les avis de ces deux fonctionnaires pourront être 
consignés au pied de la demande^ s'ils sont délivrés à part ^ je 
pense qu'ils pourront l'être sur papier libre (3). 

Les demandes de permis de chasse sont d'abord remises aux 
maires qui les adressent avec leur avis au sous-préfet. Ce magis- 
trat les transmet ensuite avec le sien au préfet. Dans les arron- 
dissements chefs-lieux, les maires font directement au préfet le 
renvoi des demandes (4). 

Le prix du permis d'abord fixé à 30 fr. (5) , puis réduit à 
15 fr. (6), a été reporté à 25 fr. par la loi nouvelle. Sur cette 



(1) Loi da 28 pluviôse an 8, art. 18. 

(2) Circalaire du20 mai 1844; voy. k l'Appendice à sa date. Cette instraction 
est utile à codsuUpf en ce qui concerne la délivrance des permis de chasse. 

<3) Loi du 13 brumaire an 7, art. 16. 

(4) Même circulaire, voy, ibid. 

(5) Décret du 1 1 Juillet 1810, art. 13. Y. page 44. 

(6) Loi du 28 avril 1816, art. 77. Y. ibid. 
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Ëomaie, celle de 15.fp. est attribuée à l'Etat , et-c^Ue de 10 fr* k 
la commune dont le maire aura donné Tavi» qui doit précéder la 
délivrance ^u permis. De sorte que les communes urbainies qui 
n*ont pas de banlieue, profiteront de ce droit pow les nombt^iàx^ 
cbaieeurs qui les habitent, et qui ne pow^p^t ««livrer au plai«* 
sir de la chasse qfxe sur le territoire des cpiwiwes rurales. Il est. 
à regretter, je crois , que Ton n'ait pas adopté la propoÂtiw dQ 
M* Delahaye-Jousselin (voy. page 47), d'apr^laqueUa ce droit d« 
10 fir* devait être réparti par le préfet entre les oomiomes rurales 
du département, comme indemnité du tort qu'elles. aqraient pu 
éprouver par le fait de la chasse. Sn 1S43 (1)., il a été délivré 
pour le département de la Seine, 5598, pcrts. d'ann^ et, svr ce 
nombre» 4491 l'ont été à des habitans de Paris méipe* Qr^ d'après 
laloi nouvelle, le droit de 10 tr. attaché à ces 4491 pormis, devra 
entrer dans les recettes de cette ville, qui n'a pas un centimètre 
de banlieue. Cette observation s'applique égaleivieDt aux autres 
villes du royaume, et le nombre en est considérable, qui sont dans 
la même position, et sur le territoire desquaUes la chassa est im- 
possible. 

S m. 

Les permis de chasse seront personnels. Cette prescription sa 
trouvait déjà dans le règlement de 1402 (voy. page 44)^ d'oti ella 
a passé dans d'autres ordonnances postérieures. 

La disposition portant que les permis seront valables pour tout 
le royaume , fait disparaître la difElculté qui s'était élevée à cet 
égard et que la jurisprudence avait résolue (2) dans le sens repro- 
duit par Varticle 5. 

Cet article fixe la durée du permis à une année seulement. Le 
jour de la délivrance de cette pièce comptera-t-il dans ce délai? 
C'est laquestion du jour a quo que j'ai traitée sous l'art. 29/. M. Petit 
(1, 307-317), qui l'examine avec de grands détails, se décide pour 
l'inclusion du jour de la délivrance dans l'année de la durée du 
permis. La jurisprudence avait résolu cette di£Eiculté dans le 
même sens et jugé que la durée d'un permis de port d'armes, déli 



(i) Monitear da 15 février 1844, p. 311. 

<3) Lyon, aajanv. lass, Os J'^S.iii; Dsvill. et Car^ Col/scf . fimw ., M.i% 

k 
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vré le 4 septembre d*utte atinée ^ expirait aVec le 3 septembre é^ 
r^omée suivante (1). Je ne crois pas cette doctrine applicable à là 
âisposMâon actuelle. Indépendamment des raisons décisives^ selon 
niei> que ff^nt valoir les partisans (voyt l'art. 39) de Tèitclqsion du 
joiff « ^ d'un délai ^uefeenque , il faut tenir compte d'une no- 
tàMe diffèrenee cpd existe entre le tette de l'article actuel et celui 
de rortlde Ji du décret du ii Juillet i%tO, qui réglait prèeédem^ 
ment là durée du port d*ànnes et qui dispose :« Les permis..; ne 
9 seront YflAaMeftqiie pont un an , à dater du jour de leur déli- 
vrance.)^ Cette dispdsition, oA le roit^ potivaît sodffrtr Hnterpré^ 
tetion juâèrï[(fue: qui afrailr fait rentrer dans le délai le jour de la 
délivranée du peflrmiSi Or , l'art. 5 actuel a passé sous silence le 
point de départ du permis ^ il se borne h fixer ia durée de cette 
permission « à un' an seulement, n Les motifs et rapports de la loi 
n'ont pas teucbé à la même difficulté. Ce silence me semble fav^H 
Mille à FMclusion du jour a fno; On ne saurait en cenckrre que 
IVntentien'âtl légl^leur ait été de comprendre/ dans la durée du 
p#nnis f kr petit noivd^re.d'hetiretf qui s'^eulé le jour même de su 
délivrance depuis l'instant où cette pièce est remise au chasêeut*. 
De minimis non curât prœtor. Le permis ne doit pas durer plus 
d'un an sans doute ^ mais aussi ^ il faut qu'il dure une année en- 
tière. Et l'année ne serait pas complète^ si le jour de la délivrance 
du permii^ était compté. Les chasseurs ne pourront presque ja- 
mais se mettre ta ehasse avant le lendemain (2) de la daite de leur 
permis, et si, exceptionnellement, ils venaient & chasser ce jour 
même, leë courts instants consacrés à cet exercice ne pourraient 
être comptés sans une étrange rigueur, puisqu'ils devraient l'être 
Comme un jour tout entier. 

L'élévation du prix des permis a dû amener la délivrance d'un 
^nd nombre de permis de port d'armes avant la promulgation 
de la loi du 3 mai. Ces permis seront-ils valables pendant un an, 
à compter de leur date ? Je pense qu'il faut se décider pour faf- 
firmative (3). 



(i) i7 lOMi iSâe, Btt.i.S4e; Bovin. «I car., 9AMi 1Hm\^ 14 die. 1837) 
Peut, 1,312; Grenoble, 11 dot. 1841, Dz.42.2J39. 

(3) C'est par te motif que la cour de Caen a déetdé, le 18 noTembre lf<91 
{Gas. des Trib, da 19 novembre), qu'on port d'armes délivré le 24 aoûtl833, 
était encore valable le tA août 1834. 

O) Use décisioA dé M. le Oarde desSceaai, en date da 5 Mdi 1844, prise de 
l'avis de M. le Ministre de l'Intérieur, a été rendue dans le même sens. 
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On ne peut nier, ce me semble, que lorsque, sous l'empire du 
décret du 11 juillet 1810 (page 4I.)> c'esi-à-dire avant la promul- 
gation de la loi actuelle, un chasseur a pris un permis de port 
d'ahnei, il n'y ait eu, eîltré l'Etat et luî, tmé sorte dé dàattei. 
En édiange dei 15 fr. v^^ m ftémty U penhiliicmniire a itçti 
un acte qui lui a cotiférâ Tântmaation de chassa «a fbsil^ pm-- 
dant une année entière. De là est né, au profit du ehaatâor^ un 
droit qu'il doit pouvoir exercer durant tout le temps stipulé dans 
l'acte. Or, la loi nouvelle ne renfertne aucune disposition qui por- 
te atteinte à l'étendue de ce droit, qui èù prononce l'àbfogatioltt. 
Teirtéfois^ il y a à eet dgard/ des âisliiiétion» essentirikè k fiÉti^, 
concernant et les individne ptirteuts de l'amâeilperlAis et lemcrih 
de chasse au^el ce port d'armes devra ^^àppliqut r. 

Les permis délivrés avant la mise en vigueur de la loi du dmaiy 
n'àuroîit de valeur que pour les citoyens qui pourraient mainte- 
nant obtenir un permis de cha*e. Qudiiit aux îndivîdus^coihiJtî* 
dans lei^ câtégcd^et des at'tides 7 et 9 de la loi, 'les p^tnlis de |roèt 
d'armes qui leur auront été délivrés devront demeurer tans vaiew 
en leurs mains. Il y aurait, eil efife^, quelque chose de choqua»! à 
voir un interdit, un forçat libéré, chasiser licitement sous l'empire 
d'une foi qui défend de lui délivrer un permis de chasse. Ici doit 
s'appliquer la maxime : posferiora derogani priorihiM, Èien que 
la loi du 3 f&ainie paraisse avoir te^pecté Ic^ droits acquis tésid- 
tant du décret du 11 jniitet 18i#v Gdflanie, r^atilreiiient à certaiJAé 
Individus, il y aurait oe&trariété formdfe entre le fait de l'exer- 
cice du droit ajatérieur et les dispositions prohiMtives de la loi 
nouvelle, c'est cette dernière loi qui, seule, doit être appliquée. 

Quant au mode de chasse auquel les anciens porfs d'armes 
pocirroïifg'appliqttef, je' crois que ces actes ùe pourront autoriser 
que la citasse li tir; e'ètaillà le seuï efiet qu'ils recevaient des dé- 
crets de 1810 etde 1812; ainfi^pour lâchasse à eomrey et ladiasBe 
au filet des oiseaux de passage y il faudra un permis délivré sous 
l'empire de la nouvelle loi. 



ART. e» 

$1. Le préiet pourra refo^r.le permis de chasse, 

$5L V Al tout individu majeur qui ne sera point 
personnellement inscrit^ ou dont le père ou la mère 
ne serak pas inscrit au rôle des contributions ; 

S 3. 2^ A tout individu qui, par une condamnation 
judiciaire , a été privé de l'un ou de plusieurs des 
droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal y au*- 
très que le droit de port d'arme^ ; 

S 4. 3"" A tout condamné à un emprisonnement de 
plus de six mois pour rébellion ou violence envers les 
agents de l'autorité publique ; 

$ 5. â^ A, tout condamné pour ilélit d'association il- 
licite, de fabrication, débit, distribution de poudre, 
armes ou autres munitions de guerre; de menaces 
écrites ou de menaces verbales avec ordre ou sous 
condition; d'entraves à la circulation des grains; de 
dévastations d'arbres ou de récoltes sur pied, de 
plants venus naturellement ou faits de main d'homme; 
, $ 6. 5"" A ceux qui auront été condamnés pour va- 
gabondage, mendicité , vol, escroquerie ou abus de 
confiance. 

$ 7. La faculté de refiiser le permis de chasse aux 
condamnés dont il est question dans les paragraphes 3, 
4 et 5, cessera cinq ans après l'expiration de la peine. 

MOTIFS. 

Le gouvernement a reconnu la difficulté de régler par une loi tous les 
cas où la délivrance du permis de chasse pourra être refusée. Le projet 
détermine seulement les classes de personnes qui ne pourront pas en 
obtenir. Outre les cas prévus spécialement par le projet, il existe un 
grand nombre de circonstances où il serait dangereux d'accorder un per- 



ttls de chasse, soit pour des motifs personnels k celui qui le demande, 
soit pour des raisons d'une autre nature. Il a donc paru nécessaire d'ar- 
mer les préfets d'un pouvoir d'appréciation qui leur permettra de refuser 
le permis. Le pouvoir qui leur est conféré ne sera pas sans limite. Il sera 
contrôlé par le Ministre de l'intérieur, suivant les dispositions du der- 
nier paragraphe de l'article 6. Exposé du Garde des Sceaux à la Chambre 
des Pairs j 17 avril 1843. 

Il serait déplorable que le permis de chasse, qtii comprend le permis 
déport d'armes, fût forcément accordé à tons ceux qui te réclament : dans 
bne^sodété bien organisée, il n'en peut être ainsi, il faut, au contraire, 
que l'autorité publique dénie le droit de porter des arines à ceux qui, par 
leur conduite habituelle, ont prouvé qu'ils étaient capables d'en abuser. 
C'est plus qu'un droit, c'est un devoir pour la puissance publique char- 
gée de veiller U la sécurité de tous. Mais nt'est-il pas possiMe de concilier 
ce grand Intérêt avec les prindpes de notre droit criminel, qui ont îaàt 
de la privation du droit de port d'armes une peine que les ^ibunaux seuls 
peuvenr prononcer? La Commission l'a pensé; et en proposant de re- 
pousser l'article 6 du projet, elle demande, corréhitivement, d'étendre la 
nomendature des exclusions portées en l'^oticle 7. Ainsi, dai^s sa pen- 
sée; le permis de chasse ne devrait pas seulement être refusé à ceux qui, 
par jugement, sont déchus du droit de port d'armes, et à ceux qui n'ont 
|MU5 entièrement exécuté les condamnattons par eux encourues pour dé- 
lits de chasse, il devrait l'être également aux oondsminés pour vagabon- 
dage OH mendicité, pour vol, esoroquerie ou abus de confiance, pour ré- 
bellion ou violences contre des agents de la force publique. Ainsi, les 
exdusions seraient écrites dans la loi, et elles donneraient encore une 
pleine garantie k l'ordre public, sans reposer sur une apprédaUon ton ' 
arbitraire. Commûêitm des Pairs, 16 mai 1M3. 

DISCUSSION. -*- CHAimUE DBS PÀltS. 

L'arlîde du projet conférait aux préfets le droit de refuser les permis 
de chasse dans tous les cas, à ki charge de rendre compte de leurs motifs 
au Ministre de l'Intérieur, qui aurait statué. La commission repoussait cet 
article. 

L'article du Gouvernement critiqué par M. Pelet de la Lozère, est dé- 
fendu par M. Mérilhou et par le Garde des Sceaux, D est bien vrai, dit ce 
ministre, que le droit de portxFarmes appartient k tous les citoyens, mais 
l'on comprend aussi que les hommes qui peuvent troubler la paix publi- 
que, ceux qui peuvent abuser des armes qu'ils portent, seront à l'abri de 
toute recherche, si k c6té de ce fait qu'ils portent des armes, ils ont aussi 
nn permis de chasse régulier. En effet, les agents chargés du maintien de 
Tordre public et de la surveillanceHpi'entratne cette mission, ne pourront 
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«arvfiîll^r que d'une inanière îiis»ffiw«ite les bom^ti qui tew ptf$eftM* 
wjent un permis de cbasçe délivré par un préfet.., Comm^ U y a là un 
gnind intérêt et qu'il pourrait répugner à nos ro(Bur^, à notr^ législaiipn 
actuelle d*exig^er, pour obtenir un permis de chasse, la pos^ssion d'une 
certaine étendue de terre ou le paiemenid'un jmp^t déterminé, M ûvt 
nécessairement q»^ l'autorité chargée de veiller à la sûreté publique ne 
soit pas obligée de délivrer un permis de cha$çe k tont individu» qui le 
rédamerait. Tel serait pourtant te résultat 4e la si^M^ression de l'article 
proposé p^r l« Ciouvernement. — Il y a de^ bov^mea qui sont connus 
dans toute une eommune p«itr des braconniers d'babitnde $ eb bien, le 
inairn aura déoM que td individu n'a pas d'autre industrie que le bra- 
eonuage j le sous-préfet aura confirmé cette déclaration î cependant cet 
Individu se pf ésenlera devant le préfet pour lui deman^r un pefinis de 
çbasso ) si le préfet n'a pas te pouvob discrétionnaire que nous demandons 
^uf lui, il devra délivrer le permis de ehasse, c'est là «n ét«l de dboMS 
que la Cbamhpe ne pçut pas aancUonaer,.. 

M^ h P9é9id^nt Boulkt. Il pourrait être certainement d'une graadn vA- 
Vté pratique de concéder aux préfets, et par appel, au Minktfe d^ Fl«lé- 
rieur, la iiieulté de refuser le posais de cbasse. Mais la oomaiifisiiMi a pensé 
que ce dsoit était contraire au principe qui faisail^ la base du pi'qîet. On 
reconnaît que la faculté de diasser est une conséquence du droit de pr^ 
priétéi un droit inhérent à la pr<H[)rîété elte^éme. f^i ïkmi ù cfest une 
cnnséqnenee de la propriété, eomment permettre à l'autorité de refuser ou 
de ooffu^der la fMulté de chasser P Une autre oonsîdérallûn : ks tribunaux 
seuls peuvent prononcer la privation de lalacuhé de porter ées armes, et ù 
l'autorisation est accordée au préfet de refioser la penmssiiMi dechasseï, 
cela entratnevait virtuellement l'autorisa^on de refuser le droit de porter 
des armes. M. le Garde des Sceaux à iail observer que les indivklQS qfù 
voudraient faire un mauvais usage de leurs armes s'empresseraient de de- 
mander un permis de chasse, et que cela leur donnerait en apparence 
le droit de porter des armes. Mtfis'te drok, Us Vont, s'ils n'en ont pas été 
privés par quelque condamnation judiciaire, et il n'est pas besoin qu'ils 
aient un penw de chasse pour celn» puisque e'ost un droit inhéoent <1) 
)i ta qusdité de Friuaçais. 

La comBûsalon a pensé qu'eUe dewl aux principea ie sacrifice df^ne 
disposition utile et dont pour ma part, je ne craindrais pas l'abus. Stte a 
oh^nehé sH) n'y aurait pas moyen de trouver des garaittes soil dans Fé- 
Isndue d'tiuA certaine pc<Hfffiétôscât dans d'autres condltiona. M 
kk droit d^ chassa est une «nBaéqpeMeduàPoii depi^Nrîété» im napeat 



(I) T(9ir I r4Mi(B«c^, i%v§ 4ii ComsU 4'iftl4d|| l^mtttll. 






p9A limUftr k «»• propriété 4*ttii« cemino éundun k tmMM dMiser, 
ce serait ^Ateoter àla propriété d'uoe momdre étendue. — Çt puis Uy 
aurait cet iaconvénieQt que les propriétaires pouvapt chasser ou faii« 
chasser sur kur terrain, douueralent des délégatigps ^ le^r dro|t et cpia 
ceux q^i, n'auraient pas de propriétés o)ytiendraient seulepiept des délé- 
gation^ de la part des; propriét^res qui p'exerceraient pas ce droit par 
eu^-^^é/B^s?— Nous avoirs dit qii'e^ aaçifiiva^.t le principe de l'art. 6, il Exi- 
lait se borner k multiplier les exceptions. Et si la Chambre examine l|i(S 
j^l|iy^p§^o^^.4^i'^..7> olle versfi que cas exi6ef^oiiS)ealra£oe^t ie refus 
^ p^çois k tous ies bracoiuM^, par l>||eti 4¥ J ^ U}a'^^ qu*^ Uix\t 
ceux jmi ont ét^ (^ndamnés. - « : ' . . 

jH. ^4. 7^cWf U propose nn «wiendeineist ainsi pouç^ : « I4 piràfet 
ppurra refuser le permis de chasse, œaîs Tindividu auquel il a^ra été ror 
lus^ siur$|,la faculté de se pourvoir devant le Ministre de rintérieur qui 
#t94u^ra^ ^ ^ Je con4Ms l'article du GouTemenient, en ce sens que, tout 
en trouvant fort naturel, fort juste et fort utile que le préfet puisse révi- 
ser le permis de chasse, je ne trouve pas convenable que ce magistrat, à 
l'avance, soit obligé de se justiQer* Je voudrais, par respect pour la di- 
gnité de l'autorité, du pouvoir , qu'il y eût seulement un recours devant 
l'autorité supérieure , de la part de l'individu auquel le. permis de chasse 
aurait été refusé. On arriverait ainsi au même résultat et l'on ménagerait 
la dignité du pouvoir. 

Cet amendement, mis aux voix, est adopté. Séance du 22 mai 1843, 
Moniteur, p. 1^1. 

M. d*Oberlin propose ramendement suivant : « Le permis de chasse ne 
pourra éire s^ccordé qu'à celui qui justifiera d'une propriété de 5 hectares 
dans la commune où il est domjcflié ou 4'une permission de chaise sur 
16 hectares. » 

Cet amendeipent, d^feûdn par M. de Boissy et cpmbanu par le Garde 
des Sceaux et M. Gîrod de rAin^ est rejeté. 

Les paragraphes 3 et 5 de cet article formaient d'abord le paragraphe 3 
Ûè f article 8, amendé par la commission des Pairs, ainsi qu'il suit : (D ne 
sera pas d^iyr^ de' permis de chasse} 3** A ceux qui auront' ^té définiti- 
vement condamnés pour vagabondage ou mendicité, pour vol, escroque- 
rie ou abus de confiance, pour rébellion ou violences envers les agepts 
de la force publique. 

Jf . de Bbissp. Ce paragraphe déploie uiie trop grande sévérité à Té- 
fard de personnes qui peuvent avoir 'eu on mopienl d'oubli, sans être; 
pour cela très coupables, et mériter une interdiction qui les met sur la 
même ligne que les yoleui^ et les escrocs. Je veux parier des indivi4ui 
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e&6fiA/ieé de rêbelfioii et dé violences enTers 1e^ agents de fautoiritë pvi- 
bfiqite.—- le ne dis pas que la irébellion et la violence ne soient pas con- 
damnables; fnais il ne feut pas tes mettre sur la même ligne que le vol 
"et l'eseroquerie. D y a' des exemples que des hommes lionnétes peuvent 
avoir un moment d'égarement et ne pas accorda Tobéissanee immé» 
diate qu'ils doivent aux agents de la forcecpubHque. — Je crois qu'A y a 
une distinction à feire, et quH feut supprimer les moisrébeUiùn on tio- 
îence, 

M. Franch-Cemré*, C'est surtout pour ce cas4à que la conmiission a cm 
l'exception utile. — ^ La rébellion suppose toujours la résistance avec vio- 
lence et voies de fait^ et c'est précisément lorsqu'un homme s'est rendu 
coupable de résistance k la force publique, avec violence et voies de fait 
qu'il ne faut pas lui mettre une arme entre les mains; c'est du moins ce 
qui a paru évident à la commission. •— L'amendement dé M. de fioissy 
n'étant pas appuyé, le paragraphe est mis aux vdx et adopté. Séance 
du 23 mai 1843 r Moniteur y p. 1235. 

MOTIFS. 

La Chambre des Pairs a maintenu la disposition du projet qui donne 
aux préfets le droit de refuser le permis de chasse. Il a paru nécessaire» 
dans l'intérêt de l'ordre et de la sécurité publique, de confier à ces hauts 
fonctionnaires un pouvoir discrétionnaire sur ce point. Il est impossible 
d'indiquer, dans une loi, tous les individus auxquels il serait dangereux 
d'accorder des permis de chasse, et d'énumérer tous les cas où l'autorité 
doit les refuser. Quelque longue que fût la nomenclature, il s'y glisserait 
infailliblement des omissions. Le parti le plus convenable est donc de 
s'en ra^wrter à la prudence des préfets.... Au surplus , leur décision ne 
sera pas sans appel. Les parties qui croiront avoir à se plaindre, pourront 
se pourvoir aiq)rès du Ministre de l'Intérieur. 

La Chambre des Pairs a, par de nouvelles dispositions, étendu le nom- 
Inre des cas où les .permis de chasse ne pourront être obtenus. Exposé 
du Garde des Sceaux à la Chambre des Députés, 26 mai 1843. 

La disposition qui accordait aux préfets le droit de refuser de délivrer 
les permis de chasse, a été l'objet de discussions sérieuses. Après un long 
débat, la commission s'est partagée en majorité qui, conformément à 
Fart. 6 du projet de loi, a concédé ce droit aux préfets, et en minorité 
qui le leur a refusé. 

C'est la seule question sur laquelle les membres de la commission ne 
se soient pas accordés. Le dissentiment entre eux a été profond, car 
chaque opinion a cru défendre un principe, et toute concession est de- 
venue ùnposnble. 

Contre le projet, la minorité de l^t commission a dit que conférer an t>réiet 
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le diôit de reAi^r vu pelrmis de diasse, c'était hii permettre de défendre 
la chasse, et par conséquent confisquer, en partie, le droit de propriété, ce 
qui était contraire à tous les principes ; que l'état social des citoyens ne 
pouvait être lima ravbtitiifiire, parce que si, dans l'état normal des cho- 
ses, l'abus n'avait pas lieu, on pouvait prévoir telles circonstances dans 
lesdueUescet arbitraire serait une arme d'autant plus dangereuse, qu'on 
ne pourrait se soustraire k ses coups. Enfin on a dit que s'il se trouvait 
des individiQS à l'^rd desquels il y aurait imprudence ou danger de dé- 
livrer des permis de chasse, il fallait les inscrire dans la loi, en étèndairt 
la nomenclature de& exclusions portées en l'art^ 8. 

La majorité a répondu que le permis de chasse, en tant qu'il donne le 
droitde pcvt d'annes, n'a» aucune relation avec le adroit de port d'armes 
accordé par la loi à tout citoyen po«r sa défense, puisque le second 
-«'exerce indépendamment'iiu premier : que le droit de chasse,' considéré 
comme droit de propriété, n'est pas tellement absolu que son exercice 
ne puisse éCne yidansTintérét de la société, soumis à certaines niodifica- 
tiens, et que le projet lui-même en fournit la preuve , lorsqu'on vue de 
la conservation du (^bier Ë règle le mode d'exercice d» droit de chasse ; 
lorsque, pour assurer la reproduction du gibier el la conservation des 
fruits, de la terre, il prohibe lar chasse pendant certaines époques de l'an- 
née : d'où la conséquence que la question d'ordre, de sécurité et d'inté^ 
rét public doit pré^^dkMr sur celle de l'intérêt parUculier. * 

n a été dit que s'il est fi»cHe détendre la nomenclature des existons 
inscrites en l'art. 8, puisqu'elles sont basées sur l'étal légal des personnes, 
la chose devient impossible, sans s'en remettre k l'arbitraire , toutes les 
fois qu'on veut y ajouter une classe d'hommes tels que les hisolvables, 
le$ pauvres vivant des secours de la diaritc publique ^ puiscpie ieur posi* 
tion devient un objet d'examen et d'appréciation. On a ajouté : qu'il pou-* 
Tait être {urUdent de prendre des précautions contre les abus, d'ailleurs 
peu probables, mais possibles, du pouvoir discrétionnadre, mais qv» ces 
précautions ne devaient pds aller au ddà du besoin de foire remonter la 
responsabilité de l'acte jusqu'au ministre, en imposant au préfet^ lorsqu'il 
exerce son droit de refus, l'obligation d'en rendre immédiatement eomf>te 
au ministre de l'intérieur. C'est dans ce but qu'un amendement à l'art. 6 
est pressé. 

Le projet assimile, dans tous les cas, les condamnés pour râ>ellion ou 
violences envers les agents de l'autorité, aux hommes que l'on dok eon- 
»dérer comme dange^reux ou déshonora. Cependant, la râdelHonouJa 
violence peut n'être qu'un acte d'emportement ou de vivacité f et ne se-, 
rait-ce pas, dans ce cas, être trop sévère, que d'ajouter à la eondamna- 
tion une exclusion flétrissante ? 

' C'est par la séi^érité de la peine prononcée qoelagravUé du fait.peut 
être appréciée, et la coiaims6i<m avpenséqoe les condamnés pour délite 
de rébelUon ou violenees; envierai d6s agents. ^:i'aQtorité^«e4a0raiënl' 
être frappés de l'interdiction du permis que lorsque la peine d'emprison- 
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nemeiit auraU été de lix mois au moiiUf* C^mmiê^im en DépiÊUi, 
7 juin 1843. 

DISCUSSION.— CHAMUtI I^» BfiFUTtS. 

Les art. 6, 7 et 8 en projet adepte par la Chambre des Pairs, étaient 
ainsi amendés par la commission des Députés : 

6. Les préfets pourront refuser les permis de chasse. Eneoidê refiti, 
iU r€%é^nt imfMdiatement amipie de leurs meiift cm Mmùtre de Nn- 
îéfieur. Celui à qui le permis aura été refiisé pourra se pourvoir aiprôs 
du mévie ministre, t|ui statuera. 

7, Le permis de chasse ne pourra être aceordé h-ceux fui n'auront 
pas seize ans aocomplîs.*-// ne pomra éire aeifordé aium gardée ehampé- 
lires on forestiers des oommwi^s eê éUtbHssemen$s publies, ainsi qu^aux 
foréês forestiers de VEtat*-^Les mineurs de seize à vingt et un ans, non 
éknane^és, ne pounom l'obteuhr qu'avec l'^osiatanoe de lourt père ou 
tuteur. 

8. 11 no sera pas délivré de permis de chasse z-^K ceux 'qui , par suite 
de oondamnations, sont privés du droit de port d'amas f «^ A œwK qui 
n'auront pas exéeaté les condamnations par eux encoumes pour l'un des 
délits pnévus par k présente lot^ — A ceux qui auront été définitivemenft 
condamnés pour vagabondage ou mendicité; pour vol, escroquerie, oa 
abus de confiance ; pour rébellion ou viblences envers les agents de Tau- 
torilé publique, lorsfue la peine aurek été de six mois au mutins d^empri^ 
sonnement. 

Après une longue disaussion sur l'art 6, et, par occasion, sur les arti- 
cles 7 et 8, on a reconnu, sur les observations de M. Vivien, l^' d'abord, 
en t^èse générale, sauf les exceptions, que le permis de chasse ne pou- 
vait être refusé ; S* qu'il y avait certaines catégories auxquelles il pauwsiî 
être refiisé; 3° qu'il y en avait d'autres auxquelles il devait étro refusé* 
— Pour coordonner ces trois ordres d'idées, les art. 6, 7 et 8 sont ren- 
voyés à la commission. Séance du 14 février 1844; Moniteur, p. 318-17. 

La discussion est reprise le 16 février. Le psffi^fraphe 1^ de Tart. 6, 
amendé par la commis^on, était ainsi oonço : <c Le préfet pourra refuser 
le permis de chasse : i** A tout individu majeur, non inscrit au rMe des 
imÏN>âtioas; néanmoins, s*il habite avec son père ou sa mère, leur Ins- 
GripHaa lui profitera. » — Un immense débat (il occupe dix colonnes du 
Moniteur) s^engage sur ce paragraphe»—- A travers les généralités qui s^ 
trouvent accumulées sur le droit de délivrance des permis de diasèe, et 
sur la loi dle^méme, prise en entier, on remarque les observations sui- 
vantes, relatives au n^ 1*'. 

•Las contritatiooa feneièrea, personneDea on miMières, profileront 
amcîlonfona pour ranipiir la oandition dSdonéHé imposée par le n* l«* 
de Pttt» 6. •«-« IMa ann leu Bsliie hNrsqae oes f^OBlributta 
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quittées fic^vjement, par example pour les citoyens dont les ii^K>siUons 
personoeUes et mobilières sont, dans certaines villes, rachetées par le 
conseil municipal an moyen d'une addition à l'octroi. Dans ce cas, ces 
citoyens continuant cependant de figurer pour mémoire sur les rôles, la 
condition prescrite se trouve^ également remplie de leur part. 

« D y a de nombreuses classes de citoyens majeurs qui ne paient pas 
de contributions, et qui ne sont pas domiciliés chez leur père. Tels sont 
les militaires, les marins, les étudiants, les comims<-négQciants, nombre 
d'emidoyés, etc* Ht se trouveront compris dans la catégorie des person- 
nes aaxqudles les préfets pourront refuser un permis de chasse. 

Alors la commission a rédigé le paragraphe en discussion dans les ter- 
mes mêmes de la loi actuelle, et il a été adopté. Il résulte de cettç non- 
yeUe rédaction qi|e la condition du domicile n'est plus obligatoire pour 
les majeurs non imposés, qui ont encore leur père ou )eur mère portés 
eux-mêmes au rôle des contributions. 

M. Crémieux propose d^excqkter 166 militaires de terre et de mer de la 
disposition du paragraphe l^J; — son amendement n'est pas adopté. — Il 
«» en 4e mAnae de ocM 4e H. ffluif-Bùroîn , ayai^t pour olQttI A'^vter 
^u pangn^)!» ks »ots « et aiores ascendants, « 

Le i^arigrapbe Sde Fartiele était ainsi rédigé par la pomfnission ; « 2? A 
rinterdit et à lout in4i«idn qi» R'est pas sain d'issi^rit, >» 

M. Ltmêmu demande la suppression de ce paraginplie. Useraîl, p«r 
iàis, très embarrassant pa«r le préiét de défimr oem qui Doloipament ne 
seraient pas sains d'es|Hit« ^ Le paragnqpibe est mis aux voix et rejeté 
(Les interdits ont été replacés dans l'art. 7, § 4). Les n»» 3,, 4, 5, 6 de 
Particle ^nt ensuite' mis aux voix et adoptés (€e sont textuellement les 
»^ 3, ♦, 5 et T de l'article actuel), 

Jf. d# k» Piés90. Le pnjet^dv goorernem^t cMilcAait la réserve de 
l^pel au Ministre de iFntérieur, pmir les re6is fails. par ks pràSets. Le 
paragraifâie oà étant exprânée cette réeerve a été retrancbé (voyez-le, 
page 59) ccmime eentesanl «ne disposition qui était ëe droit oomman. Je 
prie le Gouvernement de vouloir bien s'expliquer. sur ce point.. 

M. le Garde des Sceaux. La pensée qui a fait supprimer la disposition 
a été qu'il était même dangereux de l'insérer dans la loi, parce que pour 
toutes les lois où elle ne se trouverait pas, on pourrait croire que la fa- 
culté n'existe pas. Cette faculté est de droit; elle n'a pas besoin d'être 
écrite dans l'artide. 

M. Belespaul. D était bon que l'explication fût donnée. — L'article 6 

est adopté. 

Le paragraphe 6 faisait d^ai)6rd partie de Tart. 8 de la cenmissioo, dont 
il fbrmaft le paragraphe 3, ot (fin, aoBeu d'on refoa iKultatif dn penais 
dé la pavt des préfets^ l^Mponoo «it iatardietlon absolve. Â« cour» do la 
de ÏMkàa 9,<e paragriflio o été rotiwcbo d^ oetorMa 
«|wt4 Ji l'ifftMIe ^ , 
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M. Vivien pense (ju'îl n*y à pas lieu d'adopter ce paragraphe, qui pro- 
nonce d'une manière illimitée, pour toutes les condamnations qu'il pré- 
voit, l'interdiction du permis de chasse. Il en résultera qu'un individu 
condamné même à l'amende ou à un emprisonnement de vingt-quatre 
heures, dans sa jeunesse, pour un moment d'entratnement, sera, durant 
sa Vie, privé de la faculté de chasser, tout père de fomille qu'il soit de- 
venu depuis.... La disposition proposée va au delà des intentions de la 
commission, et au delà de ce qui est convenable. 

Après une discussion, à laquelle prennent part MM. Mermllliod, Dfl- 
faure, de Golbéry, P. de Villeneuve, Odilon Barrot et Luneau, M. Crë- 
mieux propose, au nom de la commission, de placer ce paragraphe dans 
l'article 6, sous le n° 5de cet article. — Cet amendement est adopté, ainsi 
que le nouvel ensemble de l'article 6. Séance du 16 février 18W ; Mé- 
nitewy p. 338-64. 

MOTIFS. 

L'article 6 conférait aux préfets le pouvoir absolii déreftoser \è ^rmis 
de chasse. Ces fonctionnants, embarrassés d'un droit aussi 'étwiv, att- 
iraient craint presque toujours de l'exercer. La Chambre des Dépoté» l'a 
restreint d'une manière convenable. D'après l'artide qo'eHe a adopté, les 
préfets n'auront plus que le droit limité d'en refuser ài oertaÎBes eftté- 
gories de personnes désignées dans les cinq premiers naiaéros de 
l'article. Ces catégories comprennent tous ceux qui , par leur posi- 
tion, doivent appeler l'attention de l'autorité sur le danger qu'il pour- 
rait y avohr à leur accorder des permis. Les préiels ne craindront plus 
d'user, dans les limites tracées par la loi , du pouvoir qu^eUe leur at- 
tribue. Le but que le OouTernement s'était {uroposé se trouve donc at- 
teint plus sOrement par le nouvel article 6 qu'il ne l'aurait été par i'aii«- 
cien. Expoêé du Garde de Sceaux à la Cka$nàre de$ Péirt^ A mars 1844. 

Cet article a été adopté sans discussion par la Chambre des Pairs, le 
28 mars. Moniteur j p. 755. 

SI-'. 

La question de savoir si les Préfets, sous le décret du 14 juillet 
J810y pouvaient refuser un permis dei port d'armes aux citoyens 
non privés du droit de part d'armes, n'avait pas été nettement 
résolue. M. Petit (I, page 279) pensait- que les Préfets ne pou- 
vaient refuser ces permis. Les articles 6 et suivants ne laisseront, 
désormais, aucune place à la controverse. Honf des catégories qiô 
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0*y trouvent définies^ le permis de chassa devra toujours être dé--^ 
livré. 

Le projet primitif de Tarticle 6 réservait Tappel au Ministre 
de rintérieur^en cas de refus par le Préfet d*un permis de chasse. 
Ce paragraphe a été retranché du projet^ mais^ plus tard^ dans la 
discussion (page 59), il a été reconnu par M. le Garde des Sceaux 
que la faculté de se pourvoir auprès du Ministre, contre les déci- 
sions des Préfets, était de droit. Ainsi, pour les cas de refus spécifiés 
dans Tarticle 6, qui tous sont facultatifs, il y aura ouverture au 
recours, au Ministre de Tîntérieur, de la part des individus aux- 
quels le permis aura été refusé par le Préfet. 

La discussion a fait connaître le sens que Ton doit attacher aux 
diverses expressions de ce paragraphe. Ainsi^ les mots tout indi^ 
vidu majeur comprennent jusqu'aux militaires et aux marins, 
quel que soit leur grade^ faute d'être inscrits ou leur père ou mère, 
aurdle des contributions directes, le permis de chasse jpotirra leur 
être refusé. 

Les mots h père ou la mère ne comprennent pas les ascendants 
de la ipersonne qui veut obtenir un permis. On avait proposé d'a- 
d'ajouter au paragraphe les mots : et autres ascendants, mais cet 
amendement n'a pas été adopté (voy, page 59). 

M. le Ministre de l'Intérieur a décidé (1) que la justification de 
l'inscription au rôle des contributions, ne devra pas être exigée de 
tout impétrant ; il suffira que les Préfets réclament un extrait du 
rAle des îadividus seulement à l'égard desquels il s'élèverait des 
doutes sur la réalité de leur inscription. 

La loi ne spécifie la nature ni \a. qualité de la contribution pour 
laquelle on devra être inscrit^ il faut conclure de ce silence que 
toute contribution directe, soit foncière, soit mobilière, soit per- 
sonnelle, donnera droit à l'obtention du permis. 

Ces contributions donneront ce droit, lors même qu'elles ne se- 
ront acquittées que fictivement ( discussion, page 59). Ainsi, les 
lois de finances (2) permettent aux villes de racheter les contri- 



(t) Circalaire da 20 mai 1844, V. à rAppendice. 

0} LoldQibS avrillSie, 2«partle, art. 153; loi da 5 veotôse an 12. 
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l)utlo&s mobilières des citoyens, an moyen d'imo addition à l'oo- 
troi. Dans les villes où le conseil municipal a fait usage de cette 
faculté, les citoyens exonètés de Timpôt, ne cOntiArttimt pas moins 
d'être imeriu sur les rôles, seulement ils n*y figurent que pour 
mémoire. * 

S m. 

Le permis pourra encore être refusé aux individus qui, par 
suite d'une condamnation judiciaire, auront été privés de Tun des 
droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal, autres que le 
droit de port d'armes. On s'est demandé, k ce sujet, si, en présence 
du principe de non-rétroactivité des lois, une condamnation an- 
térieure à la loi actuelle pouvait motiver un refus de permis. 
M. le Ministre de l'intérieur se décide pour l'affirmative (1), et 
fait remarquer, à cet égard, que « l'article 7, comme l'article 8 de 
la loi, concerne tout individu qui a été condamné ^ que si l'inten- 
tion du législateur Qut été d'atteindre seulement les condamnés et 
venir, il aurait dit à tout individu qui sera condamné. Ces dispo- 
sitions, d'ailleurs, ne peuvent être considérées comme une aggra- 
vation de peine, mais seulement comme une mesure de précau- 
tion que la loi autorise dans un intérêt de sûreté publique. » 

Les droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal sont les 
suivants, 1* de vote et d'élection ; 2® d'éligibilité ; 3° d'être appelé 
aux fonctions de juré ou de toutes fonctions publiques^ 4° de port 
d^ armes; 5^ dévote et de suffrage dans les délibérations de famiUe) 
6"* d'être tuteur ou curateur, si ce' n'est de ses enfants^ T d'être 
expert ou témoin dans les actes ^ 8® d'être témoin en justice. 

Il s'est glissé ime erreur de rédaction dans ce paragraphe. On 
y lit (le Préfet pourra refuser etc.) à tout individu qui a été privé 
de l'un des.droits^ etc. C'est qui est privé, que l'on doit lire, ce me 
semble. L'interdiction qui résulte de la privation de l'un des 
droits de l'article 42, plus haut spéciûés, ne peut durer que tant 
que cette privation de droit subsiste, et doit cesser à l'expiration 
de celle-ci, lorsqu'elle n'est que temporaire. C'est ainsi que s'ex- 
prime l'article 8 de la loi, en défendant d'accorder un permis, 
i^ à ceux qui sont privés du droit de port d'armes. ^ Sans cette 



(1) €irculaire du âO mai 18i4. 
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iiit«r]irétatton, Ton serait conduit è cette ccnséquencè que les in- 
diridts temporaireiiieiit priyés de Fun des droits mentionnés 
dans l'artide 42, pourraient voir indéfiniment rejeter leur de- 
mande de permis^ lorsque les condamnés pour les délits mention- 
nés dans les n. 3, ft et 5 de l'article 6^ ne seraient frappés de cette 
interdiction que d«irant ciiaq années après retpiralion de leur 
pdne (1). 

Je n*ai pas besoin de ftiire remarquer que les condamnations 
du présent paragraphe et des trois suivants, doivent être deve- 
nues définitiTes pour entraîner l'interdiction qui petit en résulter. 

Les Préf^^ ponr pouvoir exécuter les dispositions des arti- 
eles 6 et 8, devront se tenir au courant des condamnations pro*' 
noncées dans leur département. Les registres tenus aux greffes, 
en exécution de Tarticle 600 du Gode d'instruction criminelle, et 
dont un relevé général se trouve à la Préfecture de police, pour- 
ront les renseigner à cet égard. Cependant, comme ces registres 
et, partant, les sommiers judiciaires de la Préfecture de police, 
ne mentionnent que les condamnations à l'emprisonnement et 
aux peines plus graves, pour les condamnations à l'amende, etc., 
les Préfets auront à s'adresser aux Procureurs du Roi ou aux 
Procureurs Généraux suivant que la condamnation à rechercher 
sera présumée émaner d'un Tribunal de première instance ou 
d'une Côur royale. 

S IV. 

La rébellion dont il s'agit dans ce paragraphe est celle que dé- 
filassent et répriment les articles 209 et suivants, 219 et suivants 
du Code pénal. — La violence, qui est ici assimilée à la rébellion 
dans ses effets, ne me semble pas devoir se concentrer dans les 
articles 230 à 232 du même Code. Ce mot de violence est général, 
et si, pour des blessures graves ou Men pour un meurtre déclaré 
excusable, et qui auraient eu pour victimes des agents de l'auto- 
rité, un individu avait été condamné à plus de six mois de pri- 
son, il rentrerait évidemment dans la catégorie de ce para- 
graphe. 

La qualification d! agent de C autorité me parait également énon- 



(f ) V. Bf • Cîfiswjpiîtttiïiéf^i p. W. 
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ciatîve) si une condamnation avait été prononcée pour des vio* 
lences exercées envers un magistrat de Tordre administratif ou 
judiciaire^ l'individu qui en serait Tobjet,. serait certainement 
passible du refus de permis, conmie si les vicdences avaient été 
adressées à un agent subalterne. -^ Il y aurait plus de difficulté 
si la condamnation avait été motivée par des violences exercées 
envers un citoyen chargé d'un ministère de service public ( Code 
pénal, art. 230)^ ce citoyen n'est pas, à proprement parler, un 
agent de l'autorité publique. Cependant, comme le service dont 
il est chargé, est public, et qu'il n'a pu être confié à ce citoyen 
que par l'autorité elle-même, je crois que l'on devra assimiler, 
dans ce cas, ce citoyen à un agent de l'autorité publique, et que 
la condamnation intervenue, à la suite de violences exercées sur 
sa personne, durant l'exercice, ou à l'occasion de l'exercice de 
son ministère, poj^a, légalement, motiver un refus de permis à 
l'égard da condamné. 

§VetVI. 

Les délits énumérés dans ces deux paragraphes ne forment que 
la même catégorie. Pour ceux du paragraphe précédent la con- 
damnation doit être de plus de six mois de prison, pour pouvoir 
donner lieu au refus du permis) si les délits des § 5 et 6 l'ont mo- 
tivée, elle pourra donner lieu au même refus, quelle que soit la 
peine appliquée, emprisonnement ou amende. 

Trois de ces délits sont prévus par des lois spéciales, 1** Tafiso- 
ciation illicite {loi du 10 avril 1834)^ 2^* la fabrication ou le dé- 
bit, etc., de poudre, d'armes de guerre, etc. {loi du 24 mai 1834); 
Z^ les entraves à la circulation des grains({oi(ft< 21 prairial anV)} 
les autres sont prévus par le Code pénal. 

§VII. 

Les termes de ce paragraphe : « Après Yexf^ation de la peine», 
semblent, au premier abord, ne devoir s'appliquer qu'à la peine 
de l'emprisonnement. En effet, Yexpiration d'une peine àe^ peut 
83 dire strictement que d'une peine qui a une certaine durée, qui 
expire en arrivant à sa fin. Et telle n'est pas la nature de Ta- 
mende, qui &*acquitte et ne se subit pas. Or, en vertu de l'arti- 
cle 463 du Code pénal, qui est applicable à la plupart des délits 
spécifiés dans les § 4 à 6 du présent article, une simple amende 
peut êîre prononcée contre un prévenu. Echappera-t-il h Vinter- 



OBSGKTATIOlfS* 05 



diction qui résulte du $ 1*'? Je ne le pense pas (1). La lettre et 
l'esprit de l'article me paraîs^nt a|;tacher l'interdiction du per- 
mis à 4oute condamnation prononcée pour les délits énumérés 





antérieur est la rébellion ou la violence envers un ageiâf^tté!|l*âit^ 
i>sB0^'l'afttclfef^é9d(ei ULuk ugar^la abtttnuètfi o*nâtàtfkiàâ<)nS 4n- 

4mèf 

dimss^bk 
une simple amende. . , * ê oi* i 

Maintenant, à compter de quelmobS^ 8S^niFt!(mrir lés cinq 
«]ibééSiâtil^ittt(]ièscfUéllettâiS^r^1utkiurtra>;M^ pèrnfi^' de 

acquittée par le condamne a une époque voisme du jugement, lé 
délai de cinq ans courra^deeme seMUe, du jour du paiement de 

cette peine ne peut autrement s'exécuter. 

Que 8i le condaiim^)cyp.rait,^c>j8IMnilti^ 

[étenniner pour ce cas, il faudrait 
dire (Jue le délai de cinq aiii ibIitMC à partir du jour où la con- 





'^ï^rgéiiéralix'cfÙ <it6it Kmïnèl." '- - ' '"'*' """"=' ^^ "'"'^'^J ' 

condamné à la fois à 1 emprisorg^^eaJ ^ï ^ 1^.5uryçg|^g^ , 
l'expiration de laquelle de ces deux peines, qui ne se subissent 

que sucoessiYenMitite^^yf4%5âii5Kfneâ9QFiîM^ courir? De la. 
fin de l'emprisonnement, ce me semble. La surveillance riest, ir . 
propiiMnen9 ^siiptiMf ^^ sqtti^ifte'^^e -a^^ 

le tt>rtdaM*lé^iîtaF«A i<értiit^€?^lnt, dé4tà!ît lottlbér pfeAAaàt sa dd.- 
■^e»ï<tasr^i5pHto)if de'^FàiiJcite «',•§ 4, d'àj^s lequf iiHnterdfD^ 
teoîi'dia'péhnlfeV^âbsoïtieiirégàVa aés/sufv^^^^ ^ -^ ^«^ ' 



(f ) C'est le sentiment de ]f . Petit, t. 3, p. 64. , .,. v / 

(T; toi dn 21 praîrîal on T, art. 4. * • - * ' ^^ ' * ' 
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comapiAeîi «t>'féfaMiBi^A(àsis'-piiAKeiy/<Mfi^ vfiméai 

Ordonnanctf ae 1669, .titre 10, art 14; oeiense aax girdes de chasser ^a tirer 
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trmes, aux.miii«urs de 16 ans: elle a vomu îneme queieiiuné&r'die'si 
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q >ii'av6<i r$ni prisatipB,4Ïe leur pèi?^ oïl MUgijr^;ç^^çpjpbaUu pur UU^ df 

c« omment un n^'ii^eur de 16 ans, assiste de ses parents, ne pourra pas 
ci hasser au panne, otf ou au fureU ----.M. de La Place d it qu' à 20 ans la loi 



<1) Isambert, XTIU» iM. 
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M. Persil répond à M. de La Plaee,.«iQ(|[Qi^Mfi)%^n^V||Mi|(|«( m^l 

^scipline est là pour veiller aux accidents, et fi^eii^Ji^im^j^ei^ 
âge qui yontfmt 9maMhi ille94«ftqte«MPMi;ws,,||i i§i^m^ii4 ^iwsi* 
iKWipiW^i^ esliyégi li J W i <w» i|iMl'»l<i»«^^ 
don est adopté. SéajMq4ttXI»«9J.itfMiJf9i4(^t!«d^l]^ k ; ?\.ui',\m 

mte»«l^%é4iff9W]^P^ A*^^ PWt^i«^é^ril6nMil ^fèëîél^ ^ns. 

» ^^«^>*«T ^««»l 4j^ awMM»M fiait tfIftftfîllM iiifl ftié**!!!*! *>«**t<Mi tl II irinMB (ilrtil Jtmriti 

sNWTieciiiciRs ucpiuiuniub i|ui mia^gctn ciuque Miiiec vu ^i BifUtnoiiiDrB iw 
l^t'M^#SraaPëoi^aia(ii^dè^Jlé^ ^i W^iMPAIif^^èi^flfè 

)^ift'bë'eofeafiêr^T«cf^dfeMk^iÉi'^éii/aë' *tm, m 

«iMKv^lMtuMieftliiy èt> tims ittfti^As d!g^mè«Mt^ ^'lii§M^mfL"SMMÊ^ 

iinii«ê«i 43e9%«^0«lM)]^t9«»s'6éi$t èèttd(ïtnbè!in'Ériiês<,^t»bî||èrsAt*<lnKli^ 
rtr^l»^l^n^j«ft'(iit^t)^'eai'd'ijtiië'afim^ d^[^'&ifile'^pMdéfKtl«6'<ervJt 
pour se Uyrer à la chasse. Mais la licfiÉé et la^tèmirifcii^fa «lilwtiluMr 
«ndOOitrt'SMiil'trOp #rabd^«pôat»^l{W>lHiiftrll ^«^ la 

«MM iiK»»lk4«rditëiÉiti{(fe]«aié. €^éÉlid«ik«<ielt)[i peiiaéè'/<ioè^lft«oixiHi»> 
li»ifVfia9«ë«ldnittl$iCiife<l«*t>éf^ éè$ 

DISCUSSION. — CHAMBRE DES DfiPCTÉS. 

F. pour le renvoi de cet article à la commission, Tart. 6, p. 58. 
rarticle actuéL 
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|8 Atticu 7. 

Le S ^ <idA eomfDission était *ânsi conçu : « Aux mioenrs de 16 à 21 

I^Éttdii^idii' dé lèi^ij^' è^tàlëur y «te. ^^m^Wim fiîi^^S^mt 
que le mkitw'¥dn^^êmikë|^ n^^^iiiÊpMë^à'mBltià^mY, ^ql Hë^^ 

-lii^iil pMfiltiir.' -^ L«9^«èimt dlre^ ;u;'<à^Bk>iii6KJB«rlryttrÉyé*fl«ï«lft 
^éOMbdk i^'^M^Uéiâi^mWtui^iiryète. ^^ 

dvil: 4^ I^<^ii9lil»iii« fltriM ëiASôré ^AaM^ «e pâtvgHifli^ify^ 

interdits; ^ -^Wpëvfl^(ifc«^lMJ[8AM^ .ôiqolm i^Viiuig 

Le n® 3, devenu le $ 5, s'arrêtait aux mots : gardes forestiers de i'Ëtat. 
— M. Delespaul propose de le^}^qf)^gf| ainsi : « Ni aux préposés, sous- 
brigadiers et brigadiers des douanes. » — Cet amendanent, combattu 

dans son accepfion lajtoli^lgf Jl9^'|ymfva|l,jQ^^ 

§fif:4effTS^ç¥^ ^k^ fiP^ip^M «^3^$^ aps#.^.4o fin^ttr^l^ f^^tmiop^ 
Jl^ jKii)o9[9iAu(§^K'UeAt^p)4irew^^?.AVm*^s^iQA <te mi^Ht^ftmàim^ 

i.''Uiie«Mifim«t,fe«tr ^4o^ y mekqmjV^m^v^Q à9J!m^i,^Mie 4iê 
s. H j:éai4t«44k«:/f^%j»l^i9«^M<^i;^^.sHr^l^,i 4«M(^:«nîçlft^jpar^jk 

!âà 0bltfiBû^«â&toJiVfsa^cii^^^i.|l9ail <4'«H»K'a«t(ri^,iiQ0tm:'ltH'4ta|tAliilM^ 
conune les gardes de l'État et des établissements pvWN»A^Q>i^Ai»fHt 
ter des aranes pour leur défense. SéaW du 17 février 1814 , MfmUeur^ 
p. 350. 

MOTIFS BT DISCUSSION. --- châmbmb dis paies. 
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*r.lè»«iûJfei'pr«iJësé8aël*dbtalic.^ ^ 

prendra P9iif< répAÉérrèMléliléideiieti«g&il»^ iki^c^eîaeilt'estvelÎBi: 

SS I et n, .T'i^':'!*: 'i MoF) lïO'I 9Iip 

,. - - - ™.,B^H9.^^Ï 

dique saffiaamment la portée du § à cet égard. 
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•IT »q ( oaafidd al eh f>oi!oq fi} loe i^J [t > 
(1) LoinrUPotteedcUdiaiM, M. C SuMerollar/iillv''^^ ^ '^^°^^ (-' 
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."f' rr/y3«»8i 



On .8 est demandé • qumoae cette difficulté doive se présenter 
bien rarement dans la pralique^. si yne femme ç^ç^ayait pj^tei^ \x\ 

tèniiMéeJllaifc^^^âl nH<Jii>iS'mfirikiièÉi;fet»afcài^:>fok 
éf ttiâril^ («t(tefti»lleali^kidm49mMiMitih^^ «oiMi^ted|e>fteKnn 
Ai^^ntifètilbtiéSi tLe^à!«^<<Ë»i ^Mi'bfttèxâi^^^è «ptorth«iâé «Aifeie^» 
Les commeniàetttS dë^^lWNfe'éaiff ^"^VëO^'^^iêi^i^^ 

la femme , si son mari ne le réclamait pas pour êlle.J||^|Cua,|j||^ 
pionnière (2) décide, au contraire, que le préfet ne serait pas fon- 
dé à refuser ce permis, TJWttenéWiJitéliy ^ femme ne serait pas 
munie de Tautorisation maritale. Je crois que c'est à cette opinion 
que Ton doit s'arrêter. jj ji^ j ^^ 

L'exercice de la chasse est une faculté qui , en ttièse générale, 

dHi4»âidAMH0iiiiL6P<Miflfe iHi^MsIèt^ mftfidê^W %âMS^^&mL 

Mê^M^pnoX), -l^rh^)' eii /^ImpdBafit^ iàxipoifdittOB^i#'^|k^&^^ 
olMikaifadiifpètto qùi<H!((eftilMf^cli»AâiiiHitt« j^tttt^ldiM^j 
me parait n'avoir rien chaH||è^4ittL!^ébj««(ii^4ë'^Va8Îidti<^^^^ 
chasse. Le permis de chasse n'est qu'une précaution d'ordre pu- 
blic, accompagnée d'une mesu^tisèale. Gomment donc la femme 
aurait-elle besoin de l'autorisation de son mçri pour se conibr- 





S^êét"k «ïiMë'fture ëventukm k'fetl*aî5&m8,%(f 
nauté ne pourra être grevée des amendes encourae; dbiu ce j^ 

" ■ spm^âte, 

ilÎ4^^ff#4éftfeldJWiîèrer-"^^^^^^ * ' "^ 




(i) Loi lar la poUce de U chasse » p* 77* 

(2) llaimel,elc.,j^,|l^j^||,,^..,,j,g 3 i*j ^o.,.c3£J:)br:.:;o«Irlii/.ioi C-. 



celle-ci persiste, bien que son mari gar^ci lMÎVtfW^ft)â'PlffP)ip 
deTra être délivré. 

$ IV. 

Potùr léM personnes* iniëtditeff, It li'eÂ pad nécessaire ') comme 
pour les divers condamnés spécifiés dans les art. 6, § 2 à 6, et 8, 
S 4 , que le jugement qui les place dans cet état, soit devenu irré- 
vocable. L'interdiction ayant son effet du jour du jugement (G. 
civil, art. 502) , c'est k partir de ce moment que commence Tin- 
capacité absolue, dont les interdits sont frappés relativement à la 
délivrance du permis de chasse. 

SV. 

Les déchéances et les incompatibilités étant de droit étroit, il 
faut en conclure que les seuls gardes nominativement désignés 
dans le présent § (y compris, cependant, les gardes tnesHers et les 
gardesHDi*^fne# qui sont de véritables gardes champêtres , quoique 
temporaires^ voy. discussion, p, 68 ) , sont privés du droit d'ob- 
tenir un permis. Ainsi les brigadiers forestiers ou gardes-pêche , 
les gardes èi cheval et gardes généraux et les agents de l'adminis- 
tration forestière d'un grade pins élevé , les gardes des particu- 
liers, peuvent obtenir un permis de chasse. Il en faut dire autant, 
je crois, des simples gardes du domaine de la couronne, bien qu'ils 
soient complètement assimilés aux gardes de l'administration fo- 
restière (1). La loi du 3 mai, en exceptant (art. 30) les propriétés 
de la couronne de ses dispositions de police, il doit en résulter que 
les gardes de ces propriétés ne sont pas atteints par l'incompati- 
bilité établie par le présent §. 

Mais quoique la chasse soit absolument interdite aux gardes 
énumérés dans ce §, le port d'armes continue de leur être permis. 
— Les gardes champêtres des communes peuvent porter, dans 
l'exercice de leurs fonctioBS, toutes sortes d'armes jugées leur être 



(i) Cods fomlisr, «ffU 87. 
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aux individus qui appartiennent aux diverses catégories défiides 
parle même article. Les art. 7#t §i.ypnt plas loin, endéclËtrant^le 
premier, que le permis ne sera pas délivré, le second qu'il ne sera 
pas accùrié^ 8uxlnâiv}dlis ^'ilSiéâMtfièlfeiit;i(Î8»dgttx j^xj^sslons, 
qlM^f^iimiliiimpiifV^ C4la.aét6 

expUqué dans la discussion (^)(.jp}uf.I^8i^^ . * 




partie des tatégbrifes étâUfieï pàf ' 
ces deux articles. — Les auteurs n^isebl^lAls^d^old StM^^eMërcKfq 

finriM</li. eitrSvÉïwfes^IXÂf n»€i f|WilMÎP«9Îilui.trt&ivé !;en 
chasse avec un permis ainsi induement dé]j^^.(|e^^gt.4|tB% 
condamnés comme ceux qui chassent sans permis. La raison qu'il 

d'fôaïqjlarrkb&KyiMidaila^cluySi^ 1^^ f ^i^ftfdv t>l«çâl4«s,ttil 
incapacité absolue : le permis de chasse, qui n'est en quelque sorte 
que la déclarattm^ef la?*usÉIÉ^ «e ^xiS^éAfO^é^t^ihxa ni d'efEt- 
ca^,lJ^^Jft,%^.|H^qge^ *«^:»8fft4î«imi«*.a?&W« 

M. Petit, au couti^sym (%vMP«f «M Iw MMIf «fr^V^f qjfc q^l►)^ 
pomis, i9mi&^«dKlnr]ré^.pio4aJift ss» «m»! 4'Mk a^difc^ tt l*ts 
raccorder, mais, une fois accordé, il diHUie^'saaiBîlèraÉMtcte^Vâi:!,* % 
le^hEtoit â^'t^toMMeri 3«i«é^Mtt«^BtVTeiiârerairgbril», M^veèiBHdi^le 
permis. ' ' **''*^ •*" ■ • ■' ^ — "' '" '* • ' î '^ . . ^ •♦.• ' >{;•»)!. 

lé nè'ptiis bartÎMer nil\]9e nf l'àHM èe cfe8'6bii(i!6infi'. i>%bdrtf , 
je ne crois pas ^,^^^op, ^ioiye c(>ndton^^^^^ ||or^.^ ïi^^ 

P^^« qW ¥ W»^tM H^^W rM^^n ^» rfiBBéaçnjjajit f « 
permis, ce chasseur satisffiîtD^BijneB)^ a^ fxlg^^f^^^ 1» l^. 

4Q](it Jles p^aiii^ %3 sr^ppiVmf^ fR'f^ui l94ivi«bi«\ig[vi ptmswt 

Sftnspemds{a9rt.> Uy%^%). Bî9airttflii,qM«e jt^iapi^M/yQtuwiliiidi^^i 
8aitl1ae^l dtee, «rit dâKVsè, m» «icpidè |iii4iBAiiaiÉii!(pB sUs^ 
trowènàiilli^le rérpK)nçteai'q«d:!ogt ^eSe^aèem étpec ttiA4ans>tKite' 
e«^n«fè;'&^mh^y #mi4! fkift^é<)ii^ann«lklknB(rff ^inn^ 
Or, comme c'est un 'é^iiàiitm^^m/lt^^^ 
qualité pour décider la question de sa validité : c'est à l'adminis- 
tration de qui il émane ^(liSippdMiMBÉMif Htamen. 



Tt 






Quant au retrait de ce penni^ induement d^rré, qne M. Petit 
dénie à l'autorité administrative, je ne vois pas comment il ne 
p()lfcrait a.Toiç lieu, ufie (oj^ l'e9Te:9r cççoç^me, j'ii(C4^pf(citê ou l'i^ 

^^WW?^ éteWt?/]^ ^ Miqisïtre 4fer(^ri€^4^fVte ^SW«^i(*•lîKff• 
^» Vm VpIÏP> ^'W* «îïpWïV }epç^«iï^H éj^, «ntB^îjHéî^délivt^, 

W«H»W^xS«ec/Mi»fi<»k.feH*- Si teBWPW %lï^ifc»* 99PPJ^ 

pas s'être suffisamment i^i||wf(| 4pp. 4»,^BMi^i^^ 
rîmpétrant auquel le permis a été accordé. 

Pour produire effet, Tarrêté de refait du permis devra être no- 
tifié au pecmissionnaire. C'est à partir seulement de cette notifica- 
hon que Te permis périt enfre ies mamsisaufle tçcours au MmiS;:r 




îMi^MMs'^$bMfltt»ïti^&<lie^p«i&^ ^fiipofteqtla «k^g^ealatiiôtiicii^ 
que, savoir : les travaux forcés à iéfkf»i la Y&diision.e11kfli«iiBkHt; 

èrir ^iégrailcil^m^ue'^ |^risiai^ai^(*àv«^ ^^ ^ 

la durée de cette privation est per^St^SNi (;^t^K)j-J*'Cefa»à^iji* 
Iç droit de port 4*^mgff » W Jftteydit en vertu de Tart, jfâ duC, 
pénal. Cette interdiction peut être prononcée pour les délits pré- 

Code; sa durée est de dix ans au plus ^tj^J^fJ^; ^^ ^ j j c, 

^We />e ,80e ,Ç^ :tT§ ,Ô« ,t^ .?*^ ^* e^Of .0^)1 .T9 îif. ,fr'rf^r %^,.'.ri .t) 

(i) aretfaiiedail<]teilM4fi^9«<iV4MMM^'^ .^"* «"-'^ <<'^-' ^^^ '<'^^ 



"Le plus; gfàtid nombre' dèV condamnations prononcées pont» 
chasse seront fécuDLiaires,remprisoftnemënt joint k l'amende i>our 
céïfâîns 'dfeRts'étaht fâteullàtif datas ïôHsièi ciàs. Or,Fexécntiohdcg 
côi^amhdtiotis pféciiiiiètii^ëéj h t^t ou h raïsèh, appàtietiatit efxdlà- 




par corps pour'recouVtéi' les ôSnenaes etfraWprosi' 
ridticésj ïe'procurettfidù roî> stirià dëmâhdëdeè^ëclévfeiflnië^do-' 
nJÂines; se botné à adtéi^er léÀ'i^^inlibns'tiéèéâMicb^^att^ 
dyia'fôrcè iyi!Afi4tie'(2f).' Atàis ctmmèVkô^i^iàèmm^^ 
trement ne fait pas partout et toujours usa^e du droit queiét tm lui' 
Môéhi dé) éfi?S(kû\]^ èn^m W^ôhàkitms hitôlvkbllBsr, ]^ârce 
fè^tfejteïkciEi^tfé' la' 'èbritrainte entraîne dëé^ frate'ttt^'duvrablôt 
8& lbVkondàjHiré^,;il ëti t^ëul^e Kf&xm cetUâniîoiiâ>rè dé t^nâàm-i' 
uéttibnè; pourtMssê^^déi^hifèliéntët'dense^e^^ Mns'e^éeùtibii;^ 
— ^butduS 3 est d^ttèiiiai-eViiaf'l^ i^fus dupétrite, lè^feôti-'^ 
dalmnés potû* chlBi^' qtri s6tit dans cette po^itiôn^ hîqtiéUb éqpYa*' 
lait aûparâvaM; èiiiûéicDïnpMltè'Iftipuaitè. • ': 

_^La smryeillance esi une peine pei^étûplle ïorscp'ené^ i^^^ 
^vi/^é cp.Qdaiim^tion,a^^^ itorc^s à temps ^ k'.h.détetitioii! 

et ai la réclusion (Ç, péhsL)^ an..47). ïlîlé est téipporairê ïors^'elle 
est prononcée accessoirement aîi Bannissémeixt où bien' è.' une siïn-' 
pie peine correctionnelle {id, , ^.;48, 11 , 50). Sa durée^ dans ce 
oarf, lesiflcf e 4 10 ans, i9Uivaiit4eB;4élit4,<]^ ^lnp(;^^|0^ 
315y401>ffte.O« Cette peine doit >ourpai)^)i$tr^p]fPÎ^i)^jM^ur un^ 
a»ez grand nombre de délU^ (4), ^ ,, i / , Mt^tiji-, . 

^Quantauxireaaeigneme&tsèrecueittirisilÇtlççitr^fotoy 4iir lag 
caÀdaumatioos mentionnées d«M;lQftart« 6, %(^% 'Sjr.YQï* le9 pbse^f• 
Vai^oîis de Fatrl. 6, § S, page 63^: rr :. . ,: . i. , Tr| . . - 1 

-'■'. ••■ • -'» '^''-fj " •;:':• -^l^ '.l;.: '.J'K: .. .ii ;:[; î-h.,: -•;•.' / r. . 

Ghanveaa, 7/ieortd^l,37SL ,,. ' ., r 

(2) Loi du 17 aYtW iSS'frfe^ifei ^^'-'^ ^'^ ^™ '''^^ ^^ *«^ ^'*^*'^^ ' ''■ '^ ''1^'*^> 

(8) Ibid.. art. 84. 85. ^ . _ 

(4) Code pénaÙ art. ef, 100, 108, 138, 144, âl/216» 271, 282,808, 315, dft* 

343, 888, 400, 401, 410, 41M«lialNà«i0 JpOlMM«iiNe iil> diUI».ii:) (1) 
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Ait. •^bidi ^\\\ )\)\, — .';j:i'îu *jb 

$ *• Dans le temps pjùi^lft cj^^^ç est ouverte, le per- 
mis donne à celui qui l'a obtenu , le droit de chasser de 
jour, à tir et à courre, sui^ ses propres terres, et sur 
les terrefe d aiitrjuj^veçleçQnç^Ptçw^itiffe cefoj.»fl|y^ 
le droit de (j^sse, ap|ortiepL— /*)^/^)5jj(i^^^rui^^>3. 
, $*• Tous autres moyens, de, cljs^sse,,, 4 l'exiq^ption 
d«s funetSiât des faoarses destinée» à-ipveiidireiJekpiBv 
'86nt fot*metteiûietot'pTohibés.—/d<JW;11SidJ ';';';' ;" '""* 
$3. rveanmoms lés pr^^ets des départements, sur 
Ta vis des conseils généraux, prendront, des arrêtés 

$ *• h L'époque de la chasse des ôîsfeattx- de'^aS*- 
^saffè; aulff (èsr qti«? la èaîlte, et tes^ toodès ettii-ôcfedeiMe 

cette chasse; — Idem, art. 11, ^o. . mni u-j... .i..i./ii» 
•ji> li lr«w â^Latemps^ pendant le^el il sera^ pemi^ode 

fcihâ^et lé gîbiéi» ffeâû ; dàri^ lés^ iriiràis'; 'àû;K;3|s 

éto«g^fc,%|)iyesi.p^riywres^n-/^ >... . ,• o 

,^^ $6. S^^iieftoespèees d^animaux i]ialfaîsanl^''C^^^ 

^sîbTes \xi^lè ' *j)r'of^tté(âire •; f^^^^^^ 

pourra en tout temps détraire sur ses terres, et les 

9O6ii)^0ii8dttJ'6]&ef€ice de ce di^t, saoi^ prëjudieevlu 

;«i^!t âpj?a«étiaiit ad; iJrbp^Mrr.o^' ;# .^él^iell-Je 

r'jrâpoHSseit ou.dâidétmii'e ,.ioèmeia«ee'desiarmes àfen, 

-teë^hêtéS=«iUTtei5'dtî'^to*feràîefat''domflïage a ses t)Wlh 

priétés.— -/d^m, ibid. ... c..^ .... ♦!.,.,.., 

5 "• Ils pourront prendre également des arrêtes , 
— $ ar-^o Pour prévenir la destruction 3êsl)îseàîix ;■— 

$ 9. 2«> Pour autoriser l'emploi dés chiens. leyrîers 
pour la destruction des animaux n^alfôi^nts oïl Nui- 
sibles ;— /(fef», ibid. .7;- .n jji\ /i H., i o) 



^.•^«^^•«V •MMVNift^BHi^iiWft^BMftai^Bn 



78 _. i^J^P^ *: 

S 10» 3» Pour interdire la chasse pendant les temps 
de neige.— /(fem, ibid.-- 

' SI*'- ' • 

. Ordomumce deAGOi, iftrticle 10. — DéfendoDs à toutes Derionnes d^n^ei; m 

ao:i|)5;ZO 1 fc,,l." 'àV^.îl. - ïîfsottibiimi{|ààVo^DH^ei personiiet 

bons en ^*P^°f«?biJîfh^^^^ '^?Mrt5^.ïî^^^i5f^ ^î^^ 

peine de 100 livres d'amëntfe et ae puâition corpQfeire, s^il 7 écnetpj. 

Uraonnanee de 1x99. — Item. Que nul ne pdist tenir iïiiron (faretj ne rei- 
setts (fileu), se il n'est gentishoms, ou s'il n'a garenne^ 'MMlM^p^tikê^ HâMs 

.^f i^if». Quennli ne tee Dapi^^C^tpneatfl). ^t^)l ^p^^Jm Wortg¥««x 
ainsi comme TiUessus dit (A), — (Ces 60 livres parisis . équivaudraient a <roO fr. 
environ d'aii^oord'iiui). ' a .1 i . . .n . ^'.rî\A - ç - r. » oîl'V> 

jI)0i4qrmMNf 4rmii|i>44e:^|^ <l(lfife^H»q S^ff»iio9dblel& déikilsede 
faire panncault, à peine de «^ soJs^arUis, jJ[oDl «ff ticjcfj^ptf^c^j^^e ai| d^nfijflf- 
*ielir (07. ■ ' "" " ** î • ' ' G ■ 

Ordonnane^ dl46(ft,^èh.>]^X'Tafe<$iâir^MiyJs ilo<tV«'^iïyyna&^,é)f^ 

-iJBpy«pegirfle:04ff;tmy>|r f^feqr^rr^ c wn^e.rWqh ft.«u«'iufcf'î:ie «tUsses, 

tonnelles, traîneaux, bricoUes de corde et de^j d'arclîal, piccet et pans devetf 

^Simalix [(^. ' ' '- • i ' • i ^ ' . ^ • ^ 

]i:a4M4i«\^ ^ Mnn«ttot»ivièiinli thntMr ilwmlyai'Mtt Fli^aBttie 

'fc^^iK'i^t'Sirirû^^^^ ni? dSï^iH'cb^^b^^ 

.Uâfeié ^Dpmlits lîted lei :fiMi, pnnâVt'iY étilgiliè^AfttadbortMl^ 
woneii^l, l|es Jïrt'^^^fPfffef. pl^Tierf e^ tfmtf autre. {^reUle ^^sfé^ (|»#- 
Sier, fors et exccfie les lièvres, Tevrauz et perorix,, etc. 

/liam, art 9... Pourront senlenient être exV^s^ eh venl^^toilM a,gmAi 

^.« • .-.-,.. ..î^ J .*•.! lia »/*''i.j ....» i "I •" 

(1) Isambert, XV, p. «47. ; ^ ; { : ^. x"? .\ 

(î) Idem, XVUl, p. «$5. . t ■ 

-îrffi tff"^J?».*?Wî..Ait .'• ..î -, . ;^^b i.' • n.^.fb i:\ î.» •,! 

(5) Be Launay, page 81. ... ... 

(6) Iiambert , XV, p. 147. -^^i • v.l— ! à^*'u.<: 







j-, . j'if . I) • , , «u t.) ■ '." rn. ' > ,n' ; *.; •• 

ViDiiH4i3, art. 247. —Est Trfy que plusieurs seignèiii^dfi^i^^ye) ^t buu 
XL ans en ça, par la grande force et puissance, et par ^ la nibiesse, 'pbvrété et 
•fmplesse'de leurs subjects et voisiÉf^^ UnoMt et introduit nouvelles garennes. 



^liiv. wm ifoHstnniM i^tigieel licence a louies përsono^» de cnassèr aor^ 
Bivant sans fraude es dites nouvelles garennes et aCIïfbHJ^^MAilftTafiS ^éi' tfiîôt^ 

mmmi0Ê(» êmMm,^*fmk^^^'^Ht'\êf^wi ^Hiàsêmo^'èk de 

JlOonvtfmiti «n^rtibtrèil^ioiiai^t Bilèi|aè.|ieH dt»t0HeÉtfCt)iKfcMai«hCMr 
^TO^nt prepdreèùuer^^ leurs diU tn^ri^ge^ #f^i%,pf^B jca. wifV^iinc.aiipiHi 

Onionnancs ois I6i)7, art. 11. — Défendç^sa.tpu^opeifpiinçst de.fni)lvie 

fiy îlSflÏÏy^^ '**^'^' '"^^ rar^ifel^ffur, de^pig^M i^ine 

"Xfrdonnanee ^a i669, titre 80, art. H. — Les officierf*^; pùê ptfispiff s^r^Ht 

iinlrioif Terterrfl(rs de lapins qu^ib Arouverdnt dans nos forets», ipeioe de 

page ii]^ en'ioai.ienips« âti mprÂ^aifé ou po^sesseu^i^iéwe^lMilermi^rwJlo 

mu 

xngiiis 

eoltai. ;,.,.,, 

Uaé tous oyseaux commencépt à^s'ijccoupler dès la ^n d^ tévrier Ji^iPir f^ir^l^prs 





«■i 



o «*«" '"' ■-^— 



(1) Isambert, Yll, p. 875. *^ . s, , 

{«) /dam, XIV, page 96. *"" . ^' 

M/d#i»f^W7^.^8l* 

(4) 14mi X?IUi p. tn. 
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aoaraftxaiu mebus oyseaiix de chant et de P'^i^^^jp/^^^PHTif&'^îrtf^^^ 
seolement les jeunes de Tannée en Age compétantpodr' nourrir, pourront être 
prins et déniehez es nids et aires, esJWf tfs forests, buissons, pares et garennea 




^ïyiiiioiCî; cjiKyiMft ji'ii."Mlî:l . !ilOTIF(S^ • •' î*^ ' * - .'*»'* î'"*^' "• ' — ■■I>^'i« 

;sLes.j(Hiiet€»n», ca lci&détiuÎ3a^j,»4>«*'.QMa8é àfllagfiqiiltii^^ pr^ndiee 
TÎmnHPiiafv^i leftânsectels BftalfaMipiftÉi«e«drtnt«iidti^és)dfiiw maBSèM^âë^ 
^Mitreut«/ie3e6tiq«s tesiolsèawi q«i'eiy>foM46iil4 jpâttti^Mfiihfi^ ÎSë JUft^ 
«i^fèur:'f^sJ'réfet^Q»f<it<éltf^iÉnaÉi^WUidPëh'defe«^^ té ttietf& 




aux Preiets un pouvoir qu^iis n'avaient pas jusqu'ici, et dont us se servi- 

-;ije^«ftrM^^^^^ 

règlement de divers points dont le detau ne pouvait pas trouver nkce 
^éam dfttC'lii'feéiiA^.'^'"'^^'^ '''^^ - -^^ -^'^ -^^ ^*'*" ,6a3f ab «joit- ^n»ti '><rr 




.«igtfJfcoiraWéiaèlëia'ttsetdM-iitoabgetfs-mif^^ lèquèlné'^flitfè tiûéiîèn- 
dafltîffl»*irt^t«>i$ûé!ipwS'^Sèffi»ftf^^ 



.-. u! 



Le Gouvernement devait recofif^u» et il a reconnu le principe con- 
sacré par la loi du 30 avrili790, qui permet à tout propriétaire, posses- 
i«ltoa%,iJÎenn«Bri dô délWtrè^ sSrr/^g'téri^JI iti'Mtrm^à Sndïfah^U. 




•»« • «• 
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(I) De Launay, p. 492. --g ,^ „y ^»,,,; „ . : ^^ 

P) Voy. les arrêts cités, page 92, note i. .{^i •».:,• .7^ Z , r. . . j^ 

(8) Cette disposition a été modifiée par la Chambra dMdP#^^yv p.>D2^ 



Hormi. SI 

Tool ce qui est relatif à ces différents objets et à quelques autres points 
indiqués dans l'article 9, sera déterminé par des ordonnances royales. En 
cela, on a suivi le précédent qui existe dans l'article 26 de la loi sur la 
pèche fluviale. Exposé du Garde des Sceaux à la Chambre de$ Pam^ 
17 avril 1843. 

La loi de 1790 , par ses art. 13 et 14 , avait permis la chasse en tout 
temps, dans les lacs et étangs, et dans les bois et forêts, sans chiens cou- 
rants. Le projet n'admet point l'exception pour les bois et forêts , et il 
abandonne aux préfets, sur l'avis des conseUs généraux, le soin de la ré- 
tablir, s'il y a lieu , pour les marais et les étangs. L'exception introduite 
parla loi de 1790, pour la chasse dans les bois et forêts , pourrait être 
maintenue si la toi qui nous occupe n'avait à protéger que les récoltes ; 
mais die doit aussi pourvoir à la conservation du gibier; et il est certain, 
sous ce rapport, que là chasse dans les bois, à l'époque de la reproduction, 
est tout aussi nuisible que la chasse en pl»ne. Le projet devait donc 
maintenir la règle , et ne maintenir l'exception qu'à l'égard de la chasse 
dans les marais et dans les étangs, en abandonnant toutefois cette excep- 
tion à l'appréciation de l'autorité administrative. La chasse dans les ma- 
rais et sur les étangs a plus spécialement pour objet certains oiseaux de 
passage , et la chasse de ces oiseaux doit être soumise à des règles spé- 
ciales, pour le temps prohibé, comme pour les procédés de la chasse. 

Il est de fait que le gibier qui reste en France niche et se reproduit sou- 
vent dans les parties de marais qui ne sont pas inondées; il ne peut ap- 
partenir qu'à l'administration locale de décider quelle est l'espèce de 
chasse qui doit se faire dans tel marais ou sur tel étang, et, par suite, d'en 
déterminer l'époque. 

Le projet laissait au règlement d'administration publique , le soin de 
déterminer dans quel cas, et sous quelles conditions la chasse serait per- 
mise pendant la nuit ; la commission a pensé que la chasse ne pouvait ja- 
mais être permise pendant la nuit; que les plus graves abus résulteraient 
toujours d'une telle licence ; qu'il valait mieux restreindre et entraver 
quelque peu, sous ce rapport, l'exercice du droit de chasse, que de com- 
promettre la sécurité publique en permettant à des hommes armés de 
circuler librement pendant la nuit à travers les champs et au milieu des 
bois. C'est pendant la nuit que le braconnage s'exerce de la manière la 
plus redoutable ; c'est alors qu'il prend souvent tous les caractères de 
Tatt^Qtat à la paix publique, et qu'il met en péril la sûreté des personnes. 
La conmiission propose donc d'interdire absolument la chasse pendant la 
nuit. C'est aux tribunaux qu'il appartiendra de décider, d'après les cir- 
constances du lait, si ce £aut a été commis ou non pendant la nuit ; c'est 
là ce qui se pratique dans tous les cas où, d'après notre législation pénale, 
la nuit constitue une circonstance aggravante. 

Enfin, nous avons4)ensé qu'il convenait de faire droit à de nombreuses 
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réclamatîotis Contre tes abtis de la chasse pendant les fmpê âê neige, 
alors que le gibier est IWré sans défense aux rapines du braconnage , en 
donnant aux préfets le droit d'interdire la chasse pendant les temps de 

nèîge. ., . . 

La chJsse proprement dite ne se pratique que de deux manières ; avec 
le fusil, ou avec les chiens, à tir ou à courre ; il n'y a pas de propriétaire 
(Al dé possesseur d'un droit de chasse, qui exerce ce droit autrement. Les 
fRetiSi les panneaux, les collets sont des instruments de braconnage, non- 
seulement parce qu'ils sont essentiellement destructeurs, mais parce que 
leur emploi, toujours caché , constitue plutôt l'industrie que l'exercice de 
la chasse. En prenant cette idée pour point de départ, le projet de loi ren- 
voyait au règlement d'administration publique , la désigflati<Mi des engins 
^^instruments qui devraiept être prohibés : mais il est évident qu'un tel 
règlement ne serait jamais efficace; car, non-seulement il est impossible 
d'établir la nomenclature indéfinie des procédés de chassé sur tous les 
points de la France, m^is cette nomenclature , fût-elle écrite dans la loi , 
serait bientôt dépassée parle génie malfaisant du braconniei'. Le seul 
moyen d'arriver au but , c'est de prohiber comme moyen de chasse tous 
les procédés du braconnage, et de ne permettre que les moyens généra- 
lement admis et pratiqués par ceux qui exercent en réalité le droit de 
chasse : c'est à cette pensée que la commission s'est arrêtée. 

Toutefois, en proposant de n'autoriser que la chasse au fusil ou à l'aide 
des chiens , elle a admis des exceptions k l'égard d'un gibier dévastateur 
{Jie topm) des propriétés rurales et forestières; et concernant la chasse 
des oiseaux de passage qui constitue, dans certaines localités, une vérita- 
ble industrie que la loi doit protéger loin de la détruire. 

Le projet pose le principe de règles exceptipnnelles pour le gibier de 
passage; fl charge les préfets des départements de prendre des arrêtés 
pour déterminer V époque de la chasse des oiseaux de passage, les modes 
et procédés de cette chasse. Ainsi se trouve conciliée l'interdiction 
exigée pour la conservation des récoltes et du gibier , avec les licences 
réclamées par les intérêts divers d'un assez grand nombre de départe- 
ments. 

Le projet laissait à un règlement d'administration publique , le soin 
de déterminer les espèces d'animaux malfaisants qui pourraient être 
détruites -, nous avons pensé que les espèces de ces animaux variant avec 
les localités, il valait mieux abandonner les dispositions qui devaient r^r 
cette matière aux arrêtés des préfets... 

La commission a cru qu'il était également' utile d'attribuer aux préfets 
le droit d'interdire l'emploi des chiens lévriers : chasse essentiellement 
4estràdtive dans les pays de j^aine. Commissiim des Pairày 16 mai 1843* 
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DISCUSSION. — ' CHAUVRE msi pàias/ 

' . . • ... 

Sur le !•' § de cet artfdé et lès mots* droit ée ehasser dèjbùr^'n Hf . dir 
B^iuy feit obs«r^«r <][ue h chasse appetée Yaffût, l{uî est très péfmise, 
et qui ne «'eierce pas le jour, deviendrait un délit d- après le projet de loL' 
M. de Boissy sollicite de la commission une<etptîcatlon qui "empêche de re- 
chercher cenx' qui se Mireraient k Pexercicé, très iîdtè^jusqt^' pissent, 
de l'affût. '-.'*" »: " - I 

M. P. 'Carré ♦. La commission a entendu prohiber, d'une manière abso- 
lue, la chasse pendant la nuit, mais elle, a compris que , très souvent , la 
chasse à Vaffûl avait lieu à un moment très rapproché de la nuit , soit le 
matin , soil le soir,, mais qui n'^ ipm-h nnH.. VQuk>jr aUar-^usav^ol'et 
définir ce qa'est la nuit , a paru impossible à la comqaisMjOdi» Ëlte ^ cni. 
qu'il fallait, en posant le principe de l'interdiction de. la chasse pendant la 
nuit, laisser les appréciations de faits auK tribonâMX. C'est ce qui se puar 
tique daui toutes les questions de lait , et , notanment , dau& tous, les ciA 
où la. circonstance de nml est considçKée camme.s^ggravam^e. Dans le^ 
Code pénal, la loi n'a paa défini ce que c^étoit qpe la nuit; elle*a abanr 
donné ce point à l'appréciation des juges du fait — Le $ 1^' ^'adoM^* 

Sur une observation de H. de Beaumont relative aux « bourses desti- 
nées à prendre le lapi;i » du $ 2» M. F.-Ga^é explij|u^ qi^. L^lj^çf^^. ac- 
cordée par ce S, ne s'applique q^'^mx .filets excjusiireoient d^^^&j^ 
prendre le, lapin , de sorte que tou^ les auU;e3 ^nt prohibés. — Ce S.Q8| 
adopté* 

Les $ à , 4 et 5 , sont égaleipent adoptés (dans la rédaction du (4 , tt 
n'était pas encore question de la caille. Y. page 86). 

A propos du $ 2, Jlf . F. -Carré * dit que le blaireau est un animal €^ssen«^ 
tiellement malfaisant, et qu'il est compris dans la disposition du ( 0. (Le $ 6 
se bornait alors h la première moitié du § actuel , rela^v^ s^u4rQH de de^ 
truction des animaux malfaisants ou nusùbles. --L'autre partie 4u $, reb^ 
tive aux ^étes fauves , a été ajoutée par la commission des Députés.) 

Sur le $ 6, Jlf. de Boissy dit que les mots « le propriétaire , possesseur 
on fermier, » pourraient être remplacés par ce^x-ci, « le propriétaire ou 
son représentant. » On ne voit pas qu.e les gardes soiept compris, dans les 
expressions de la loi et il n'est pas possible , lorsqu'il s'agit de :Chasse , 
d'exclure les gardes. Or, les mots « le propriétaire ou son représeqjapf. » 
comprendront aussi bien le gar^e que le fermier, çt celui qqei'on s^pelite 
le possesseur. 

M. F, 'Carré '^. Le garde est le représentant directulu propriétaire, et 
quand nous mettons le propriétaire , nous mettons le garde , puisque le 
gajrde représente direc^ment, eMaolieUei^^itt teiNP^priétaireu -r- Au sur- 
plus ces trois mots k, le propriétaire, posaotteurAu feniiier^>xi|ont les trois 
mots consacrés par la loi de 1790 (art 15, page 79)^ p^éoistoenl poiur le 



cas qui nous occupe , celui de la destruction des animaux maîfiiîsanis. — 
Nous avons cru qu'il était conveufiMe de rq[Hroduire les termes de la loi, 
qui n'ont jamais donné lieu k des difficultés. Ces mots ont été écrits dans 
la loi pour consacrer le principe du droit de détruire les animaux malfai- 
sants sous des conditions prévues et déterminées ; nous avons emprunté 
cçs dispositions à la législation de 1790, et nous demandons qu'elles soient 
conservées. ~- Le $ est adopté. 

Les autres $ de l'artide, ei l'ensemble de l'artietes sont paiement adop- 
tés. Séance du ^ mai 18i3 , Mon., p. 1236. 

MOTIFS. 

M. le Garde des Sceaux , en présentant h la Chambre des Députés le 
projet adopté par la Chambre des Pairs, a donné son assentiment à toutes 
^s d»H>osî^îoos9 ^^^ celtes du projet primitif, que celles qui avaient été 
hitroduites par la commission ou dans la discussion : fcterdiction de la 
diasse la nnU; aux filets et engins de toute espèce ; chasse des oiseaux de 
poiêage ; chasse dans le$ marais , etc. ; destruction éès animaux malfai- 
sants y etc. — Exposé du Garde des Sceaux k la Chambre des Députés , 
96 m^ 1913. 

La commission de la Chambre des Députés a aussi approuvé tontes les 
di^sitions de l'art. 9, sous le bénéfice de quelques observations ou mo- 
difications. Ainsi elle a fait remarquer que, dans la loi de 1790, la chasse 
dans les bois (art. 15) , celle des terres (art. 1 et 13) , se trouvaient ré* 
t^ées par des dispositions séparées, et qu'alors le mot terres avait une si- 
gnification restreinte. Il n'en sera plus ainsi, à l'avenir ^ dans l'esprit du 
' projet de loi, le mm^erres désignera lés propriétés de toute nature. 
L^art. 13 de la loi de 1790 donnait aux propriétaires, etc., le droit de re- 
pousser, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui se répandraient 
dans leurs récoltes, et celui de détruire le gibier dans leurs terres char- 
gées de fruits, en se servant de filets ou engins dont l'usage ne pût nuire 
aux fruits de la terre. La commission, en examinant le $ 3 de l'art. 9 (1), 
n'a pas cru y trouver assez clairement la consécration du droit qui appar- 
tient à tous d'employer tous moyens pour défendre leur prq>riété. 

Elle a distingué entre le cas où le propriétaire ne veut que détruire les 
aaimaux qui dévastent sa chose, et celui où il veut recourir aux moyens 
de les chasser. Dans ce dernier cas, elle a admis que les arrêtés des pré- 



(1) Ce § était ainsi rédigé dans 16 principe : « Lei espèeei d^animaux malfaf* 
«ants que le propriétaire, etc., poom détrulrà sur fw terret, et les eondltioni 
4e jPexerçiee de ce droit. » 
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fets rendus dans lés formes renées par Fart. 9, deTafenl intertenir; mais, 
dans le premier , elle a pensé que les dispositions écrites dans la loi de 
1790 devaient être rappelées ,' et elle a modifié le J dans ce double tut. 
C<mmUêi<mdeiDépuiéSj7iohïiW3. 

» , . . . j ,t . 

MSCUSSIOX. ^ CBAHBiB un ViPUTif • 

Jlf. DtUspaul propose d'ajouter après les mots #1 à eowre du { 1*^ 
ceux-ci : et à rot<«atf. —L'honorable député présente rhistoriquc, d'après 
le livre intitulé la Chasse au Cerf de M. Picbon (1841) , des efforts btta, 
en 1837 et 1838, par M. d'Offémont , près de Gompiègne , pour relever^ 
en France, l'art de la Fauconnerie. M J)ele8paul demande si il est dans la 
pensée des auteurs du projet que l'on continue de pouvoir chasser soit 
au faucon, soit à l'autour, soit à l'épervier. — L'amendement de M. De- 
lespaul est repoussé par la commission et n'est pas appuyé. 

Les 3 premiers $ de l'article sont ad<^tés. —Un amendement de Mc 
Delespaul qui aurait permis le passage des chiens courants {vi^ UU iU 
J 5) sqr le terrain d'autrui n'a pas été appuyé. 

Sur le 4« $ Qa chasse des oiseaux de passage) , Jlf. Delespaul demande 
que m caille ne soit pas considérée comme oiseau de passage. ^ Les 
moyens employés, depuis quelques années, pour prendre au filet les cailles 
qui , à leur arrivée d'Afrique , s'abattent sur le littoral des départements 
méridionaux , rendent ce gibier de plus en plus rare dans le nord et même 
dans le centre,.. On le détruit dans le midi , c'est cette destruction qu'il 

faut faire cesser. 

M. Portails dit que cet abus sera réprimé par les arrêtés des préfets. — 
M. Genoux répond que les préfets du midi auront la main forcée par leurs 
conseils généraux et ne pourront défendre la chasse de la caille. — Le S 
du projet est adopté, ainsi que l'amendement de M. Delespaul. Séance du 
14 février. Mon., p. 316-17. 

Le S 5 (chasse du gibier d'eau) est adopté sans discussion. — Jf. Ba- 
rillon propose un i additionnel portant interdiction des chiens lévriers 
par arrêté du préfet. — Dans la discussiwi qui s'engage sur cette p|ropo- 
sition, et après diverses observations sur la destruction du gibier et les 
dommages aux récoltes que causent partout les lévriers, M. Lenoble* dit 
que l'on chasse .le loig) avee des lévriers, qu'ainsi o»pe doit pas interdire 
absolument l'emploi de cette espèce de chiens. L'emploi de ces chiens , 
pour les chasses ordinaires , se trQpye défendu, par 1^ S !•? de l'article du 
projet, parce que si ce S pennet de chasser à courre, dans le sens le plus 
ordinaire des ^ots chasse à courre, on ne comprend pas la chasse avec 

dpfi lévriers < 

M. Croitsant, sous amendé par. V. JDeilongrait , propose de rédiger 
ainsi le S addiUonnel de M. BariBon : « Les préfets pourront w-endre ^s 
arrêtés pour wloriwr l'emjtoi des chiens lévriers pour U destrtaçeSoD des 
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^man^ piiiffl^les. » Ce dernier amendement esiâdopié (<\^st le 9* $ de 
l'aiticle actuel). . . 

I^.Si^ de.rWicle ipii iim rédigé «par la conopission .-.Les^aptos 
d'animaux malfaisants que le proprîé|^re,.fermieE4^#oS6es9ei»»'*-«iifre 
que Vusager, pourra chasser sur ses terres ou #1ir les terres d'autrm avec 
le consentement du propriétaire, — sans préjudice du droit appartenant 
au propriétaireiflltaiiàCiivûeiiée KtfkOHSser im de détruire, même avec 
des armes à feu^ les bêtes fauves qui porteraient dommages à ses pro- 

' ^IJne' longue "diiscilssiow sîen^gésnrcef et ëur ^deui amendements de 
'^iWf.-^Bbttii^ ièt dé U^PÎes^ëlqm en modifient un peu la portée. — On 
femitient qu'il est iriUttlè^é*déÂttër àtf propriétaire en férmieif le droit de 
tha^sêr'îes animaux mkitkisàlits; paf ce que ce droit est inhérent i la pro- 
priété';^îïue ïe thdt chasser du*5 pWsentait de l'ambiguïté, qUé le consen- 
tement du propriétaire ne détail pas être* nécessaire, parteë que, alors il y 
aurait impossibilîté de se débarifassër des animaux mal^isants qui se réAi- 
•gieÀifent^ur un héritage voîàiAjqiie Fexpression d'animaux' maflfaîssints 
était' in^Offisante, parce qu'il* y' kt*|l d'autres animaux très nuisibles pour 
les récoltes; que la chasse tf étairt jèrthise c(u'à Une certaine époque de 
'fthWêi',^'^ pourrait croire que la destniction des abfmaiix malfaiànts 
était interdite eii même lenips que làr diasse, etc. *-^ Enfin , fertf^là propi- 
sîtîon de ilf. Hébert, complétée pà^•J|f. Crémie'oxzxi nom de là commis- 
sion , la Chambre adopte une autre rédaction du 5 qui formé, textuelle- 
ment, le S 6« de l'articleactuel. ' ' 

M. Delespaul demande que l'on autoriâé les priifets à prendre des ar- 
rêtés, 1® pour interdire l'emploi de la chartterelle (voy. art. 12, § 7), 
moyen de chasse des plus destructeurs, surtout pour les perdrix ; 2* pour 
prévenir la deçtrociion deS J)etits de toute espèce de gibier; ~ Ces deux 
amendements ne sont pas appuyés. 

Les S'7 et 8 (destruction des oiseaux) de Tarticte sont adojptés. 

,Le S dernier (chasse en tpmps de neige) est aussi sjdopté. — JET. P. de 
Villeneuve propose d'excepter de cette interdiction !â chasse des animaux 
nuisibles; le Garde des Sceaux répond que cela est de droit. — ; L'ensem- 
ble de l'nrt. 9 est adopté. — Séance du 15 février 1844, Jlfan., p. 32M), 
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' t» * J 

Le. Ç * de.Particle se terminait par ces mots i « la caîfle ne sera pas 
considérée comme, biseau de passage. » La commission des *Pahrs a subs- 
titué à cette rédaction , peu conforùie à Fhistoire nâtùrélfe, la rédaction 
du ç actifel. L'art. 9, ainsi modifié, Qst adopté. Séance du 28*nlars, Mon., 
p. 756.-^Adppté sans diâcussipa par la Cbam))ce ^^S Dénut^/Ie 18 avril, 
■|fati.,p.tO^. 
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M. Lavallée (1) fait remarquer, avec raison^ que la rédaction 
de ce paragraphe est vicieuse. Le permis de cbasse ne peut don- 
ner h, celui qui Tobtient le droit de chasse, puisque ce droit est in- 
hérent à la propriété et préexiste au permis lui-même j cet acte 
autorise Texercice du droit de chasse, voilà tout. 

Comme l'ordonnance çLc 1669 {voy. p. 78), la loi défendla chasse 
de nuit; de plus, elle ne borne pas cette prohibition, comme l'ordon- 
nance, aux forêts, bois et plaisirs du roi, elle défend cette chasse 
dans quelque propriété et avec quelque moyen que ce soit. Cette 
disposition est Tune des plus utiles de la loi} voy, motifs, p. 81. 

La loi n'a pas, comme le Code de procédure (art. 1037), fixé les 
heures auxquelles le jour, suivant Tépoquë de Tannée, devait 
être censé commencer ou finir j èi l'exemple du Code pénal (art. 
.386, etc.)} ^Ue a abandoBqjë,^0n ce qui concerne la nuit, Tappré- 
,çiatiop..des faits wx tribunaux (discussion, page 83). 

De même, elle n'a pas prohibé la chasse, dite àTeLffût^hieai 
que cette chasse ait, le j^lus souvent, Ueu.à un moment très rap- 
proché de la nuit, ^oit le maUn,.fioit le soir (î^îcif*) ^.lefttribun&ux 
décideront, d'après les circonstances, Aie Cait de la cliasse, dite 
à l^affûfy a eu lieu ou non la nuit. \ 

Dèsfocm^is, pour . les temps etJe^i^ ordinaises, deux sortes 
jd/e chasse seulement seront licites, la chasse .èc^îr et la ^asse à 

La^dia^se à ^»r se fait à l'aide ^'armee-èL'fevtQA Qi^ei d'iurba- 
Jètes) swfl! employer de piéges^maié atBc ou sans chiite d'arrêt, 
dits chiens couchante. L'emploi de cette espèpede chiens avait éû 
défendu par les anciennes ordonnances (2). Cette prohibilîon , 
avant ia loi AQttv^Ue,.ét^it,<}e temps imm^onal, tombée en dé- 
suitade. Dai^la #a<^ttssion (art .11 >^ la fin), on a proposé d'inter- 
dire les chiens d'arrêt, mais cet amendement n'a pas été adopté. 

Eii aûforisant la chasse à tir et à courre, la loi a nécessairement 






... I ' 

(1) Loi snr la chasse, ,e(c.,,p. 84. 

(2) Ordonnances de 1601, art. 10; de 1607, art. 6; del669^tjt.^^fir^l6. 
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permis la cumulation de ces deux modes de chasse, et, par exem- 
ple, le tir h Taide de chiens courants. 

Elle me parait aussi avoir autorisé V^mploî du mode de chasse, 
appelée traque ou battue; ce moyei est considéré comme une va- 
riété de la chasse h tir. Or, comme la loi (art. 12, § 7) a défendu 
remploi des appeauœ, appelants et chanterelles, moyens qui sont 
employés ordinairement pour chasser h tir, on doit conclure, ce 
me semble, de cette prohibition spéciale, que la loi a toléré tous 
les autres modes de chasse à tir, sur lesquels elle est demeurée 
muette. 

Pour la chasse à courre^ c'est-à-dire à Taide^ de chiens cou- 
rants, il a été reconnu, dans la discussion (page 85), que les lé- 
vriers n'étaient pas compris dans cette expression de chiens cou^ 
rants; et, d'un autre côté, le § 9 du présent article, en autorisant 
les Préfets à perinettre l'emploi des lévriers, pour la destructioa 
des animaux malfaisants, etc., a implicitement interdit ces chiens 
dans les chasses à courre ordinaires. 

Armes prohibées, — En autorisant la chasse à tir, la loi ne tou- 
che à aucun des règlements antérieurs qui défendent le port , et, 
à plus forte raison, remploi de certaines armes qu'ils déclarent 
prohibées. Ainsi on ne pourra, pas plus que par le pasisé, se servir 
pour .chasser è. tir, *- l"" d'armes 'k feu brisées par la crosse ou par 
le cancm (1) j -^ î" de fusils j&^pi$tolets à vent et de tr6nU>lons (2)j 
— 3» Ae pistolets de poche (3) j -^ If® d'armes qualifiées offensives 
eaehées tt seqBèiéâ, telles que les fusils en canne, et les pistolets en 
fobre ou eotêteau (4). Le fait de chasse k tir, k l'aide d'une od plur- 
sieurs de ces armes, ne tomberait pas sous l'apidication deâ arti- 
x)les 9 et 12, § ^, parée que la loi ne dit pas avec quelles aames on 
pourra chasser légalement k tir, mais l'emploi de ces armes con- 
stituerait le délit de port d'armes prohibées (5). 

Quant au fait de chasse k l'aide d'armes prohibées autres que 
celles k feu, et telles que poignards, stylets^ couteaux en forme 
de pi^iignardy épéés en bâton^ bâtons à ferrement (6), il tomberai 



(1) Ordonnance de 1669, tit. 30, art. 3 ; Isambert, XYIII, 295. 

(2) Edit da 23 mars 1728; décrets des S3 décembre 1805 et 12 man 1806. 
CS) Ordonnance dn 23 février 1837. 

(4) BécreU de 1805 et 1806 précités. . . 

(5) Code pénal, art. ZU, loi da24 mal 1834, art* ^', 

(6) Edit de 1728. 
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80US rapplication de l'article 9^ § i'^9 comme chasse à Taide d'un 
instniipent prohibé^ sans préjudice de la loi du 24 mai 1834, en 
cas de peine plus forte. Voir Tarticle 13. 

Un arrêt du Conseil du 4 septembre 1731 (1) avait défendu [la 
vente et la fabrication de la grenaille en fonte de fer dont on se 
sert k la chasse au lieu de plomb^ et ce, à peine de 300 livres d'a- 
mende. Des auteurs (2) enseignent que cet arrêt est encore obli- 
gatoire et que les Préfets peuvent et doivent même en rappeler 
les dispositions dans des arrêtés particuliers. Je ne puis adopter 
cette opinion.L'arrêt de 1731 me paraît (3) avoir été implicitement 
aboli par la loi du 4 août 1789, art. 3, qui a supprimé le droit 
exclusif de la chasse et proclamé que tout propriétaire en est in- 
vesti, sauf h se conformer aux lois de police qui pourront être 
faites, relativement k la sûreté publique. Or^ ce^ lois de police 
ont été faites, pour certaines armes prohibées, par les décrets de 
1805 et 1806 (voy. plus haut) qui ont republié et rendu obligatoire 
Fédit de 1728 sur la matière ; mais je ne sache pas que, depuis 
1789, Farrêt de 1731 , sur la grenaille, ait jamais été publié dans 
le royaume, par le Gouvernement. Ainsi, quoique ce projectile 
de chasse puisse, à ce que dit l'arrêt lui-même, faciliter le bra- 
connage par son bon marché, et soit très nuisible aux fusils, dont 
il raye les canons, et au gibier qui, tué de cette manière, se cor- 
rompt plus promptement que s'il avait été atteint avec du plomb, 
les chasseurs pourront employer la grenaille sans être passibles 
d'aucune peine. Et les Préfets ne pourraient interdire ce projec- 
tile qui ne rentre dans aucune des catégories souidises, par la pré- 
seiïte loi, à leur autorité réglementaire. 

Poudre de ehasêe. — En France, la fabrication des poudres de 
guerre, de mine et de chasse a lieu pour le compte de l'Etat (h), 
et leur débit est exclusivement exploité par la direction générale 
des contr9)utions indirectes, qui les fait vendre par les débitants 
de tabac (2).' 

Les poudres de chasse de toute espèce ne sont vendues qu'en 



(i) iMRibert.XXI, p.263. 

(S) Houei. 5* édïLy p. 86; Baadriltàrt et de Quingery, p. 435. 

(8) Idem, M. Lavallée, p. 88 , et M. Cbampionnière, p. 56. 

(4) toi an 13 fructidor an 5, art. 16. 

(5) Ordonnance do ^ mars 1818, art, !«'• 
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roideam: oa palets d'un demi^ d'im qadrt ou d'un huitième de 
•kilogramme, enveloppés de plomb et revêtus d'une vignette (1), 

Leur prix est actuellement fixé s pour la poudre superiine, h 
.10 francs, et pour la poudre fine, à 8 francs le kilogramme (2). 

ta fabrication et le débit, non autorisés, etc., de la poudre, en 
jgénéral, et Ip, détqntfon de plus de deux kilogrammes de. poudre 
de chasse sont pvmis d'un mois à deux ans d'emprisonnement at 
de la confiscation, de la. poudre (3)^ si la quantité de poudre con- 
servée excède cinq kilogrammes,, outre remprisojiinement il y 
a lieu h une îsuaende de 100 francs (4). 

S H. 

Ce paragraphe prohibe, d'une manière absolue, tous les moyens 
de chasse autres que ceux autorisés par le paragraphe précédent 
( chasse à tir et à courre ), et que les furets et bourses à lapin. I^e 
projet avait, d'abord, renvoyé h un règlement d'administration 
publique la désignation dés engins et instruments de chasse qui 
devraient être prohibés j mais, comme M. !t. Carré* (p. ifâ ) l'a 
fait observer, un tel règlement n'aurait jamais.été efficace ; il au- 
rait été impossible d'établir la nomenclature des procédés de 
chasse employés dans tous les points dé la France, et cette no- 
menclature, elle-même, eût été bietitôt dépassée par le génie 
malfaisant du braconnier. Le seul moyen d'arriver au but, c^était 
de prohiber tous les procédés de braconnage et de ne permettre 
que les moyens généralement admis et pratiqués par les véritables 
chasseurs. 

C'est par la même raison que je n'ai pas à dresser ici la liste 
des engins, filets, pièges, ipéme I^s. plus usités, dqnt l'emplpi se 
trouve désormais prohibé. J'indiquerai, cependant, çeu^i^qaisoQt 
le plus répandus et le plus destructeurs. 

En tête figurent les panneatij?. On les trouvé déjà interdits par 
une ordonnance de Philippe-le-Bel de 1299 (p. 78). 

Viennent iei^uijte, parmi; les jfî/el^ : ^Âraig^e^ la bricolle^ le 
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(i) Ordonnance du 25 mars 1818, art. 5. 

(2) Loi du 24 mai 1834 (budget des recettes), art. 26. 

(3) Loi du 24 mai 1834 , sur les détenteurs d'armés de guerre, a^t 3 et 4. 

(4) Loidnl3fiructidoran5»art.^; Puv^r^ier, Colleç^ig^n des lois, ptc, 
1.34, p. 125. 
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hallier oa tramail, la nappe, la pants^ne oo pantière, la poche, 
le rafle, le retz saillant, la tirasse, la tonnelle, le trauneau, vul- 
gairement appelé drap de mort (i). 

Parmi les pièges, 1* ceux qui sont destinés aux: quadrupèdes : 
Fassommoir, le collet, la chambre ou enceinte, Thameçon, le 
hausse-pied (lacs coulant pour les loups), le piège de fer, le 
I traquenard, le trébuehet. 

2<» Ceux qui sont destinés aux oiseaux : le brai, le collet, les 
fossettes, les ^uaux, les raquettes ou sauterelles , les tendues 
d'hiver, le trébuehet, etc. 

Les anciennes ordonnances prohibaient ( p. 78) une grande 
.partie de ces filets ou pièges, et, notamment, les tirasses, ton- 
nelles, traîneaux, bricoUeê, collets, etc. 

Indépendamment de ces procédés de chasse, il en est quelques 
(««très qui ne rentrent pas dans ces catégories de filets et pièges, 
et n'en sont pas moins prohibés^ dans ce nombre me paraît figu- 
rer le procédé employé par les bergers, lorsqu'ils entoureiit, à 
l'aide d'un troupeau de moutons, le gibier qui ne s'enfuit pas à 
l'approche de ccis paisibles animaux. Une ibis cerné de la sorte, 
les chiens du- berger font lé reste. 

Daois la discussion (page 85), M. Delespaul avait proposé d'ex- 
cepter de la prohibition générale la chasse à Vmseau de proie, 
-au Faucon, à l'Epervier, etc., cette proposition n'a pas eu de 
suite ; du l'esté, ce procédé est, depuis bien longtemps, totalement 
abandonné en France. 

L'emploi àvi furet et des Imtrses pour la chasse au lapin a été 
spécialement excepté des prohibitions de la loi en vue de la des- 
truction, jugée nécessaire, de^ç eibier dévastateur. 

L'ordonnance de 1669 (page Vfr) prescrivait, sous la sanction 
d'amendes tcé^ fortes, de renverser tous les terriers de lapins qui 
se traffvaient 4aas,lQs f prêts roys^l^. On. classe généralement cet 
.anipaalp^rmi Iqs animaux nuîsiblesj t?oy. les^observations^du §6- 

S in. 

Les^arrêtés des Préfets destinés à réglementer les objets spéci- 
fiés daos les §4, 5 et 6 du présent article, doivent être piris suir 



(1) ||aiid|rmartetdeQiaDg«^, ^id83. 
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l'avis du Goodôil général du d^artement, saïiSy toutefois^ que les 
Préfets soient tenus de se conformer à cet avis. — D'après les 
termes du paragraphe (les Préfets... prendront) ^ ces arrêtés doi- 
vent être pris ^ c'est un devoir que la loi impose à ces magistrats^ 
relativement aux objets énumérés dans les § 4^ à 6. 

L'article 9 ne fixant pas^ comme Tarticle 3, un délai entre la 
publication des arrêtés des Préfets et le jour où ils deviendront 
exécutoires, on doit en conclure que tous ceux de ces actes qui 
ont été pris, en vertu du présent article, doivent être exécutés 
aussitôt après leur publication dans le département. 
' Les arrêtés des Préfets, pour être obligatoires, ne doivent con- 
tenir aucune disposition qui aurait pour résultat, soit d'anéantir, 
soit de modifier une disposition de la loi. Il a été plusieurs fois 
jugé que les arrêtés pris en matière de chasse sur des objets 
non soumis au pouvoir préfectoral, n'étaient pas obligatoires pour 
les tribunaux (1). De ce principe résulte, par voie de consé- 
quence, que les tribunaux ont le droit d'examiner si ces arrêtés 
sont conformes à la loi. 

Ces arrêtés, une fois pris dans les limites du pouvoir préfecto- 
ral, il ne peut y être dérogé par une disposition dont l'effet ne se- 
rait que local. Ainsi, il a été décidé qu'en approuvant l'adjudica- 
tion faite par une commune du droit de chasse sur ses propriétés, 
à partir du 31 octobre jusqu'au l*' avril, un Préfet n'avait pu 
déroger à son arrêté général qui fixait, pour le département, la 
clôture de la chasse au l'' mars (2), de sorte que le fermier du 
droit de chasse n'avait pu valablement user de son droit du 1*' 
mars au l'^ avril. 

S IV. 

On trouve dans les motifs (page 80, 81) les raisons qui ont dé- 
terminé à excepter les oiseaux voyageurs ou de passage des dis- 
positions prohibitives de la loi, relatives à l'époque à laquelle la 
chasse est défendue, et aux procédés de chasse qui sont interdits. 
Les Préfets doivent, par des arrêtés, déterminer l'époque de la 



(1) Ca8S.22JniDl815, Dz.A. 2.439; Grenoble, 22fév. 1827,Ilz.P. 27^9.137 ^ 
Bourges, 44 mars 1841, Dz.P.42.2,i5; Cass. 12 mai 18i2,])x.P.42.1.219)a^.IleviKp 
et Car., 5.1.68; 1841.2.648; 1842,1.73». 

7oct.i842, Dz.Pa.418;DeYill..ftlÇaç.«f|43J447« . . 
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chasse xle ces oiseaux^ et les modes et procédés c[td peuvent y être 
employés. 

Les chassetirs^ ni môme les naturalistes^ ne sont pas parfaite- 
ment d'accord sur les oiseaux qui doivent être qualifiés de pas- 
sage. En voici une liste que je n'ai pas la prétention de donner 
comme irréprochable : Fallouette, le bec - figue, la bécasse^ la 
caille y la grive y Thirondelle, Tortolan, Toutarde, le pigeon bi- 
2et et ramier, — plus les oiseaux qualifiés gibier d'eau ( voyez les 
observatfons du § 5), qui sont, en même temps, voyageurs. 

Mais cette nomenclature n'est pas indispensable aux chasseurs; 
les arrêtés des Préfets devant faire loi sur «e point, lorsqu'un oi- 
seau sera indiqué dans un arrêté comme étant de passage, la 
chasse en sera licite, lors même qu'il serait démontré que cet oi- 
seau est réellement sédentaire. 

Une espèce, toutefois^ ne pourra pas être comprise dans ces ar- 
rêtés, c'est la caille. H a été reconnu dans la discussion (page 85) 
qu'à leur arrivée d'Afrique, ces oiseaux sont tellement fatigués 
de la traversée, qu'il en échappe bien peu aux chasseurs du litto- 
ral. En autoriser la chasse en temps prohibé, c'eût été en confé- 
rer le monopole aux départements riverains de la Méditerranée, 
au détriment de ceux du centre et du nord de la France, où ce 
gibier est devenu rare . 

Les Préfets, en déterminant les modes et procédés de la chasse 
des oiseaux de passage, devront, je crois, éviter, autant que pos- 
sible, d'autoriser l'emploi de ces filets ou engins dévastateurs qui 
sont des instruments de braconnage. Le chasseur le plus scrupu- 
leux qui commencerait par attaquer, seulement les oiseaux de 
passage, résisterait difficilement à la tentation de s'emparer du 
gibier sédentaire qui se trouverait à sa portée. 



SV. 

Ce paràpaphe charge les Préfets de déterminer le temps pen- 
dant lequel on pourra chasser le gibier d'eau, dans les marais, 
sur les étangs, fleuves et rivières, si la chasse du gibier ordinaire 
est elle-même fermée; car, lorsqu'elle est ouverte, il n'y a plus be- 
soin d'un arrêté spécial pour le gibier d'eau. Mais comme le pa- 
ragraphe n'ajoute rien sur les procédés employés à cette chasse , 
on en doit conclure qu'elle retombe sous la rè^e générale du § 1«' 



de Tarticle et que Ton ne peut chasser ce gibier qiDi'^ tir, 1^ laiâ$er 
courre n'étant praticable qu'en terre ferme. 

Les principaux oiseaux qualifiés gibier d'eau^ et qui Se trouvent 
en m^me temps voyageurs ou de passage, sont : la barge, la bé- 
cassine, les canards sauvages, le chevalier, la cigogne, le courlis, 
l'échasse, le flamant, la foulque ou morelle, le grèbe, la grue, le 
héron, l'oie sauvage, le pluyiçr, la poule d'eau, les râles, la sar-. 
celle et le vanneau. 

D'après les termes du § 3, lès Préfets ne peuvent se dispenser 
de réglementer la chasse des oiseaux de passage, du ^ier 
d*eau, etc. Cependant gi, dans un département, l'une de ces sortes- 
de chasses n'avait pas été réglée, devrait-on ep conclure, qu'elle 
dfeyîiit peripise ? Je ne le pense pas. Sur ce point, la loi nouvelle 
s'écarte tout à fait de la loi de 1790 qui permettait en tout temps 
(article 13, page 13) la chf^se suf les lacs et étangs, et la permet- 
tait sans cpndition^. L§ loi du â. mai, en autorisant cette chasse, a 
chargé), epL même temps, les Préfets .d'en régler l'époque et les 
procédés. Ce n'est plus qu'une autorisation conditionnelle. Si donc 
la condition du règlement préalable n'a pas été remplie, l'autori-^ 
sation est comme si elle n'existait pas. C'est ce qui a été impli- 
citement décidé par la Cour d'Amiens (1), à propos du transport 
de pièces de gibier d'eau dans un département où la ch^se dâ, 
cette espèce de gibier n'avait pas été ré^ée par le Préfet. 

§VÎ. 

La k)î de 1790 avait donné le droit (ail:. 15, page W) au pro-^ 
priétaire^ et même au fermier ée se servir de filets ou engins pour 
détruke le gibier densles récoltes, mais, depuis le décret de 1812, 
la jurisprudence avait décidé que la destructif» du gibier, mém^ 
dans les récoltes pendantes, ne pouvait s'opérer avec un fusil sans 
permis de port d'armes (2). A présent, il ne pourra plus y avoir 
d'hésitation sur le moyen à employer légalement ; les arrêtés des 
Préfets, pris en vertu du présent paragraphe , détermineront les 
e^p^es d'atiiiùaiix maUaiaants ou nuisibles qui pourront ètr^ i^- 
pousséset détruits ea tout temps, et lea mofe» à employer dani 
l'exercice de ce droit. 



(i). IS jumet 1844, Jpurjpal UDroit^éa^^jmei, 

(i) 26 awil 1839, l>ï.P.3É[.t.34f j ©ef ill. «t Car., t^94.'î7|. 
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Les espèces qualifiées malfaisantes ounuisiblçS;4<mt:loparmi les 
quadrupèdes (1), d'abord le Joup, te renard et l'ours, les deux pre- 
miers surtout; ensuite, la belette, le blaireau, le chat sauvage, la 
fouine, le furet, le loir, la loutre, la marte, le ihulot, le putois 
et le rat (Pour le lapin et le sanglier, voy. plus bas). — Tous ces 
animaux çont plus ou moins destructeurs du gibier, de la volaille 
et des autres animaux domestiques, suivant leur force person- 
nelle. Les anciennes lois et ordonnances prescrivaient nominati- 
vement (2) la destruction de nombre d'espèces de ces ai\imaux. 
. 2° Pour lesoiseauœy tous ceux dits de proie, les aigles, les buses, 
les busards, les chats-huants, les chouettes, le corbeau, les ducs, 
les épçrviers, les faucons, les hibous, les milans, les vautours, etc. 

Les arrêtés des préfets ne devront pas seulement déterminer 
les espèces des animaux malfaisants ou nuisibles qui pourront 
être détruits, ils devront aussi régler les conditions de l'exercice 
de ce droit, c'est-à-dire préciser le mode de destruction autorisé, 
et éviter, avec soin, de permettre tout procédé qui pourrait ows- 
tituer .une véritable chasse (3). 

A ce sujet, il ne faut pas perdre de vue les tenues du §. La loi 
dit les animaux malfaisants ou nuisibles que le proprié;taire pourra 
détruire,... Le droit du propriétaire de repotisser ou de détruire... 
les bêtes fauves... U n'y a dans ces expressions rien qui emporte 
avec soi l'idée de la chasse. Et le législateur de 1844, en em*- 
ployant ces termes, a pris soin d'en restreindre encore la portée, 
en chargeant les préfets de régler les conditions de l'exercice de 
ce droit de destruction; c'est que sous l'empire de la loi de 1790, 
le propriétaire ou possesseur du droit de chasse, sous prétexte de 
détruire les animaux nuisibles, trouvait le moyen de chasser e& 
temps prohibé. 

Si donc un préfet venait à autoriser, par un arrêté, en temps 
prohibé, non la destruction, mais la ch^se des animaux nuisibles 
ou des bêtes fauves: si, par exemple, il avait autorisé la chasse à 
courre, du loup, du sangUer ou du cerf, le laisser courre étant un 



(1) Baudrillart et de Qaingery» p. 104. 

(S) Ordonnance de 1 601 , art. 6 ; arrêt du 15 janv. 1785 ; arrêté da 19 pluTidse 
an ^ etc. V. à TAppendice. ^ ^ j 

(3) 91. Gam. Bossêrollesy p. iOO. 
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procédé de chasse et non un procédé de destruction, rarrètè Ée- 
radt pris en dehors de l'esprit, comme de la lettre de la loi et ne 
devrait pas être ohligatoire pour les tribunaux. V. sur ce point, 
les observations du § 3, page 92. 

M. le ministre de Tintérieur a interprété le § 6 d'après les 
mêmes principes (1) : « Vous remarquerez que ce n'est plus ici un 
fwt de chasse que vous aurez à autoriser; il s'agit d'un acte de lé- 
gitime défense, qui a pour objet unique de préserver les récoltes 
des dégâts qu'occasionneraient certaines espèces d'animaux. Il 
n'est donc pas nécessaire pour l'exercice de ce droit, que les pro- 
priétaires soient munis d'un permis de chasse, mais ils commet- 
traient une contravention, et il y aurait lieu dé verbaliser contre 
eux, si, à l'occasion de la défense de leurs récoltes, ils se livraient 
h l'exercice de la chasse. » 



Outre les animaux plus haut spécifiés , il en est quelques-uns 
qui sont accidentellement considérés comme nuisibles aux recoi- 
ns et dont la destruction doit, par conséquent, être autorisée. Ce 
sont les lapins, les sangliers et les pigeons. 

On a , de tout temps, considéré les lapins comme des animaux 
nuisibles (2). Les propriétaires de garennes ont été tenus pour 
responsables des dégâts que ces animaux causaient aux propriétés 
voisines (3). On a même déclaré les propriétaires des forêts ou- 
vertes, où se trouvaient des lapins en grand nombre, responsables 
des dommages causés par ces animaux, lorsque ces propriétaires 
avaient négligé de les détruire ou de permettre aux détenteurs 
voisins de les faire détruire (4). Les préfets pourront donc, si même 
ils ne le doivent, comprendre les lapins au nombre des animaux 
nuisibles dont la destruction sera permise. 

D'après le dernier état delà jurisprudence, le sanglier n'est pas 



(i) CircnUire dn 20 mai 1844. Y. à TAppendice. 

(2) Ordonnance de i669, tit. 30, art.il. Y. p. 79; arrêt dn Parlement de 
Paris du 5 mai 1614 ; arrêts du Conseil du Roi du 27 janvier 1756 et 16 août 
1757 ; Baudrillart> 1. 1. p. 37, 392 et 410. 

(3) GasB. 18 Jan?. 1829, I>z.P.l.l02. 

(4) Cass. 3 janv. 1810, 14 nov. 1816, Di.A.2.292j^i3J«D?. 1829, dté DiOte 3; 
Devill. et Car., 3.1.180; 5.1.218. 



considéré comme un ; animal easentiellemçnt nuisible^ &. moins 
qull ne se soit trop multiplié (1) j ainsi , en général, la destruction 
d'un sanglier serait un fait de chasse. Mais si rautorité préfectorale 
avait compris cet animal dans la catégorie des animaux nuisi- 
bles, il n'y aurait pas délit dans le fait de sa destruction (2). 

On peut classer aussi les pigeons parmi les animaux nuisibles, 
bien que , à la rigueur, ils ne doivent être considérés comme tels 
que pendant un certain temps de l'année, durant lequel il est per- 
mis à tout propriétaire de les détruire sur son propre f«ids. 

Ces animaux doivent être renfermés h de certaines époques 
fixées par l'autorité municipale ou préfectorale , dont les arrêtés, 
sur ce point, sont légaux et obligatoires (3). 

Lorsque les pigeons sont tués durant l'époque de leur clAture, il 
n'y a pas de délit de chasse dans ce fait (4) , surtout lorsque ces 
animaux sont atteints dans un enclos, où ils causent du dom- 
mage^ et par le propriétaire de l'enclos. Dans ce cas, lors même 
qu'il n'y aurait pas d'arrêté prescrivant la fermeture des colom- 
biers, ils pourraient encore être détruits sur le lieu du dommage (S)y 
mais l'on ne pourrait s'en emparer pour en tirer profit au préju- 
dice de celui à qui ils appartiennent, sans commettre un vol (6). 

Enfin , le § 6 maintient le droit conféré par la loi de 1790 (art* 
15, p. 79) au propriétaire ou fermier de repousser ou détruire, 
même avec des armes à feu, les hêtes fauves qui porteraient dom- 
mage à ses propriétés. — Que doit-on entendre par bêtes fauves T 
En langage de vénerie (7), ce senties cerfs, daims et chevreuil, 
ainsi que leurs femelles et faons. Les sangliers, les laies et marcas- 
sins sont qualifiés hêtes noires. 

Je crois que la dénomination de hêtes fauves doit s'app2iquer à 
tous les animaux sauvages qui peuvent causer du dommage aux 
récoltes. Si un cultivateur trouve un sanglier culbutant son champ 



(1) 3 Janv. 1840, Bz.P.l.StS ; Bevill. et Car., 1843.1.64r. 

(3) Argament de Poitiers; 10 déc. 1S36, Dz.P. 87.2.78. 

(8) Loi da 4 août 1799, art. 2 ; Gass.. 5 fév. 1844, Chambres réanies, Joarn. 
crimio., n« 8576. 

(4) 30 oct. 1813, Bail. n« 240. 

(5) l" août 1829, Jonrn.crim., ii« 180. 

(6) Gode rural, Ut. 2, art. 12; Gass. 20 sept. 1823, Dz.Â.2.288iDeTill. et Car., 
7.1.324; Douai, 30 déc. 1831, Joarn. crim., n» 889. 

(7) Baudrillan et de Qaingery, p. 142. * • 



\ 



tt ÉÊmoM •« 

4e pcnmeflf dôterraM debetteraretf^ tmMWpillaiM M Mte^ 
«ara aseuréntent le droit de le tuer on de le reponsser k coq^mi de 
foril. 

Leflf tOittHéi Atsi préfetât cetteemont Id desttticftf on detf oiteftcct , 
le^ cMéns lévriets, et la chasse en temp^ de neige (§§ 8, 9 et 10)^ ne 
sofA pas indispensables comme ceuat <ïai sont pris en exécntiott 
des §§ 4, S et 6, c'est-k-dîre que les préfets peurent les prendre 
Oti non j s'ils le jugent convenable. lU pourront, ffit le présent 
paragraphe. 

On s'est demandé si ceà arrêtés devaient^ comme cett:!t des §§ % 
à B, être précédés de Tavis des conseils généraux^ Un commen- 
tateur de la loi (1) se prononce atnsî pour Taflirmatire. « Quel- 
que motif qu'on puisse donner k l'appxd de la nérgafiré^ nous 
croyons que le texte est assez précis, pour ne pas permettre cette 
solution. Ils poufrôtit prendre également des arrêtés t iU pourront: 
de qui parle la loi? Des préfets sans doute y mais des préfets dont 
elle a parlé dans le § 3) la préfets des départementi, sur favis des 
àonseîh généraux, prendront des arrêtés pour déterminer , etc. 
Lors donc qu'elle ajoute : ils pourront prendre également des ar^ 
tétés; n'est-il pas évident qu'elle n'innove point sur le mode et 
les conditions de ces arrêtés^ et que Favis du conseil général doit 
étlairer également les préfets dans le second et dans le premier 
^as. H faut remarquer, d'ailleurs, que cet avis ne sera pas moins 
utile^our les matières à régler par les arrêtés facultatif^, que 
pourlei objets dont s'occuperont les arrêtés obligatoires, etc. » 

Malgré tout ce que cette argumentation présente de plausible, 
je regarde Vopinîon opposée comme plus probable. M. le Ministre 
de rintérieih:(2), tout en engageant les préfets à recourir à Tavis 
des conseils généraux^ dont les lumières et les connaissances loca- 
les ne peuvent que leur être utiles, interprêite la loi dans le même 
sens. C'est qu'en nffet, il est de principe que^ Ixmque la loi con- 
fère un droit quelconque k un fonctionnaire^ et^ surtout^ si ce 
droit rentre dans les attributions de la chœ^^ de c» domder, 
l'exercice de ce droit ne doit souffrir de restrictions (pB celles qtd 

à 

(1) M.Gam.Ba88erolle8, p. ICI* 

(2) Gircilairo da 20 mai IMi, déjà citée. 
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SMif potf (Iteflietit Mitée dam là M) ki Mc«|)itlM» Ae m fup«* 
pléent pas. 
Publieatiùn do eeH aitdtéff : Y. lei obëemittons du $ 8, p. 01. 

$vra. 

tiâs motifs de la loi (page 80] expliquent l'utilité du présent §. 
Il a pour but d'emplcher^ dans l'intérêt de Tagriculture, Tentière 
destruction des oiseaux^ qui sont les véritables échenilleurs. Le pou- 
voir réglementaire qu'il confère, sur ce point, aux préfets, n'avait 
pas paru résulter de la législation antérieure sor la chasse* Des 
préfets avaient pris, en 1840 et 1841, des arrêtés fortiages, pour 
prévenir, dans leurs départements, la destruction des oiseaux; ils 
avaient prohibé, à cet effet, l'emploi de procédés de chasse des- 
tructeurs : les filets, la glu, etc. Mais des monuments de juris- 
prudence ont déclaré que ces arrêtés n'étaient pas obligatoires; 
que la loi de 1790 , ni aucune autre disposition législative sur la 
chasse, ne conférait aux préfets le pouvoir de prohQ)er d'une ma- 
nière permanente certains modes de chasse (1). 

Le § 8 étant conçu dans des termes entièrement énonciatifk, 
il en résulte que ces arrêtés des préfets pourront défendre la 
chasse des oiseaux, soit avec certaiïis procédés, soit pendant tmo 
époque déterminée , celle de la reproduction, par exemple , comme 
ravalent fait de très anciens tègkâient» (2); le» préfets poUrrcfnt 
aussi par voie de conséquence, interdire la prise et la vente des 
œufs et couvées d'oiseaux, le colportage et le transport des oiseaux 
eux-mêmes, pendant le temps prohibé; ils pourront également, 
si la nécessité de cette mesure leur est démontrée, interdire d'une 
manière absolue la chasse des oiseaux (3). 

Avant la disposition prohibitive qui résulte du présent § et du § 
l'T de l'article, il avait été reconnu que l'emploi des chiens lévriers 
était licite, que l'on ne pouvait les considérer comme appartenant, 
parleur nature, h la classe des animaux malfaisants et féroces (4), et 



(1) Bourges, 11 mars t841;Gas9* 12 mars 1842; cités page 92, note 1. 
(S) Arrêt de la Table de Marbre da 16 ayril 1600. Y. page 79. 

(3) M. Gam. BusseroUes, p. 102. 

(4) Code pénal, art. 475, n» 7. 



100 AftTICLB ^4 

qa'ainsi> Tantorité municipale et préfectorale excédait ses foa- 
voirs en interdisant , d'une manière absolue, Tusage de ces 
chiens > hors le temps où la chasse est prohibée (1). 

La loi actuelle défend dans toute chasse, l'emploi des lévriers, 
ce procédé étant considéré comme destructeur (motifs, page 82) : 
il était depuis longtemps défendu dans les forêts de rÉtat(2); 
mais elle confère au préfet le droit de Tautoriser pour la destruc- 
tion des animaux malfaisants ou nuisibles. Il a été reconnu , en 
effet, dans la discussion (page 85), que les lévriers pouvaient être 
ûfilement employés dans ce cas et» notamment, pour forcer les 
loups (3). 

SX. 

Dans les temps de neige, le gibier étant livré prescjne sans dé- 
fense aux rapines du braconnage (motifs, page 82), la loi a donné 
aux préfets le droit dlnterdire la chasse pendant les temps de 
neige. Ici, comme pour' le § 8, ses termes généraux permettent 
d'interdire la chasse de tout gibier , ou celle de certaines espèces 
seulement* 



(1) 16 déc. 1826, Bull, n* 862 ; 80 Jain 1843, Di.P.42.1 .346. 
(3) Règlement da 90 août 1814. Y. à PÂppendiee. 
(3) B^udriUart et de Qningery, p. 489. 
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Des ordonnances royales détermineront la gratifi- 
cation qui sera accordée aux gardes et gendarmes 
rédacteurs des procès-verbaux ayant pour objet de 
constater les délits. 



EdU dé FùtUmbray , da 12 Janfler 1596» ait. 5. — Et aOn de rendre leiditf 
gardes et arcbers plas soigneni d^ prendre garde (aax déllU de chasse)» noos 
leur attribuons le diiième denier des amendes qni protiendront de ce qoMls 
auront déféré et découfert.,..4(l). 

Ordonnance du ilJuiUôt 1816, art. 2.— La gratification de 3 fir.» précédem- 
ment accordée à tout gendarme» garde champêtre on forestier qnl constate des 
contraventions aux lois et règlements sur la chasse, est portée à 5 Dr. 

DISCUSSION. — CBAHBIB DB8 PAIES. 

. U. deBoiiiy demande à quels gardes s'appliqaerarticle, et siron veut 
admettre que l'administration intenriendra entre le propriétaire et son 
garde. Dans aucun cas l'administration ne peut s'immiscer entre un pro- 
priétaire et son domestique , etc. Si l'article ne concerne que les gardes 
forestiers, il doit être approuvé. — M. BoulUty membre de la commission : 
Il s'agit de gardes champêtres ou forestiers. — L'article, mis aux voix est 
adopté. Séance du 23 mai 1843 ; Uan.^ p. 1236. 

DISCUSSION. — CBAMBRS DBS DBPGTÉS. 

If. de Cambaeérêê demande la suppression de cet article. D ne hii sem- 
ble pas convenable de continuer de récompenser les agents de la force 
publique , lorsqu'il ne font que remplir un devoir, et qu'ils encourraient 
une punition s'ils agissaient différemment. — Cette prqKMsition n'est pas 
appuyée. L'article est adopté. 

M. Lehrgne^d^Ideville propose un article additionnel d'après lequel 
« les conununes pourraient affermer le droit de chasse sur les biens com- 
nmnaux et sur le terrain des propriétaires qui déclareraient renoncer à 
exercer ce droit par eux-mêmes. Le prix de ce fermage servirait à acquit- 
ter le traitement du garde champêtre et même à rac|ieter les prestations 



(i) Isambert» XV, p. 116. 
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en nature et autres charges communales , » etc. -—Dans la dîscus^oii ipA 
s'élève à ce sujet, on objecte que cette disposition concerne la loi sur les 
attributions municipales (1). Sécauê d» ih février 1844; J9fon., p. 331-32. 
•^ Cette discussion reprise le lendemain est suivie du rejet de l'amende* 
ment. ^ Séance dn 16 février 1644'^ Mon., p. 337-8t. 

L'artick a été adopté» 9^m disoission > par la Clmid^re d#6 PaiiB, 1^ 
. 29 marsi JfioniL ^ p. 779* 

Oàserration». 

n a été reconnu dans l^i^fcijisp^ Çvoy. plus haut) que les gra- 
tifications dont il est question dans cet article , ne seraient attri- 
buées qu*au3p gardes de VEtat ou déâ Communes , et q[u*aUx gén- 
dajTznes. C'est îuissi ce qui ^vaxt été décidé antérieurement pàt 
M. le Ministre des Finances (2). 

Des décisions du même I^inîstre avaient aussi déterminé les 
cas où la gratification ètaîl due et la marche k suivre par les 
gardes ou f endermes pour la recouvrer* Comme U n'est pas pré- 
sumable que l'ordonnance royale qui doit être rendue pour Texé- 
cution du présent orticie» y déroge esientiellemetit, je les rappor- 
terai en substance, et Ton trouvera Tordonnance à sa date dans 
l'appendice , si elle est publiée avant la fin de tlitiprëssion de ce 
volume. 

C'est la oondanmation par jugement devenu définitif , et non la 
simple cofistatatioa dans le procès-verbal> npi dwoQ ouverture k 
la gratiScatioii. 

Lorsque plusieurs prèretitts, compris dans le ttiéme proeès-veiv 
bal, ont été condamnés, il est dû au rédacteur de cet acte, autant 
de gratifications qu'il y a de condamnés (S). 

Mai» si k procès-^verbal, rédigé par plusieurs gardes ou agents, 
ne doome lieu qu'à I4 condamnation d'un seul individu^ il n'est 
dû qu'une seule gratification^ qfà. appartient en commun aux ré- 
dacteurs do pn^^ès-^erbal (4). 

Peu importe la propriété sur laqueHa la délit (MiStaté a éià 
•ommii, la ^tiflcation est d!U0 quel ijua loit la {ntq^étaire (6). 

(1) Loi du 18 Juillet 1837, art. 10, a» 2. 

1%) Décistons des 90 sept. 1820 et ^JuitlM 1824. 

(3) Décision du Ministre des ûoaDces du 33 Juillet 1828. 

(4) Idem. 

(5) Idem, du i» octobre ^893. 
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S le procès-^verbal constate le double délit de chasse sans per- 
mis et en temps prohiJi)ë » il u'^st dû qu'mie senle gratifica- 
tions (1). 

Le garde ou agent rédacteur obUeut le paiement de la gratifi- 
cation en faisant parvenir au préfet, un certificat, délivré sur pa- 
pier libre , soit par le greffier, soit par le procureur du roi du tri- 
bunal, et attestant que par tel jugement, une condamnation a été 
prononcée à la suite du procès-verbal dressé par l'agent. — Sur 
le vu de ce certificat, le préfet délivre un mandat qui est acquitté 
par le receveur de renregistrement du bureau lé plus voisin du 
domicile du garde (2), 

Ges gratifications n'étant pas, à proprement parler^ des trm 
de justice crmmelles ne me paraissent pas soumises (3) aux dé« 
cbéances d'une afinée et de six moi» fixées d'abord par le décret 
du 16 juin 1811, art. 149, puis par Tordonaanee du SB no- 
vembre 1838, art. 5 (1 an pour r<Atentîoa du mandat du préfet 
par le garde, six mois pour la réclamation du paiement ). Elles 
ne doivent être prescrites et éteintes au profit do TEtat, qu'au 
bout de cinq ans, aux termes des lois de finances (4), 

Je croîs qu'il est à regretter que Tart. 10 n'ait pas également 
accordé des gratifications aux employés des contributions indi- 
rectes et des octrois chargés {art. 23) de la recherche et de la sai- 
sie du gibier mis en vente ou transporté en fraude. Cette partie 
A esia&tieiiile4e rexécutiob delà loi méritait d'être encouragée, 
ail moins autwt que la constatattoa des dièlito à» ebaiie propre- 
ment dits» 
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(1) Décldon en Minfotre des Finances» du 23 Jnfltet lfô4. 

(â) InstnietioB do Pireetenr général de renregistreiRent, daiaaov. 

(3) M. Petit, t. !•% page 3»», wt d'ne oplnlOB eontr^m. 
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SECTION II. 
DES PEINES. 



MOTIFS. 



On 8'accorde à reconnaître que les peines prononcées par la loi de 1790 
sont insuffisantes. Cette loi punit les délits de chasse d'une légère amende 
qui n'admet ni maximum, ni minimum, ne laisse aucune latitude au juge, 
et s'applique au braconnier, accoutumé à vivre de ses méfaits, aussi bien 
qu'à la personne qui a commis accidentellement un délit. Le projet con- 
serve un juste milieu entre cette extrême indulgence et la sévérité exces- 
sive qu'on reproche avec raison aux anciens édits {voy. page 164) sur la 
chasse. Les peines qu'il établit sont graduées suivant la gravité des 
faits auxquels elles s'appliquent. Exposé du Garde de$ Sceaux à la Cham- 
bre des Pairs, 17 avril 1843. 

(Les mêmes idées sont reproduites dans le discours de présentation du 
Carde des Sceaux à la même Chambre , le 4 mars 1844 » et dans le rap- 
port de la commission des Pairs , du 23 mars.) 

Q^9erraËioÊ%9. 

Les délits de chasse ont été généralement considérés comme 
des faits matériels dont la preuve entraînait nécessairement l'ap- 
plication des peines attachées par la loi à ces diverses infractions. 
Ainsi , il a été jugé que Ton ne pouvait sur le motif que le pré- 
venu était indigent , considérer un délit de chasse que comme un 
simple délit rural; punissable d'une amende de police (1)^ — qu'un 
prévenu condamné ii une indemnité et aux dépens pour fait de 
chasse sur le terrain d'autrui , ne pouvait être dispensé de Ta- 
mende (2) j — que l'ignorance des règlements sur la matière ne , 
pouvait excuser les délinquants (3); — que le peu d'étendue des 
propriétés sur lesquelles le fait de chasse avait eu lieu ne pou- 



(!) I5manl8i0, nz.iu8.44l. 

(2) 13 cet. 1808, Dz.A.2.443; Devlll. et Car., S.1.589. 

(3) !•' joillat 1826» Dz. 4.26.1.400. 
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vait BoostraSre le prévenu à Tapplication de la loi (1) ; — que la 
circonstance que le terrain sur lequel le fait de chasse avait eu 
lieu^ bien qu'ensemencé, était clos et appartenait au chasseur lui- 
même 9 ne pouvait rendre licite un fait de chasse sans permis de 
port d'armes (2). 

n y a^ cependant, des cas où la bonne foi des délinquants de- 
vrait faire disparsdfare le délit : celui ^ par exemple ^ où ils repré- 
senteraient une permission de chasse des propriétaires, délivrée 
par écrit, quoique postérieure à la concession que les mêmes pro- 
priétaires auraient faite de leur droit de chasse à d'autres indi- 
vidus (3). 

On peut I je crois , assimiler & cette espèce celle de chasseurs 
qui auraient été conduits, dans une forêt de l'État, par le fermier 
du droit de chasse, en nombre plus considérable que son bail ne 
lui permettait de le faire. Y. les observations de l'article 11. 
s dernier. 

Mais indépendamment de la question de bonne foi, qui ne se 
présente pas constamment, il y a celle de l'intention que lé juge 
doit toujours examiner en matière de délits communs, un infini- 
ment petit nombre excepté (l'homicide, les blessures et l'incendie 
involontaires, etc., G. pénal, art. 319, 320, 458). Maintenant, 
devra-t-on continuer de considérer les délits de chasse comme 
des délits spéciaux, malgré tous les changements que la loi du 
3 mai a apportés à l'ancienne législation sur la matière, ou bien, 
à raison de leur nature, les classera-t-on parmi les délits com- 
muns sous le rapport de l'intention? 

La discussion^ dans les deux chambres, offre, à cet égard , des 
opinions qu'il n'est pas facile de concilier. — A la chambre des 
Pairs, M. Franck-Carré, à propos de l'inapplicabilité de l'art. 
463 du Code pénal , aux délits de chasse , a énoncé qu'en ma- 
tière de chasse, l'intention n'était rien, que c'était le fait même 
que l'on poursuivait, sans se préoccuper de la question intention- 
nelle. Qu'il en était ainsi en matière de Contributions indirectes, 
de Douanes, et que la commission avait pensé qu'il en devait 



■«■■•■«■■M^l 



(1) 25 aTrll 1828, Dc.A.28.1.217; DevIU. 6t Car.» 9.1.87. 

(3) 23 réîrier 1827, Bail. n« H. 

(9) Golmtrp 29 déc. 1821, Dz.A.2.489. 
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être de mémo ep ix^aUèr^ do eb^a^se. Moniteur 4ul St9 W^i IW^ 
p. 1238. 

A la cbamlur^ âe$ Députa, Igr» (te la diica^<m ^ $ 94i 
Tart. 11 (cb^e »ir la terr^a dVwtnu §9m h cooAiiitemea( du 
propriétaire), M. Ardant demanda que Ton ajouté* te lW)t*^fa»iT 
i»«n^ au g, iCét ^maBdement ne fat pa^ rois mt y^x* -^5Fe fut- 
il pas ajpp}iyé psixce que )a Cb^mbrf eonildérait mi inbxMiiirtiw 
^jumo inutihf ou parce qu'elle ne voiilAit pa^ admettre de dj** 
position «ur rintentioa, c'e^t ee que la discussion no toitjaif 
connaître^ Moniteur du 18 févri^ 1844, p, 353» 

Dans la même séance, à propos de Famendementde M. P,Ville<f 
neuve, sur lopmssage des chims coupants (f>ay. p^ 1 ik). M» Pescaiis, 
membre de ia commission , s'ei^prîma ainsi : « Quand il i*agit de 
délits de cbasse, le tribunal qui est appelé & prononcer ^ eiunaîoe 
deux, cho^ i le fait et Tinteniion... Il faut que le ebas^eur ait 
contrevenu à la loi, non-seulement par le fait mais eneare pa^ 
rintention. <^$ U est donc parfaitement démontré w tribonal 
correctionnel gue c'est âam la volonté duii^basseuF, malcré hd^ 
que ses cbiens^ entraînés par rardeur de la ppuriuita^ wmt allé» 
sur le terrain d'auibw , il n'y a pal de déliât «^ Il n'est pas latiçei^ 
saire d'écrinp cela dans la Im ^ qela y est écrit par c^ ^eul ifut'en 
dit qu'on ne punira que ceu;i^ qui commettront dee déUf# d9 
cbasse... » idem, p. 357* 

Dans la séea»ce suivante (la discussion cenUnuaat ior le mtavo 
emendementj ^o^^amendé par M. de Morny)» M, Leoeble iùtei^ 
pelle sur la question, et répondant & M. Pascalis^ s'expliqua nm 
ces termes : « Il est vrai que Tepinion du rapporteur, et c'est celle 
de la commission , est qu'en matière de contravention et de diltb 
de cbasse, l'intention ne peut ^e présentée comme une e^^ewe^ 
mais il n'en résulte pas qu'il n'y ait pas nécessité d'esemiAer lé 
fait en lui*miêQ]ue^ d'en apprécier les circonstances afin de reeonr 
naître si ces éléjonents coiàsUt\md im délit. Dans cet examen le 
juge reebercbara ^i le fait a été le réeultat de la volonté de eelu» 
auquel il ^ora ip^pté; mais il «m re^li^cbera pas e'il y .a en i&v 
tention de commettre ou de ne pas commettre un délit. C'est en 
ce sens que le fait seul constitue la contravention. 

« Ainsi, si je voulais citer un exemple, je dirais que dans le cas 
où des cbiens s'écbappant d'un cbpnil parcojarront la campajgne, 

lanceront wo pièce do gil)ior et la auiyront, jl n'y anrafaç délit 
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de chasse imputable au propriétaire des diiens ; sHl ne les snit 
pas ou ne les fait pas suivre pour tuer ou prendre le gibier. Pour- 
quoi ? Parce que dans ce cas il n'y a pas acte résultant de sa vo- 
lonté et qu'il n'y a pas fait de chasse. 

« Mats fi daos ime circonstance semblable ou tout autre^ ce 
propriétaire parcourt, en chassant^ la propriété d'autrui croyant 
parcourir la sienne, son erreur qui pourtant implique la bonne 
foi , par conséquent son défaut d'intention, ne sera pas admise 
comme une excuse^ pan» que son fait, léstitant d'une volonté 
libre, est uq {ait de eha^e caractérisé. » 

Ces explications me semblent très fondées en principe (1% Q 
me paraît bien difficile àe voir un délit Intentionnel dans un 
délit de chasse. Où sera nntention dans le fait du chasseur qui a 
omis ou oublié de pr^ibit un permis de chasse ; qui contrevient à 
un airété du préfet sur l'ouverture ou la clôture de la ehaase, stir 
la chaise des oiseaux de passage^ qui transporte du gibier en 
temps prohibé, etc. Ce sont là des faits purements matériels. 
Il faut sans doute que le chasseur ait la conscience de son action 
et soit en âge de discernement, mais ce point un fois établi 
contre lui , s'il y a eu fait de chasse ou tout autre infraction à la 
loi, il y am^a délit et la peine devra être appliquée. Ce qui a pu 
jeter qu^lipie doute, relativement à la question intentionnelle ^ 
sur la nature des délits ou plutôt des contraventions de chaise ré- 
primées comme des délits , c'est l'élévatioQ de la nouvelle péna- 
lité qui, en certains cas, semble empruntée à celle des délits 
commun^ mais SI ne &ut pas perdre de vue, ee me semMe, que la 
peine ne caractérise pas seule l'infiractioa relatirement à Tinten^ 
tion, que ce sont les éléments du délit, l'action à laquelle il faut se 
livrer pour le comçoiettre que l'on doit examiner^ et dans U» dé- 
lit de chasse , tout me paraît matérieL 

(1) Contra, M. Cam. BusseroUes^ p. 113, et {I. Morin, Journ. da Droit cri- 
minel, 1844, page 169, qui partageât le tentimsiittle M. iPasoilis. 



Art. 11. 

S 1. Seront punis d'une amende de 16 à 100 francs, 

$3. l"" Ceux qui auront chassé sans permis de 
chasse ; 

S 3. 2^ Ceux qui auront chassé sur le terrain d'au* 
trui sans le consentement du propriétaire. 

§ 4. L'amende pourra être portée au double si le 
délit a été commis sur des terres non dépouillées de 
leurs fruits, ou s'il a été commis sur un terrain en- 
touré d'une clôture continue faisant obstacle à toute 
communication avec les héritages voisins, mais non 
attenant à une habitation. — Chasse dans un enclos 
habité, voy. art. 13, § !•'. 

§ 5. Pourra ne pas êtrei considéré comme délit de 
chasse le fait du passage des chiens courants sur l'hé- 
ritage d'autrui, lorsque ces chiens seront à la suite 
d'un gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres, 
sauf l'action civile, s'il y a lieu, en cas de dommage ; 

S 6. 3' Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés des 
préfets concernant les oiseaux de passage, le gibier 
d'eau, la chasse en temps de neige, l'emploi des chiens 
lévriers, ou aux arrêtés concernant la destruction des 
oiseaux et celle des animaux nuisibles ou malfaisants ; 
—Art. 9, S 4, 5, 6, 8, 9, 10. 

$ 7. 4° Ceux qui auront pris ou détruit, sur le ter- 
rain d'autrui, des œufs ou couvées de faisans, de per- 
drix ou de cailles ;— Art. 4, § 4. 

S 8. 5"" Les fermiers de la chasse, soit dans les bois 
soumis au régime forestier , soit sur les propriétés 
dont la chasse est louée au profit des communes ou 
établissements publics, qui auront contrevenu aux 
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clauses et conditions de leurs cahiers de cfaargeis re- 
latives à la chasse. — Double des peines ; voy. art. 14. 

AlfCIBNS TBXTEi. 

Jugement de la Table de Marbre du 6 Juillet 1707, qui fait défense au sieur 
R... . de traverser la terre de P... avec sa chiens, à moins qu'ils ne fussent 
couplés (1). 

Loi du 30 avril 1790, art. 3.— L'amende et Tlndemnité sta tuées contre celui 
qui aura chassé sur le terrain d^autroi, seront portées respectivement à 30 livres 
et à 15 livres, quand le terrain sera clos de murs et de haies, et À 40 livres et à 
SO livres, dans le cas où le terrain tiendrait immédiatement à une habitation, 
sans entendre rien innover aux dispositions des autres lois qui protègent la 
sûreté des citoyens et de leurs propriétés, et qu! défendent de violer les clôtures» 
et notamment celles des lieux qui forment leur domicile ou qui y sont attachés. 

Arrêté du 28 vendémiaire an 5, art. l*r. — La chasse dans les forêts natio- 
nales est interdite à tous les particuliers sans distinction. 

Décret du 4 mai 1812, art. 1*'. -.- Quiconque sera trouvé chassant et ne Justi- 
fiant point d'un permis de port d'armes de chasse, délivré conformément à 
notre décret du 11 juillet 1810, sera traduit devant le tribunal de police correc- 
tionnelle, et puni d'une amende qui ne pourra être moindre de 80 fr. ni excé- 
der 60 fr. 

MOTIFS. 

On a élevé au rang de délits les infractions anx arrêtés pris par les 
préfets pour prévenir la destruction des oiseaux : les peines de simple 
police ont été trouvées insuffisantes poiir réprimer ces infractions. 

Une peine est prononcée contre les fermiers de la chasse, dans les bois 
soumis au régime forestier, qui auront contrevenu aux clauses et condi- 
tions de leurs cahiers de charges. Aujourd'hui , les contraventions à ces 
clauses ne donnent lieu qu'à des réparations civiles. L'action de l'admî- 
nistration forestière est sans cesse entravée par les formalités qu'entraî- 
nent les procès devant la juridiction civile. Il a paru nécessaire de punir 
comme délits des faits qui peuvent compromettre une partie de la fortune 
publique. Le principe de cette disposition est emprunté à l'article 37 du 
Gode forestier (2) ; l'intérêt général, qui a fait adopter cet article , jus- 
tifie également celui qui est proposé* Exposé du Garde des Sceaux à la 
Chambre des Pairs, 17 avril 1843. 

Le $ 2 punit d'amende le fait de chasse sur le terrain d'autrui, sans le 

(1) Merlin, BépertairSf v« Chasse, § 4, n» 5. 

(2) Toute contravention aux clauses et conditions du cahier des charges, 
relativement au mode d'abattage des arbres et au nettoiement des coupes, sera 
punie d'une amende qui ne ponna être moindre de 50 fr.» ni excéder 500 fr., 
•ans préjudice des dommages-Intérêts. 
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Le s 6 d6 cet article formait les n^ 1 et suiv. de l'article 10 du prc^et 
amendé par la même commission. Il est adopté sans discussion. ( L'a- 
mende était de 15 à 25 (r. seulement.) 

Le S 8 formait le n* 2 du même article 10, il est également adopté sans 
discussion. (L'amende était de 15 à 100 fr.) 

Le S 7 de cet article» le $ 2 et une partie du $ 4 de l'article 12, étaient 
compris dans le n^ 7 de l'article 10 du i»>ojet amendé par la Commission 
des Pairs, il était ainsi conçu : (Seront punis) d'une amende de 100 à 200 
francs, ceux qai auront pris sur le terrain d'autrui, mis en vente ou col- 
porté des œufs et couvées de faisans, de perdrix et de cailles; ceux qui 
auront chassé ou qui auront mis en vente ou colporté du gibier en temps 
prohibé. Ce paragraphe est adopté sans discussion. Séance du 23 mai 
1M3; Uonit., page 1236. 

MOTIFS. 

En ce qui concerne le $ 4, la commission a supprimé le mot ensemen*:, 
céesy parce que ce mot, rapproché de ceux qui le suivent, lui a paru 
présenter un sens équivoque ou insuffisant. En effets il résulte de la 
discussion à la Chambre des Pairs, que la seule circonstance de l'ense- 
mencement n'est pas le cas prévu, et qu'il est indispensable que cet en- 
semencement ait produit des plantes qui montrent leurs fruits. Si tel est 
le sens de la loi, le mot ensemencées doit être supprimé, car autrement 
la disposition pénale ne comprendrait que les fruits industriels, et lais- 
serait les fruits naturels, tels que les herbes des prés, sans protection. 

Ce ne peut être à la loi de déterminer à quelle époque des plantes en 
croissance peuvent être considérées comme fruits. La loi de 1790 s'était 
servie de ces mots : entier dé]^ouillement des fruits, et la jurisprudence 
avait admis que c'était aux tribunaux chargés de l'application de la loi pé- 
nale à décider la question de savoir si les plantes qui couvraient la terre 
devaient être considérées comme fruits. Il ne sera rien innové à cet 
égard ; les tribunaux devront apprécier les faits, et ils ne manqueront 
pas, en le Élisant, 4e remarquer que si l'amende peut être portée au 
double, ce n'est qu'en vue du donmiage qui peut être causé au proprié- 
taire, par la destruction de ses fruits, et que ce dommage n'est possible 
qu'autant qu'il y a des fruits. 

Enfin le projet s'est servi de ces mots terrain clos, tandis que, dans 
l'artide 14, il rappelle la définition de la clôture insérée dans l'artide 2 
du projet. Cette différence de diction pouvait faire supposer que le mot 
closy dans l'article 11, avait une signification autre que dans l'article 2, 
et c'est pour lever tous doutes, que la commission propose de rétablir 
la définition de la clôture dans la rédaction du S 5. Commission des Dé- 
utés, 7 juin 1843. 
P 
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DISCUSSION. — CHAHBIB 918 DtPCTtt. 

Avant de s'occuper de Tarticle, la Chambre décide que Ton passera à 
Tart. 20 (application de Fart. 463 du Code pénal) ; voy. cet article. 

N. Bi Les articles 11 et 12 du projet ont été entièrement refondus, 
soit par k commis»on, soit dans la discussion à la Chambre des Députés. 
De leurs dispositions et de quelques autres additionnelles, on a Ù\t les 
articles 11, 12, 13 et 14 de la loi, avec cette circonstance que les diffé- 
rents paragraphes du projet ont été très diversement distribués dans les 
articles de la loi. Je n'ai pas cru devoir m'occuper du sort de tous les pa- 
ragraphes du projet, non plus que de celui des nombreux amendements 
présentés dans la discussion et rechercher par quelle filière ils avaient 
passé avant d'arriver à la place que tiennent aujourd'hui ceux qui ont 
été adopAés ; ce travail, extrêmement étendu, où il aurait été fort difficile 
d'être parfaitement clair, n'aurait pas été d'une utilité bien grande pour 
l'intelligence de la loi. Je me suis donc contenté d'extraire de la discussion 
les observations les plus importantes sur les dispositions essentielles du 
projet, soit maintenues, soit rejetées. 

Dans Fart. 11 adopté par la Chambre des Pairs, chacun de ses 9 $ avait 
sa pénalité particulière. Â la Chambre des Députés, U. Dessaigne, d'ac- 
cord avec la commission et le Gouvernement, a établi des catégories pour 
cet article et le suivant , à chacune desqu^es *a été appliquée une péna- 
lité unique. 

ilf . Gillon demande que le minimum de la peine prq>osée par M. Des* 
saigne (pour la l'^ catégorie) soit abaissé de 16 fr. à 5 fr.-*^Sous la loi 
actuelle le propriétaire pouvait, sur son propre terrain, en temps licite , 
chasser sans permis, pourvu qu'il ne le fit pas avec des armes. Le projet 
oMige de se munir d'un permis quel que soit le mode de chasse employé. 
Ainsi se trouvent atteints, et la chasse des petits oiseaux, qui se fait au 
commencement de l'automne, et les pièges qui leur sont tendus, la glu, 
les raquettes ou sauterelles , ainsi nommées dans Vest du royaume et , 
ailleurs, connuessous le nom de lacets» Les délits qui se commettent de la 
sorte appellent l'indulgence. Le maximum de Famende , qui sera main- 
tenu, pourra être ai^liqué aux délits plus graves commis par des bracon- 
niers. — (N. B. En développant cette proposition , M. Gillon a émis l'opi- 
nion que le père de (amille muni d^m permis, aurait la faculté de faire 
surveiller et soigner par ses enfants , les pièges qu'il tend aux oiseaux, de 
même le maître ou le fenrner par ses doiaestiques.) 

Le Garde des SceausD combat la proposition. Il est impossible d'admet- 
tre une amende de 5 fr. seulement , lorsque Fon recMinaît l'insuffisance 
de la pénaMté actuelle. 

Le $ V^ de M. Dessaigne (amende de 16 à 100 (r.) est adopté. 11 en est 
de même des $S ^ «^ 3- (Us portent les n^' ^e\ 6 dans la M») 

8 
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- Sut le « ♦ (8 actaen , M. Delespaul dit (pim y mn diflicalié pour l'ap- 
plSn-Li <5tfe« de «h«g« Mimtent . d'o*«nâî«. » le nombre de 
ÏÏmTes que le fermier de la chasse peut introduire avec Im dans les 
douéeTsi le fermier contrevient à cette dansé en amenant «ec 
Ku^Sfe personnes an delà du nombre antorfsé, contre ^ les p«- 
ÏSauX iSte dressés, contre lefermier M<ïontre lesdiasseu«? 

âT^'esderniet.. comnientles gai^d^ f^'<>-\^^:^Z,T^ 
fceux àVi ont chassé licitement et ceui qui, formant l'eïcédM* du fiOmbre 
autorisé, se Sbnt trouvés en déUt? ^j,.*.iji«.»to»**M 

m. Crémieux et PasealU répondent que »* P»'«!f" "Jf"^ 
fermier du bois,pout avoir contrevenu au cahier tos charge» .pnis , 
SÏI mnolice^, aux ChasSéurs trouvés fcû contravetation aveclui. 
^ul ïSopté àveé «ne addHion de «. Gill6«. qui comprend 1^ m 
6ù « lî Sasse est lonée au parfit des commnn^s oà étabUssements i»- 
Mies. » Séance du 17 février 1844 ; Mon., p. 85M*. ^ „ ^ ,_ ^, 

Le ♦• alinéa de cet article devait feii-e partie de l'att. W, « «iw sou- 
miTà la pénalité de îW ïi WO fir. Seulement cette amende ne ï»*)*» ïf 
toedouWée comme celle del'alinéaen question, -ilf. t*h«mtlemande 

recette Action soit reportée à l'art. 11 et soumis* V» <»««^'?* 
Jb^îtcetartide.r^utantàralinéalafa^dlé de dojjj^la 

neine. Dans le» départements où le» propriétés sont doa» , «» K^néral , 
te fidt de chasse sur un tenain dos n'est pas plus condamnable que b 
dttsse sur un terrain ouvert. I*peine ne doit donc pas, pow ce tot, être 
SusVonsidérable que pour le simple feit de diasse sur le terrain d autrui. 
gailement,com«e,»i ladiasse a eu Ueu dans des récoltes, d peut y avoir 
tonmage, l'amende pourra être doublée k i'arbitrageduiugs^L amen- 
dement est adopté. Jfoiitl., p. 353, 55, 56. 

Jf PeUentm-ViOentm» pro|H)se un 5 additionnel ^nsi conçu î « TOfr 
tefois le» propriétaires oo Uut» ayante droit , dont les chiens, courant k 
Ik soite d'un giWer bneé sur leurs propriétés , travereeront Ihonlage 
d'autrui sans son consentement, ne seront point considérés comme ddio- 
ouante, sauf tous donuna(;e»4ntéf*» pour les dégâte oausé» aux héritage» 

toaversé» par les chien». . - Le proiet, qui concède 1» fiwullé de la chasse 
k oourre, ne doit pas la tMrire in^^ossible, par ses ^positions pén^e». 
L'MBendemort est nécesaswre à cause des doutes qui pourraient s'élever, 
h cet égard, par suite de la jwiHirwlence aclueUe. Or, cette jurisjaudeaoe 
dédde, en général, qu'un dnen de chasse, non suivi de son ma»*», lors- 
m'il traverse la propriété d'wtrui , constitue néanmoins oe derMW m 
état de déUt de chasSe. Et , cependant , i) «si évident qw le ctossenr , 
8<H a resperté lestomteB de la propriété d'autrui , n'a pas widu ««mmet- 



foasi-délit 



■s ae ueui ue ciwnic» u u j « waus bw» »»•• i" — ■»— — • — " 

SOUS l'appUcation de l'art. 1385 du Code dvU. Le pr^ si J'«a veut que 1» 
t ».f«>. h tmtt , l'une ditt de«t atatM «MMrvéo , iWitftMliMUe , doit 
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Cet amendenteiit, cdnâlAttil pi» II; tf» iisAf^^ «iviftottal iiMfeleBO pu 
M. Deiespaul, n'est pas ade]^. Jf on,> p. 356-67» 

M. deUomy sous-amende ia proposition de M* P< ViUeneute , préd- 
sànent dans les termes dn 5* alinéa de t^rtîcle. »— La législation actueUe, 
interpr ^ée par la jurisprudence, et la proposition de M. P. Villeneuve , 
sont deux ëcueîis qu'il feut également éviter. — D'un côté , si ia législa- 
tion «citiette était maintebue,!a chasse à courre détiendrait impossible. 
Lorsqufe des chiens , emportés à la suite d'un gîhier, traversent ptansieors 
petites piropriétés, si leur passage, sur chacune de ces {Hxypriétés, consti- 
tue un délit de cbasse, les amendes à prononcer seraient telles, qm'il ea 
résulterait la complète interdiction de la chasSe k courre. -^ D'un autre 
«ôté Fttmèiideiséntde M. i^ Villeneuve a quelque chose de trop absolu , 
puisqu'il constitue le droit de passer Sur la proi»*iété d'autrui , sans qu'il 
puisée en résulter un délit. Ck*, il y a des cas où ce fait de chasse doit 
coflflstituer un délit, sans quoi les braconniers évidemment profiteraient de 
ees termes pour éluder la loL 

La oommisasieD et M. le Garée iks iSceaux acceptUnt t^meâdement. *^ 
if. bêssêoigne demande que l'e«eepfkm qui résultera du $ ée M. de 
Morny, soit étendue aux chiens à'arrét H aux. chiens cimehanii, dont 
on se sert habituellement dav les contrées où la propiiété est morcelée. 

ilf. £r^6^(^mbat ce sous-aup^eodef^^* *-Xe chien courant ne peut 
être rappelé comme le chien à^arrél qui revient toujours à la voix de 
son maître. Voilà pourquoi le maître du chien courant peut n'être pas 
en délit, faute d'avoir rappelé son chien. 

La proposUioii de M. Oe$$aigne n'^st p^s appuyée^ L'aioeBjdemeiil de 
M. de Morny est adopté. 

Le $ 7 de l'article était d'abord soumis aux pénalités de l'art. 12. Sur 
ia proposition de M. Luneau, il est classé dans Fart. 11, le délit qu'il pré- 
voit n'étant pas d'une extrême gravité. 19 février 1844 j JSon»^ p. 369-69. 

MOTIFS BT D1SGUS$I0N. «— ghàhbrb des pairs. 

La camnRSSioù ne petit adopter là Apposition du $ 4 de Tarticle, dont 
le premier lafconvénient serait de laisser dans le vague la nature lég^e du 
fait... Il n'y a pas de chasse à c«ttte|>08sible, si fou pem (j^tâîfier délH 
le ^simple fait du passage des dtâms^CMrtmts sur T^nlage ^autrui : cha- 
mn sait ^u^ jbe cbien o^urant cbasse pour son comf^e ; qu'il n'est épo. m^ 
jCune jOaçon aju^ ordres du chassa^i^ ; qu'il suit la pisÂe ^l^jgphier partout a& 
^Ue le mène, e$ qu,e le chasseur n'est pas plus Je maî^^e du chien , ajprès 
l'attaque , que du gibier lancé par le chien. Or, n'est-ii pas évident qu'on 
ne peut raisonnablement punir le chasseur pour un Dsût qui ne dépend 
point de lui , lorsque ce ikit est la conséquence nécessaire de l'un des 
modes légitimes d^ l'exercicie dû 'dttM de làiasse (V. ramendement de la 
commission, plus bas) ? 

8. 
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La Cbunbre n'ataJt point ifis#é dans la loi la consécration formelle 
de ce droit, parce qu'il paraissait résulter clairement de Tart. 9, et que la 
jurisprudence d'ailleurs l'a constamment reconnu; mais il devient néces- 
saire de récrire pour éviter la confusion qui pourrait en être faite avec 
C9 qu'on appelle le droit de suite. Cette confusion doit être écartée : nous 
ne demandons point de donner au chasseur le droit de suivre ses chiens, 
c'est-à-dire de chasser sur le terrain d'autruî, mais de dire que le fait seul 
du passage des chiens courants sur l'héritage d'autrui ne sera point con- 
sidéré comme délit, sauf, bien entendu , l'action civile , s'il y a lieu > en 
cas de dommage. Commission des Pairs, 23 mars 1844. 

La commission proposait de rédiger ainsi le commencement du $ 5. 
« Ne sera pas considéré, » etc. — Cet amendement, vivanent combattu 
par MM. d'Harcourt, de Brigode,.Feutrier et de Boissy, comme pouvant 
ouvrir une large porte au braconnage , est rejeté et l'article adopté. 

Il est résulté des interpellations de M. de Brigode et des explications 
de M. F.-Carré sur le § 4 de cet article, que la loi actuelle, au rebours de 
celle de 1790, ne défend nullement la chasse sur des terres « encore cou- 
-vertes de leurs fruits, » si le propriétaire y consent. Change des Pairs, 
•2S mars ; Mon., p. 757. 

SSietn. 

Faits de chasse. — Pour que le § 2 de cet articleusoit applica- 
ble , il faut qu'un individu dépourvu de permis de chasse ait 
chassé. Maintenant^ que doit-on entendre par le mot chasser, et 
qu'est-ce que la chasse? La loi du 3 mai 1844 , pas plus que les 
anciennes ordonnances^ ni que la loi de 1790 et le décret de 1812, 
ne définit cette action. Omnis definitio pericuhsa. — Les auteurs 
qui ont traité de la chasse ne s'accordent guère à cet égard. 

L'un définit la chasse : l'acticm de poursuivre certaines bétes , 
comme lièvres , renards, chevreuils, loups, cerfs, sangliers, etc., 
et, en général, toute sorte de gibier (1). — Un autre la définit : 
l'exercice où Ton poursuit le gibier, soit pour l'empêcher d'être 
destructeur, soit pour le faire servir d'aliment. Il y en a plusieurs 
sortes (2). — Suivant un autre, le mot chasse, dans son acception 
la plus étendue, signifie toutes les espèces de guerres que l'on fait 



(t) Goyot, au R^^oir$ de Merlin, ?« Chasie. 

\%) Eneyclopédie métbodf qaa, Diçt. des Chasses, v« Çhfna, 
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aux animaux sauvages (1). — Un quatrièmd auteuf définit la 
chasse : la poursuite de tous les animaux sauvages et des oiseaux^ 
ferœ, bestiœ et volucres (2). — Enfin , un cinquième dit que, par 
le mot chasse, on entend tous les moyens de s'emparer par force y 
ruse ou adresse des animaux sauvages (3). 

Un autre auteur a développé sa définitton par des exemples^ 
— « C'est chasser, dit M. Petit (t. 1, p. 1 et 2), que de poursuivre 
le gihier ; que de se poster sur son passage pour l'attendre; de lé 
surprendre au gîte; de tirer sur lui sans l'atteindre et sans 1 avoir 
attendu; de le poursuivre avec des chiens; de lui tendre de§ 
filets et des pièges; de l'attaquer avec des animaux dressés pour 
le prendre ; de parcourir les lieux où il se cache ou se tient, pour 
arriver à s'en emparer, etc. » 

Mais ces définitions et ces exemples, plus ou moins exacts, dé- 
pourvus , d'ailleurs , d'autorité législative , ne sont pas des règles 
que Ton soit obligé de suivre; de sorte, qu'en définitive, les tribu- 
naux auront, comme autrefois, à apprécier les faits qui leur sont 
dénoncés et k déclarer si ces faits constituent ou non des délits de 
chasse. Les diverses décisions de la jurisprudence peuvent^ cet 
égard, leur servir de guide. . . l 

Il a été jugé qu'il y avait fait de chasse t '' " 

Dans l'action d'un individu qui , porteur d'un furil à deux 
coups , armé des deux côtés , suivait le diemin de bornage d'une 
forêt royale tout doucement en regardant.de chaque côté de 
lui (4); ^ 

Dans Faction de celui qui, muni d'armes de chasse, laisse entrer 
dans un champ de colzas , les chiens dont il est accompagné (5) j 

Dans le fait d'un individu qui , porteur d'un fusil , regarde ses 
chiens chasser sur le terrain d'autrui, sans lés en empêcher, ni lej 
rompre dans leur course (6) ; 

Dans l'acte du chasseur qui, posté en dehors du terrain sur le- 
quel il n'a pas le droit de chasser, fait poursuivre, sur ce terrain, 
du gibier que ses chiens doivent lui ramener (7) ; 



(i ) BaudriUart et de Qaingery, p. 9K)9. 
(2) M. G.BasseroIles, p. 86* 
(8) M. Cbampionnière, p.5. 
f4) 21 JanY. 4829, 1)z.P.i.li7- 

(5) 26 Janv. 1826, Bz.P.1 .200. 

(6) Eooen, 17 Jain 1881 , Dz.P.2.1d8; «dam, 12 janv. 1843, iM., 48. 4.67 

(7) 26 sept 1840, D2.P.1.84d; DeviR* el Car., 1841.1.256. 
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Dans le fait d'un chasseur accomps^é d'une meutes même lors- 
que l'un de ses chiens s'est écarté^ en chassant^ sur le terrain d'au- 
farui h Tinsu de son maître (1)^ 

Dans Faction de celui qui tire des coups de fusil de l'intérieur 
d'une cabane de feuillage ^ dans laquelle il s'est emhusqué pour 
épier des grives (2); 

Dans 1^ fait de tirer seulement une comeUle , hors d'une ga- 
reimo.et d^np une avenue (3) | 

D^ns celui de tirer des q<>rbQe^u^ et des oiseaux appelé^ co- 
sardes (4} ; — les disppMtiops 4^ la loi sur la chasse étant géné- 
rales et absolues, ne permettent aufsu^e distinction, à raison dot 
espèces diverses d'oiseauip que la chasse pourrait avoir pour ob- 
jet (5) j 

Dans l'emploi de filets on engins sur le terrain d'autriii j — ^ la 
faculté accordée par la loi de t790 (art. 15, p. 79), aux proprié- 
taires possesseurs et fermiers ^ do défendre » en tout temps , les 
fruits de leurs champs contre le gibier, ç'eçtrà-^ire, de faire, dans 
ce cas, au lieu d'un acte de chasse, un ^cte de conservation, cette 
faculft ne doit pas être étendue au delà do 4es Umites (@); 

Dans l'emploi de chiens lévriers (7)j 

Dans le fait de relever 4sè ooUeta daps oilq (opét appartenant 
kautnii(8)^ 

Dans le furetage de la|ûns sur la propriété d'autrui non dose 
(un bois ouvert presque de tous cdtés)) ce fait W constitue pas un 

vol (9) j 

Dans la fait de tuer, en fovét> un laisao à eoupQ de b^ton (10) ; 



. (1} DoniiK41féTriçrl843, ^oarn. crim.» n<> 3331 : Dt.P.43.4.67; Devill.et 
Car., 1843.2.163. 

(2) 7 mars et 20 juin 1823, Dz.A., i.% p. 4lS0; DctI!!. et Car., T.l .207 et 174, 
~ (8) 13 Mv. 1818 { c'est le oélèbre arr0| Sélves; il a'eal pm motifé), 0s,A., 
t. % p. 435; DtTill^ «t Car,, M.546, 

(4) Oo doDne aui btctes le nom de ess^da^ dans le département des Benx* 
Sèvres , où a été commis le délit de châsse qui a donné lieu A Tarrèt do 
S nov.. 1842, cité note suivante. 

(5) 5 noT. 1842, Dz.P.43.1.31. 

(6) 3 nov. 1831. Dz.P.1.368; Devill. et Car., lSS4.ii43a. 

(7) 10 oct. 1828, Dz.P.1.431 ; Devill. et Car., 9Xm^ 

(8) 8 mai 1824, Dz.A., t. 2, p. 442 ; 5 nov. 182a, IKiU. a* 941) D^^iiy 61 Clir«, 
7.1.456; 9.1.377. 

<9) la aoât 1846^ JH.P.UéU^ DafiN. et Car., 184#.l «444, 

(10) 2 Jain 18^, JM?AM ; «sf iU* el CêGb>. tttuM%. 
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D'an wàm ûMé^ il a 4tA décidé qa'U n'y i^^tlt p^ n^oaMlv^^'! 
ment délit de chasse : 

Sam le seul lût de ^oileit im fusil abattu dans la main g^^fiche, 
le long d'un càamm ccÉte a^ititode pouvant être interprété^ comme 
un temps de repni, aoaii bien qu'usa attitude dâ dm^ (t); 

Dans le fait d'aUer saniï armes ^ ramasser ^ mt\^ terrata d'ai^ 
truî, nu lîèna Uessô moTtdftwnmit m? «on propre teirain (3), 

Dans toutes «es espiec»^ il f a^ on U voit, un iipstrument fcialr 
con^pe dont remploi eanoourt à forme(r la eoavieUon du ju^» M 
permettant d'^pcéeier Fiatention du chasseur d'après Tusagâ 
qui a été fait dfi fusil^ du filet, du iHége> du fimat ou da ebien* 

Mais il y a ^ modo de chasse h l'occasion duquel il çst souYenl 
difficile de déterminer l'action qui constitue le délit ; c'est la 
chasse à ùourve r dans cette chasse , le veneur est rai»mpnt armé, 
las chiens sont le véritable instrument de dbasse; tous las cha»* 
seurs qui se précipitent à leur juite, ne les appuient pas «également; 
il en est qui jouent plutôt le rôle de curieux que celui de ohasseur, 
et alors il devient fort difficile de préciser, à l'égard de diacun 
des individus réfuais, pour ehassev à courre, le fait qui les consti- 
tuera ou non en délit. 

Les auteurs du JowriuU da ehaneurs se livrent, à propos de cei| 
difficultés , à des ^tinetions (3) qui me semblent très propies h 
servir de règle aux magistrats. 

« Lorsque dans une chasse à courre on passe sur 1^ londs d'auk 
tmi, pquc anmr au «en ou h celui sur lequel on adroit, on doit 
tenir ses diiens coisq^lés ou en laisse (4). En efiet, il est évident 
que si les chiens que veus co^nduise? attaquent une pièce sur \$ 
terrain d'antrui, vous aurez commis un délit Même «ous l'empire 
de l'ordonnance de 1669, alors que le droit de suite appartenait h 
tout possesseur d'un fief, ce droit ne lui était reconnu qu'à là 
charge de lancer seulement sur son fief. Si vous menez ou si vous 
envoyez vos chiens quêter sur Jp terrain oix yoi|S p'avez pas droit 



(1) Bsaai, 5 iiof.4889» 1)c.9.40.1jI84; maimena en Gassattoif, 5 dés. 1S89, 
DK.P.40.i.888. '* <'^> 

(2) AmleiM, 47 jâ»?. fgH; Baadrlltart, t. 6, p. BSÎ; Deviil. et €«., 48«t.e; 
40*. 

(Q M. Lmfflée, Loi sw la peliét de la ^aise^ p. 8d et rai?. 
(4) Merlin, Bépwtoire, y Cbasse, ^TV^n^W. 



HO ÀiiiKa.B il. 

conseniemenit du propriétaire ; U élà^e ramende aa double » da&s le cas 

où le délit aurait été commis sur des terres ensemencées ou chargées de 
leurs produits. La commission, en approuyant cette disposition, a substi- 
tué le mot fruits au mot produits. Celui-ci est évidemment trop large; 
son admission dans la loi rendrait toute chasse impossible. Tout, en effet, 
est produit de la terre , n(m-s«»iement ks eéréales « les prairie» naturel- 
les, etc., mais les bois, les chaumes» La chasse ne ser»t alors légalement 
permise que dans les jachères; ou plutôt, la loi en confisquerait Texer» 
dce, et sans aucun profit potir Tagriculture. Le mot fruits est, d'ailleurs, 
lef mot déjà consacré par la lo! de 1790, à laquelle on ne peut assurément 
Reprocher d'avoir négfigé la conservation des récoltes; la commission a 
<iru que les propriétés closes, même alors qu'elles ne tenaient point à une 
habitation, avaient droit k une protection spéciale y elle propose donc 
d'4outer une disposition, dans ce but» an $ qui nous oceiipe, Cammiaion 
du Fam, 16 mai 1843. 

MSGUSSIOBi. ^ GBAMBia dm PiaE& 



Le S â de cet artide fonoatl le n* 4 de Farticle du projet amendé par la 
GommtssioB des Pairs. Il est adopté sans diseossion , 28 mai 1843 ; ifon., 
p. 1236. (L'amende était de 50 à 100 fr., au lieu de 16 à 100 fir.) 

Le S 3 de cet article formait le n^ 5 de l'art. 10 du projet amendé par 
la même commission, il était ainsi conçu : (seront puais) « d'une ameade 
de 50 à 100 fr* , ceux qui auront chassé sur le terrain d'auU:ui sans son 
consentement. L'amende sera portée au doid)le , si le délit a été commis 
sur des terres ensemencées et non encore dépouillées de leurs fruits, ou 
s'il a été commis sur un terrain dos > mais non éépmdml 4'une habi- 
tation. » 

AT. de Boissy demande si ce $ sera applicable aux parcs qpi sont sépsr 
résde Thabitation par une avenue» une rue^ une routOj et qui, cependant, 
font partie de cette habitation. 

U. f.'Carré* répond que le projet du gouvernement ne prévoyait que 
le cas le plus grave des délits de chasse dans desendos» celui du fait de 
chasse dans un clos attenant \ une habitation* U esi certain que ce £àît 
est infiniment plus grave que la simçAe chasse sur un terrain ouvert^ mais 
il y a un autre fait dont la gravité vient se pbcçr entre oes deux délita | 
c'est le fait de ehasse comnis dans un endos qjui ne tient peint h une ha- 
bitation. C'est ce fait qui est réprimé par le § en discussion. — Que si le 
dos où Ton viendra à chasser tient à ITiabîlation , le fait de chasse étant 
plus grave, plus menaçant poflr le propriétaire , serti pttiûî pat Part. 13. 

MM. dé Tasehet et Feutrier font oïusétvef que dan^ (terftàiM dëparte- 
ttienls (cent dé POrtie et de l^ôîse, entré autres), tous les cliamps sont 
clos de haies, que Ces clôtures ont, cependaht, deâ ouvertures qui pei^ 
mettent de pénétrer dans ces champs, lesquels iSont ainsi dos, beaucoup 



mÊim ptmf en dâéndr^ Kâffrocbe que potif iéfiarer tes propriétés les 
mes des Autres. MM. F. et de T., demaDdeiit de snbstituer aux mots 
« sur un terrain clos » ceux-ci : <t entouré d'une d^ure continuel fai- 
sMt otatdele à toute communication. » 

M. JFr. Carré* répond que si Pon escalade une baie, 3 y a drcon^ 
Mnee aggtad^nte et, par conséquent, chasse sur un terrain clos, tandis 
que s'il y a une ouverture naturelle, h clôturé n'existe pas légalement. 

M. Pëfstt pr^ose ôë mettre h la ilm du paragraphe : aitenani à une 
liâliltatioii au lieo de i dépendant d^nne halritafion. 

L'amead^nent de MM. de T4 et F. est rejeté, le paragraphe est adopté 
afec la rédaction de M. Persil. 

^ Dteins le cours de cette dlsKSossiou, M. de Coipny demande ce quî a pu 
déterminer la commission à doubler l'amende dans le cas (A le délit se 
commettrait sur des terres ensemencées (1). A part la chasse à courre, 
dans laquelle les chenaux peuvent estma du dommage aux récoltes, en 
foulant aux pieds les terres ensemencées , on ne porte aucun préjudice 
«et propriétaire en passant sur des graines noutelïement semées. 

H« Fr. Carré \ Il existait dans le projet une expression trop toge, 
dtn sens trop général, terrés chargées de leurs produits. Adopter ceS 
ifiats c'était, en réalité, supprimer la chasse, car c'était en restreindre 
l'exêrdce aux terres en jachères. Nous avons cru convenable de nouaf 
servir des expressions consacrées par la loi de 1790 (art. 1*, page 8), et 
nous avons dit : sur les terres ensemencées et non encore dépouillées de 
leurs fhiits, de manière à bien faire comprendre que nous n'entendions 
protéger la terre, par l'aggravation de la peine, que dans le cas où le dé- 
lit causait, en effet, un préjudice plus grand. Il ne suffit donc pas que la 
terre soit ensemencée ; ces expressions : et non encore dépouillées de 
leurs fruits , supposent qu'il y a déjà des fruits j par exemple, que le blé 
est en tuyau. Ainsi, la question sera toujours une question de dommage, 
et, par conséquent, une question d'appréciation de fait abandonnée aux 
tribunaux. Nous avons adopté les termes de la loi de 1790, parce que 
ûous avons adopté la pensée de celte loi. Moniteur, ibid. 

{ A la suite de ce paragraphe, lâ Chambre des Pairsravait adopté un pa- 
ragraphe portant le n* 6 de l'article du projet et ainsi conçu : « ( Seront 
punis) d'une amende de 100 à 200 fr., ceux qui auront chassé sans per- 
mis de chasse sur les terres d'autrui sans son consentement ; si les terres 
étaient ensemencées et non encore dépouillées de leurs fruits, la peine 
de Pemprisonnement, de trôfe à quinze jours, pourra en outre être pro- 
noncée. » — Ce paragraphe a disparu de la loi dans la discussion à la 
Chambre des députés, voy. page 113. (Lâ substance de ses dispositions â 
passé dans les $ 2, 8 et 4 actuels.) 
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(1) Cette disposition a été modifiée par la commission des députés. Y* p. 112, 



toutes ced personnes font évidemment acte do chasse i ^ le per- 
mis doit être exigé d'elles. 

« Mais, lorsque la prise a eu lieu, la ehasse est terininée ', celui 
qui défait Vauîmal pouc^ donner la curée aux chiens ne f£^t pas un 
acte de chasse^ les personnes qui se bornent h courir h. ctiçiva^^ ^ 
pied ou çn yoiturei saps parlçi* aux chiens, sans porter de troQ^- 
pes, sont i|e simpJies spectateiuv et Tpn ne saurait lesj assi^jettir ^ 
rpbligation de ^ munir d'un peonis. 

c l^a question peut olfjpir p|^s de difficulté pour les y^ifiU de 
chiens ; cependant nous pensons qu'ils ne doivent pas être ^9S^r. 
jettis h Tobl^i^tion d'obtenir un permis. Toutes leurs fonctions 
consistent à soî^er les chiens. S'ils s'pccupeut uniquement d^ teruo^ 
lès relais, de \&s découpler quand l'ordre leur en est donnée ils ne 
font pas plus 9£te de chasse que le domestique qui vo.us apprête 
un cheval de relai , pas plus q^e le potew sy^ès lequel vqus 
auriez attaché la laisse de vos chiens* Le permis ne doit donc p^ 
leur être deins^^é^ mais si , après f^voir déeci^plé ses kardeu$ (\) ^ 
le valet 4e chiens entre sous bois pour les fippuyer de la voiX| 
alors il en^piète su^ les fonctions du piqueur et il doit, coipme ç/^ 
lui-ci, avoir obtenu un permis, car il fait acte de chasse. 

« En résumé, ce qui constitue la chasse à courre, ce n'est pas 
le fait insîgnififint de suivre, ayec plus ou moins de vitesse, Tanî- 
mal qui a été lancé, nous le répétons , c'est d'abord la recherche) 
du gibier, et, quand on l'a trouvé , e'est l'assistance qu'cm dospe 
à la meute qui doit le prendre , e'est l'impulsion et la direottcn 
qu'on s'efforce de lui imprimer. » 

Tout dépend, en le voit, des eipconstances. C'est done aux offi- 
ciers de police judiciaire de consigner fidèlement dans leurs pyo- 
cès-verbaux les pbservations qu'iU oi^t faites , sur le chasi^qr 
qu'ils suprennent en délit; son attitude, ses armes, son eoftuwe, 
sa marche, ses paroles aux chiens ou aux autres chasseurs qui l'ao* 
compagnent, le terrain sur lequel il ce trouve, doivent jStre scru- 
puleuseinent décri)» ou mentionnés, 

Pom: le fait de chasse des Louvetiers, et les ciroonsl^nees àni- 
SOB desquelles, cet affiders ou leon piquemrs poomdmt ee trou- 
fW en délit, voy. h la Louveterie. 



(l)£rar^.C6Stlell60çiil«ttaehel€Sdiifliistfilsli. B««tdeQ.,9.MIL 
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Â côt6 des faite de chasse proprement dits> il y a ua exerdce , 
ou une profession ; si Ton veut^ qui , tout en se rapprodiant siii* 
gulièrement de la chasse^ n'est cependant pasladiasse elle-même, 
je veux parler de VOisellerie. 

J'ai fait connaître, sous Tart. 4 (page 40), les animaux que Tm 
devait considérer comme gibiar ji c'est leur poursuite ou leur prist 
qui constitue principalement la chasse, mais ces animaux ne 60i4 
pas les seuls dont Ton cherche k s'emparer. Il y a un assez gran4 
nombre d*<Hse^ux que Von prend h l'aidQ de direrB pièges, non 
pour les manger, mais seulement pour les élever dans une TQ-t 
Uère, cette espèoe de chasse se nomme VOmil^rU. l^evr^-t-^f^ f 
pour se livrer à cet exercice» se munir, dans to^s les csis> Cim 
permis de chasse ? -^ La diffîcuUi^ mérite eiiamen* 

Â n'envisager cet exercice que dans les aetes qin le eopstU 
tuent, il pourrait paraîtra étrange d'assimiler à un chasseur 
proprement dit, un homme qui se bornerait k tendre des pièges ^i 
aux rossignols et aux fauvettes, etc* , uniquement dans le b^ut de 
les élever 3, et, d'un autre cété, Tancienne législation de la ciMse, 
si je ne me trompe , a laissé complètement Toiaetterie en dehetft 
de ses obligations et de ses défenses^ veM ce qui était rég^é k 
cet égard, avant 1789. 

Pothier, après avoir traité de la eh0$$$ (i), consacre un artiela 
q[iécial h la p4ch^ et à Vçisrikrie ^ et s'exprime ainsi, relativement 
h cette dernière espèce d'oceupat ton :-*-« L'Oisellerie est un anfcPê 
genre d'occupation par lequel l'oiseleur acfuiert le domanie des 
oiseaux de toutes espèces , hors le gibier et les pigeons; mais les 
oiseleurs ne peuvent faire leurs pipées qa'en pleine eampagne; 
ilneleurefttpas,pour cela, permis d'entrer dans les cfeMlossan^ 
la permission de ceux et qoi ils appartiennent- a 

D'après les règlements du temps, les oiseleurs ne pouvaient non 
plus tmdré aux. me«us oiseaux des forêts , garennea, bnisMBi et 
plaiârs du roi, ainsi qu'ès-terres des seigneurs, laoïs leur permis-^ 
sien; des pdnes sévères étaient prononcées oonfaw ceux fii se 
s^rvai^t d*engins destraoteiirs, tels que tivasses, traineaux, M** 
eoUes» ete« (3). 



(1) Traité do domine de pro^Hélé, mu 1»4», 1 é» p. BS. 

(3) ikrréUdelaT«bledeJlfflriNr^dai6afrtt«eûS(vefii^ra)ti4ttt ispi. 

t776.l8amberl,figiMdeL(Nilf Xin^ l«t»l»*tiP« 
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Ds ne pouvaient chasser et prendre dans la varenne du Louvre, 
autres bêtes que des oiseaux (1). 

Ainsi; sous l'empire des anciennes ordonnances, si sévères pour 
les chasseurs, à une époque où la chasse n'était permise (2) qu'aux 
seigneurs, gentilshommes et nobles, il était licite , et toutes person^ 
nés, d'oiseler, c'est-à-dire de prendre les menus oiseaux non qua- 
lifiés gibier, pourvu que ce ne fût pas dans des lieux défendus, ni 
à l'aide d'instruments destructeurs. 

La loi de 1790 et les décrets postérieurs, en restant muets sur 
Toisellerie, n'ont pas dérogé à ces anciens principes ^ la loi ac- 
tuelle, qui ne fait pas mention non pltis de cette espèce non de 
chasse mais ^occupations a-t-elle voulu ainsi la tolérer : Je ne le 
crois pas, malgré l'argument que l'on peut tirer, dans le mémo 
sens, de l'une de ses dispositions. 

L'art. 9, §§7 et 8, autorise les préfets à prendre des arrêtés, 
pour prévenir la destruction des oiseaux, etc., celte disposition ne 
peut guères s'appliquer qu'à Yoisellerie. 

En effet, le § l*"" du inême article prohibe tous les moyens de 
chasse hors le fusil , les chiens courants, le furet et les bourses à 
lapins. Si donc les pièges destinés aux menus oiseaux dits de 
chant et de plaisir ^ ne se trouvent pas exceptés de cette prohibi- 
tion des engins, on ne voit pas quelle serait l'utilité du § 8 de 
l'article j les préfets n'auraient jamais à s'occuper de prévenir la 
destruction des oiseaux, puisque la prise de ces animaux au filet, 
au piège, etc., se trouverait suffisamment prohibée par le § 1«»- de 
l'art. 9. 

.A la vérité il resterait encore le tir des oiseaux, que les préfets 
pourraient interdire, mais ce procédé n'a jamais été considéré 
comme destructeur, et ce n'est pas à son intention que le § 8 de 
l'art. 9 a été introduit dans la loi. 

^Ainsi, au premier aperçu, l'oisellerie, proprement dite, paraî- 
trait échapper aux prohibitions de la loi actuelle j mais lorsque 
l'on prend garde au système tout nouveau, introduit par la loi 
du 3 mai en matière de chasse, et à ce que ses dispositions con- 
tiennent d'absolu, on se convainc que la chasse des oiseaux do 



(1) Ordonnance dn d «vrU 1858, Bandrillart etdeQningery, p. 543. 

(2) OrdonnaDceftdeiS33, Itambert, XIL 1^380;— de 1601, art. 4, W.XV, p. 
M; - de 1669, lil. 80, art. 1-, id. XYin, p. 890. 
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volière ou dé chant et de plaisir, est soumiisey comme tonte antre 
chasse plus sérieuse, au9c dispositions, soit réglementaires, soit pé- 
nales de la loi. 

Sous Tempire de la loi de 1790 aucun permis n'était néces- 
saire pour chasser; sous celui du décret de 1812, il ne fallait un 
permis que pour la chasse au fusil, tous les autres procédés 
étaient Ucites, sans exception; la loi nouvelle a rpndu le permis 
obligatoire pour toute espèce de chasse. 

C'est ce qui a été dit et répété dans la discussion. M. Gîllon, 
entre autres (page ItS), a dit que le projet obligeait de se munir 
d'un permis, quel que fût le mode de chasse employé, et qu*ainsi 
se trouveraient atteints et la chasie des petits oiseaux et les piè- 
ges qui leur sont tendus, la glu, les raquettes, etc. 

Enfin, on lit dans l'instruction de M. le Garde des Sceaux (1) : 
« Pour être fidèle à la pensée de la loi , il faut entendre le mot 
de chasse dans le sens le plus général et l'appliquer sans distinc- 
tion à la recherche, à la poursuite de tout animal sauvage ou 
de tout oiseau. C'est ainsi, au surplus, que ce mot a été entendu 
même sous l'empire de la législation de 1790 et de 1812, il en 
résulte que , quel que soit l'animal sauvage, ou l'oiseau que l'on 
chasse , et, s'il s'agit d'oiseaux de passage, quels que soient le 
moyen ou procédé de chasse dont on soit autorisé à se servir, 
un permis de chasse est nécessaire. » 

Ces explications ne laissent, je crois, guère de place au doute, et 
l'unique privilège dont Toisellerie pourra jouir maintenant devra 
consister h pouvoir vendre (2), transporter, etc., en tout temps 
{v. les observations de Tart. 4, p. 40), les oiseaux de volière dont 
elle fera la capture et qui ne seront pas du gibier proprement dit. 
Maintenant, qu^ls oiseaux seront regardés comme oiseaux de 
volière ? Les principaux de ces oiseaux indigènes sont : le bou- 
vreuil, le chardonneret, la fauvette, le geai, la huppe, la linotte,^ 
la mésange, la pie, le pinçon, le rossignol, le rouge-gorge, le san- 
sonnet et le tarin. — Pour l'alouette, la caille, la grive, le loriot, 
le merle., le moineau, l'ortolan et la tourterelle, qui sont, en 
même temps, qualifiés gibier, il y aurait évidemment délit dans 
leur vente ou leur transport en temps prohibé. 

(1) 9 mal 1844, T. h rAppendiee. 

(2) Ce commerce, a coQtinaâ oa?ecteroeoi à Paris etalUeors, depuis la mlM 
en Tigueur de la loi. 
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B vniatis ^fos fo» lei rneiUtt oiseatix doM prat s'emparar Toi- 
seleur^ doivent» comme le gibier proprement dit» être en état de 
liberté ^ si c*étaient des oiseaax apprivoisés tels (pie un perroquet, 
une pie» un serin» qui auraient quitté lamalBoâ de leur maître et 
#e trouveraient encore dans le vbirinage, ils devraient être res*- 
titttés è leur propriétaire» qui ne perd pas son droit sur ces ani- 
mma. tant qu'il conserve respérance de les recouvrer (1). 

Permis de chasse. — Sous Vempire de la loi actuelle » comme 
tous celui du décret du 4 mai 1812» il est constant que le simple 
port d'armes» même de obasse» est un fait licite h, tout citoyen à 
qui ce droit n'est pas interdit^ soit par un jugement, soit par sa 
position de vagabond ou d'homme sans aveu {%). Ce n'est que le 
fait de chasse sans permis qui est atteint par la loi. 

ïl résulte du rapprochement du numéro du § 1«' de l'art. 11 
avec l'art. 1*"' que, sauf l'exception consacrée par l'art. 2, pour les 
enclos habités» tout fait, même licite, de chasse qui aura lieu sans 
permis constituera un délit. Sous l'empire du décret de 1812, la 
cour de Cassation Ta constamment jugé (3) à l'occasion des permis 
de port d'armes. Le nom de la permission a changé, mais le prinr 
cipe e^ resté le même. 

Délivrance, pria^, durée du {)ermis^ voy. Fart. 5^ pages 44 et 
suivantes. 

Pour qu'un fait de chasse en temps non prohibé, soit Ucite» 
c'èst-à'dire qu'il ait lieu avec un permis» il fout que cet acte 
existe h l'instant où le fait de chasse s'accoppUt » et qu'il puisse 
être représenté aux fonctionnaires et agents (voy. l'art. 22), qui ont 
qualité pour constater les délits de chasse. La délivrance effective 
du permis doit donc avoir précédé le fait de chasse et» vainement, 
le chasseur alléguerait-il que la somme nécessaire pour l'obten- 
tion de ce permis a été consi^ée^ qu'il est en réclaination à la 
jpréfecture pou^r l'obtenir ^ que le maire et le sous-pvéfet ont donné 
des avis favorables à sa demande et que, postérieur^oaent au 
|)rocès-véTbal, le permis a été obtei;iu^ QespiilijB0gLnai^es,^ai4 fa* 

(i) Potbier, du Domaine Se |Aropriélé, îoc. ciL 

(i) A^ ^€oi»etl d'Etat» dn 10 mailt»!, Y. & TAppendice. 

(3)l«'oct.]8t3, Dz.A.> t.2,p.l4; 23 Jaivir., 7)att^ët Sèjtrtà >ltt9,lhJL. 

k i, p.iM, tH iê%mtLé»^, 9È,¥MAi9%h>i§^m.^€kf., MpH»; 7.1.1t^ 

207 et 274. 



toisés <iti'ilâ soient, n'em^lfictient pas lé délit 'pHrà ^dlt le pré- 
sent §, d'exister, puisque, en définitive, le prévenu aurait chassé 
sans permis 5 enfin, une interprétation opposée serait contraire & 
Tesprit comïue à la lettre de la loi , puistîu'elle rendrait illusoire, 
dans èertaihs cas, la faculté qu'ont les autorités de réfuser le per- 
ÎQîs (1). — tés principes ont été, sous Tempire du décret de W12> 
(^onsacï'èô par Uïie foule d'arrêts (2) qui sont entièrement applica- 
bles aujourd'hui. 

Si le permis avait été délivré le jour même du fait de chasse, il 
n'y aurait pas de délit, puisque cet acte pourrait être censé anté- 
rieur à l'heure même de la chasse. Cependant, le ministère public 
devrait être admis à prouver, par les voies de droit, que le permis 
n'a été réellement délivré qu'après la consommation du fait dé 
V ciiasse (â). 

Il n'est pas nécessaire qu*une sommation préalable soit faite 
au chasseur pour le mettre en demeure de justifier de son permis 
àe chasse) il doit être toujours prêt à le présenter aux fonction- 
naires ou agenfe compétents [h) , de sorte que ce n'est point au 
ministère public à prouver que le prévenu, poursuivi pour chasse 
sans permis, était dépourvu de permis lors du fait de chasse qui 
luî est reproché (5) . Ces décisioiïs, rendues sous l'empire du dé- 
cret de 1812, trouversdent leur application sous la loi actuelle, 
dont les dispositions ne lui sont pas contraires. 

On doit conclure de ce qui précède, que le prévenu doit tou- 
jours être en mesure de justifier de son permis de chasse. Le dé- 
faut de port de ce permis ne peut, sans doute, donner lieu à l'ap- 
plication de la loi (6) au chasseur qui est surpris à la chasse sans 
avoir sur lui cette piècej mais il devra la représenter aux agents 
ou gardes aussitôt que cela lui sera possible. Faute de cette jus- 



(1) Ces motifs, qui semblent faits pour la loi actaelto, sont ceux de l'arrêt du 
16 mars 1844, cité dans la note suivante. 

(ï) 24 déc. 1819, Dz.A., U%v *^^\ 8* ***«. 1819, ibidA. 1% p. 410; 11 fév. 
1820, 7 man 1823, iWd. t. 2, p. 463,456; 3 mars 1836, Dz.P.1.248; 20 ayril 1887, 
ibid.ZlMl'^ 1^ mar& 1844, Bull. an04: DevUl. et Car., 6. i«156, IM, 183; 
'7.1.207. 

(3) M. Petit, 1. 1, p. 315. 

(4) 26 mars 1825, Bz.P.27.1.369; Devill. et Gar.« 84.94. 

(5) Circulaire de M. le Garde de8Sceaai^n26jnars 1825^M.GiUety|>.2(7; 
Gasfl. 5 mai 1836, teP., 36.1.311. 

(G) 19 Joia 1813, thyWU ^t Car.^ 4.1.375. . _ 
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tification> soit à ces gardes, soit à Tofficier du ministère public 
saisi, qui l'aurait mis en demeure avant de le faire citer, le pré- 
venu qui, à Taudience, représenterait son permis, devrait être 
condamné aux frais faits Jusqu'à ce moment, parce qull les au- 
rait occasionnés par sa négligence ou son refus (1). Le prévenu 
ne devrait être renvoyé sans dépens que s'il justifiait de l'impos- 
sibilité' où il s'était trouvé de représenter son permis de chasse en 
temps utile (2). 

S III. 

La disposition de ce paragraphe, qui réprime la chasse sur le 
terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire^ doit se 
compléter de celle de l'article l*', § 2 (page 8 ), qui déclare que 
a nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété d'autrui, sans 
le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit". » 

Ainsi, tout fait de chasse en temps non prohibé, à l'aide d'un 
procédé autorisé, avec un permis de chasse^ devra encore, pour 
être licite, être accompagné du consentement du propriétaire ou 
de ses ayants droit, ou, tout au moins, n'être pas suivi de la 
plainte de ces derniers.. 

On ne doit pas, ce me semble, prendre à la lettre cette expres- 
sion ôxx propriétaire ; en matière de chasse, elle signifie le pro- 
priétaire du droit de chasse, bien plus que le propriétaire du ter- 
rain. En effet, si le propriétaire du terrain avait cédé, sans ré- 
serve, soit à titre de bail, soit à titre de vente, son droit de chasse^ 
le cessioniiaire temporaire ou définitif de ce droit, aurait évidem- 
ment, seul, qualité pour l'exercer ou permettre à autrui de 
l'exercer en son nom. ^ 

. Il en serait de même si le propriétaire était réduit h la nue pro- 
priété du fonds ; dans ce cas, il serait remplacé par l'usufruitier^ 
qui a le droit de chasse sur le sol dont la jouissance lui est con- 
férée, parce que ce droit fait partie des avantages ou des émolu- 
ments utiles et inhérents à la possession du sol (3). 



(1) Divers auteurs, entr'autres, MM. Houël, 5« éd., p. 77, et Lavallée. 2« éd., 
p. 37, citent quatre arrêts de cassation du 25 déc. 1819, 11 fév. 1820, 7 mars et 
26 no?. 1823, comme ayant proclamé ce principe, mais tous ces arrêts sont 
complètement muets sur ce point ; Devill. et Car., 6.1.156, 183 ; 7.1.207. 

(2) Bordeaux, 17 Janv. 1839, Dz.P.39.2.72. 

(3) Proudhon, de VVsufruU, l^-édit., t. 3, p. 182; Touiller, t. 4, nM9; 
Fayard de Langlade, Nouv, Répwt,^ ▼• Chasse, n» 15. 
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On ne pourrait en dire autant du simple usager; il n'aurait pas 
Vexercice du droit de chasse sur le fonds usager; aux termes de 
Tart. 1^ de la4Qi de 1790^ il n'y avait que le possesseur, autre qu'un 
simple usager, qui eût le droit de chasser ou de faire chasser dans 
ses bois ou forêts (1). 

L'abrogation de la loi de 1790 a, je crois, laissé subsister ce 
principe, ou, du moins. Fart. 1^% § 2 de la loi actuelle, ne lui est 
pas contraire^ il me semble que le droit de jouissance du simple* 
usager est trop borné, pomr que celui*d puisse être considéré 
comme un ayant droit du propriétaire. 

M. Championnîère (3) demande si le nu-propriétaire, qui a éga- 
lement un droit dans lapro]»riété, pourra chasser concurremment 
avec Tusufiruitier? «Merlin et Touiller (3) pensent que le droit de 
ce dernier est exclusif, et cette décision peut être vraie en ma- 
tière civile et dans un procès pendant entre le nu-propriétaireet 
l'usufruitier. Mais lorsqu'il s'agira de Tapplication de la loi de po- 
lice, le premier ne pourra-t-il pas, à l'égard du ministère public, 
exciper de ce que le terrain, sur lequel il a chassé, n'est pas la 
propriété d'autrui? Les lois pénales doivent toujours s'interpréter 
en faveur de l'accusé, et il serait difficile de soutenir que le droit 
de propriété eit étranger au nu-propriétaire. 

« La même difficulté s'élèvera, lorsque le propriétaire aura 
pleinement concédé son droit de chasse, et que, néanmoins, il 
chassera; il ne pourra être poursuivi à la requête du ministre 
public, et le procès ne soulèvera jamais qu'une question de droit 
civil entre le propriétaire et son cessionnaire. » 

n me semble, malgré ce que ces raisons ont de séduisant, que 
toutes les fois que le propriétaire s'est dépouillé de son droit de 
chasse, il doit être considéré, èi l'égard du cessioimaire de ce droit, 
comme un étranger, et que, si celui-ci se plaint, il y aura lieu 
d'appliquer la loi au propriétaire, parce que, je le répète, les 
mots : terrain d'autruiy me paraissent signifier droit û'axttruij en 
matière de chasse. 

Vemphytéote a aussi le droit de chasse, h cause de l'étendue de 
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(1) Proadhon, de V Uiufruif, t. 7, p. 11 j t4., du Domaine de propriété, t. !•', 
ir» 380. 

(2) Manuel daCbassear» p. 12. 

(3) Répertoire. ?• Chasse, S HT ; Droit eivil, t* 4, n* 19. - 
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son droit de jottissanoa ; le bail jNsaphytéotiqiie étant une aliéna- 
tion de la propriété utile au profit du preneur^ p^odant tout le 
temps que doit durer le bail (1). 

Quant k la simple permission de chasser, qui n'est pas l'aban- 
don du droit de chasse, elle peut être donnée par le propriétaire 
ou ses ayants droit, par écrit ou de vive voix.^La loi ne distingue 
j)as, à cet égard^ c'est au chasseur qu'incombe la i»*euve de l'exis- 
tence de cette permission, et il pourra administrer cette preuve 
par toutes les voies de droit. Il pourra même déférer au proprié- 
taire le serment sur le point de savoir si la permwion a été don- 
née (2). 

Si le chasseur poursuivi soutient qu'il est propriétaire du ter^- 
rain sur lequel le. fait de chasse qui lui est imputé a eu lieu, il 
doit être sursis au jugement de la poursuite, jusqu'à ce que les 
parties aient fait juger, par les tribunaux civils, la question pré- 
judicielle de propriété (3). 

Avant 1789, le droit de chasse ne pouvait être affermé. La 
chasse étant considérée comme un exercice qui n'était permis 
aux gentilshommes et possesseurs de fiefs que pour leur plaisir 
et non pour en retirer de l'argent, différentes lois, et entre au- 
tres l'arrêt de règlement du 3 octobre 1722, avaient défendu d'af- 
fermer le droit de chasse. Depuis la loi du 4 août 1789, le droit 
de chasse, appartenant à chaque propriétaire sur son fonds, il n'y 
a nulle raison, pour qu'il ne puisse pas en faire la matière d'un 
bail (4) . — Des lois ou règlements spéciaux ont consacré cette 
faculté, soit au profit de l'Etat (5), soit au profit des commu- 
nes (6) ou des établissements publics (7), sur les propriétés qui 
leur appartiennent. ^ 

Si donc le droit de chasse vient à être concédé, soit par unbail 
particulier, soit par une clause expresse dans le bail à ferme 
d'une propriété, il ne saurait y avoir de difficulté, le fermier aura 

(1) Merlin, Bépert., y* Emphytéose, S 1, ii« 8. 
(S) Paris, 14 mai 1828 , M. Lavallée, p. 40. 

(3) Code forestier, art. i8S; loi sur la pèche fluviale, «ri. S9; llangin, Aet* 
publique, t. i, d» 200. 

(4) Merlin, Hépert, r» BaU, § l,»* 4.. 

(5) Loi da 24 avril 1833 (budget des recettes), <nrt. 5. 

(6) Décret du 25 prairial an 13 ; loi du 18 juillet .1837, arU 10, n<>£. 

<7) Décret da i^ août «807. 
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^1) Paris, 19 man 1812, Dz.A.,1f. % p. 439 ; DeTill. et Car., 4.9.67; Angers, 
14 açût 1826, 1^V,n.^S; De^jll. et Car,. ^.2^78; Càs^.ifja^u^if^Pf Dz.P. 
te.4.2^2; Devfri. cfCar';,9ri.ll();'Patfî^ 8Janv. 183j^, Jouriialdu PalaUt 
t.«!I, p. ste. - ^ 

i%t Poor le 4qE# dp ^pyqnriéUire.: StoUier, LT, ip 19; f^Târd4e Laiiglid«^ 
^ouy, Méperi., y^ GbAsse^ n». XY ; jl^Bslio, 0)»«il., ir^.Gtoaie» S d; P«(x^. <<•» 
Drotf ^ô c/iaMC, t. l,p. 230 ; Tro^loBig, 4u Louage^ i. ^'S"j^^* 

"Pour le droit du fermier : D'uranlçu, ;>'• èdlt.. r.4, i? 2^; popifi'ieane; 

propriétaires de biens ruraux, etc., p. 888; Duyergier, du Louage, n"" 73. 
Pour le drott da propriétaire et da fermier : Proadboo, du Domaint^jd^prO' 

prtéUyUiyjfm. '■ " -^ '«'^^ ■ 
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le pipin eatereioe do étoit de «haoe. Ifalf d lèboil était omet 
sur lee droite le proj^étaire serait-41 présmaé se Tétre légenré? 

La jurispradeace parait fixée sur cette question, Tune des pins 
graves qui se soient élevées en matière de chasse. Elle a décidé 
que dans le silence dubail^ le fermier ne pouvait exercer le drcnt j 

de chasse (1). ^ 

Les principaux metib de ses décisions sont les suivants s '{ 

« l^es animaux sauvages qui se transportent lihrement d'un lieu 
à un autre 7 ne peuvent être assimilés aux firuits produits par la 
terre ; le Gede eivil a reconnu leur différence^ en disposant^ par 
Tart. '715; que la &cu]jté de pécher et de chasser était réglée par 
des lois particulières. La chasse est une dépendance du droit de 
propriété et le {^opriétaire ne doit être censé s'en être dépouillé 
qu'autant qm le hail en contient la clause expresse. En effets si 
on admettait un principe contraire, U s'en suivrait que le fer- 
mier pourrait toujours s' opposer à ce que le propriétaire exerçât 
le droit de chasser sur les terres affeiàiées, à moins de réserve 
formelle de la part de ce dernier^ etc. » 

La doctrine est loin de présenter la nnëme unité qne la juris- 
prudence tm epUa diffienUé, ^i ifivise les auteun depuis pUis de 
SOansCa)- • 

Je w erots pM devoir tùppàfîev ici les éléments de cette inté- 
ressante controverse, ka ouvra^» qui les contieBneftt, étant, 
pjour la phipaxt, dans les maû» de tous les juristes ^ je dterai seù* 
]^9ieiit les pri|3£ipides raisons qae font valoir an seM divers , }ei 
deux autetics qœ ^nt pris à cette lalto fuiidi^ie , la {dtas récenta 
part. 

Suivant M. hawerpof (Un. eii. note 9)^ € les Juriseonsultes et les 



lia Àinciall» 

ina^&ii QOi Mit adopté la doctrine faVorablo an droit du {^ro*' 

priétaire> ont> à leiir insQ) cédé h riniluence des idées anciennes 
gur la chasse; ils ont éprouvé une répugnance involontaire h 
admettre que le fermier, qui, dans la hiérarchie sociale, est placé 
au-dessous du propriétaire, us&t de ce droit, autrefois réservé aux 
classes supérieures... 

« A quel titre le droit de chasse appartîent*-il au propriétaire 
(ondicr? Ce n'est plus aujourd'hui comme privilège, comme pré- 
rogative honorifique j on ne doit y voir qu'une conséquence du 
droit de propriété, c'est-à-dire d'aller et de venir sur le fonds, 
d'empêcher les étrangers d'y pénétrer, de percevoir les fruits de 
la terre et défendve les récoltes contre toutes les causes de dégra- 
dation. Lors donc que le contrat de louage a transporté au fer- 
mier précisément toutes cel facultés, qui sont, comme on le voit, 
génératrices du droit de chasse , il .faut bien recotmattre que ce 
droit lui a été transmis, à moins qu'une clause exfresse ou l'en- 
semble de l^^ convention ft'exprime une intention difièrente. La 
législation spéciale est fondée précisément sur ces idées. Elle con- 
damne celui qui chasse sans permission, sur le fonds d*autrui, à 
une^amende dans l'intérêt de la commune , et au paiement d'une 
indemnité } cette indemnité , elle l'accorde , non au propriétaire 
du fonds, mais au propriétaire des fruits qu'elle suppose éprouver 
toujours un dommage par un fait de chasse : vienne donc le pro- 
priétaire lui-même chasser sur le fonds affermé, le fermier pourra 
se plaindre du dommage et demander l'indemnité ; la qualité du 
èhasseur ne devra pas le dispenser de la payer, parce qu'elle n'em- 
pêchera pas que le dommage n'ait été causé au fermier proprié- 
taire des fruits. Or, si le propriétaire n'a pas le droit de chasse, & 
qui ce droit appartient-il, sinon au fermier, qui seul n'est pas 
responsable du dommage qu'il peut causer en chassant, puisque 
c'est %a propre chose qui l'éprouve. » 

« n né s'agit pas, dit M. Troplong (loe. cit. p. 131), de faire 
revivre des préjugés aristocratiques qui considéraient la chasse 
eomme un droit honorifique , exclusivement réservé k la classe 
privilégiée. Ce n'est pas k ce titre que je la place en dehors du 
kail... la chasse n'est pas un fruit du fonds, nous dit le juriscon- 
sulte Julien (1) , elle n'est un fruit qu'autant que le fonds est des- 



(1) YenaUoDem, fractas fandi oegayit eue. L. 96, ff. de UsyrU. 
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tiûé à la chasse , ot que la chasse en est le revenCi prinéipal (1); 
que si le propriétaire ne retire pas de la chasse un produit annuel 
régulier^ s'il ne chasse que quand il lui convient , la chasse n'est 
plus un fruit. C'est un plaisir mis en réserve par lui ^ c'est un 
simple droit voluptuaire qui n'a rien d'utile... » 

De là , M. Troplongtire la conséquence « que le droit de chasse 
est réservé au propriétaire danis le hail de toutes les propriétés où 
la chasse ne constitue pas un revenu périodique et annuel } que si 
le fermier profité de certains accessoires de la propriété^ l'habita- 
tion desbâtiments^ le libre parcours des fonds, etc., ce sont là des 
moyens indispensables à l'exploitation et à la conservation de la 
chose ; il n'est dû au fermier qu'une indemnité dans tous les cas 
où l'exercice du droit de chasse , de la part du propriétaire , lui 
aurait causé quelque dommage. Enfin, si l'on se reporte au texte 
même de la loi de 1790 , on voit que lorsqu'il s'agit de la chasse 
proprement dite (art* 1'% 13 et 14) , il n'est jamais question que 
du propriétaire ou poêsesseur de la terre, et nidlement du fermier. 
Ce n'est que lorsqu'il s'agit de détruire le gibier dévastateur ou de 
repousser les bêtes fauves , que le fermier prend place dans la loi 
(art. 15). » 

Cette argumentation, à laquelle il me semble difficile de ne pas 
se rendre , basée sur la loi de 1790, conserve toute sa portée sous 
la loi actuelle qui a reproduit dans les articles 1 , 2 et 9, § 6, les 
principes et jusqu'aux expressions de la loi ancienne, sur les- 
quels se fonde le savant magistrat. 

Chasie. des animaux sédentaires» — La poursuite, sur le terrain 
d'autrui, des animaux qui s'y trouvent , doit , pour ne constituer 
qu'un simple fait de chasse, n'avoir pour objet que des animaux 
in laxitate naturali, c'est-à-dire n'appartenant à personne (2). Si 
le chasseur s'attaquait à des animaux domestiques ou sédentaires, 
tels que la volaille , les faisans de basse-cour , les pigeons de co- 
lombiers, etc., il ne commettrait pas un délit dé chasse, mais un 
vol, s'il réussissait à s'en emparer (3). 

Suite du gibier. — Il est naturel > h propos de la chasse sur le 



(1) I>iUi fimctiis f andl ex venatione constat. L. IS| ff, de Uiuris. 
(S) Petbier, au Domaine depropriétét n«25« 
(3) 20 sepl. 1823, »S,A.| W S| p« m; 
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terrain d'autra! , de rappeler la question de savoir si le dhasçeor 
pqut suivre^ sur la propriété d*autrui , le gibier qu'il a fî^it lever 
sur la sienne^ ou sur toute autre^ où la chasse ne lui ét^it pas in- 
terdite, « C'est une maxime triviale^ dit un ancien auteur (1), qu'il 
n'est pas permis de suivre son gibier à la chasse, sur les terres de 
ses voisins* » Et ^ en effet; ce principe résultait déjà de la loi ro- 
maine (2) 9 qui donne au propriétaire d'un terrain le droit d'en 
interdire l'entrée à tout c}iasseur. Cette règle avait été constam- 
ment observée^ sous l'ancien droite dans les décisions de la juris- 
prudence (3). La loi de 1790 l'avait aussi consacrée, en défendant 
(art. l'''^^ page 8) de chasser sur le terrain d'autrui î de quelque 
manière que ce soit. La loi actuelle dispose également (art. 1*% 
§ 2) que nul n'a la faculté de chasser sur la propriété d'autmi, 
sans le consentement^ etc. Cette loi a> toutefois, admis une légère 
dérogation h la rigueur de ce i»ric|/cipe , au point de vue féndl 
seulement, à l'égard de la chasse à courre» Y. plus bas les observ. 
du §5^ page 137. \ . 

Mais que doit-on décider, quant au droit d'p<;i;iijpa^ion> relati- 
vement au gibier poursuivi par le chasseur^ et dont celui;<;i n'a 
pas encore pu manuellement s'emparer? Cette difficulté est 
encore résolue par la loi romaine (3). « Sur la question de savoir si 
un animal sauvage blessé de façon à pouvoir être pris, nous ap- 
partient dès ce moment , Trébutius pense que cet animal est 
censé nous appartenir tant que nous continuons de le poursuivre. 
Que si nous abandonnons notre poursuite , il cesse d'être k nous^ 
pour appartenir de nouveau au premier occupant. Quelques-uns 
pensent même que cet animal né devient notre chose que si nous 



(1) Nouvelle jurisprudence sur le Tait ^es chasses, etc., 1696, t. i, p. 187. 

(2) Plané qui in fundum alienum ingreditur venandi àucupandivé gratiA; 
potest à domino, s! h provfderit, prohibéH iie ingretletiettir. B. 9j|t;ff. âè 
Adquir» rwrum dom. 

f^ (3) Jugements de la Table df» Marbre, du 13 4ée. 167d et If juiU. 1$74. Nou" 
velle jurisprudence SUT le fait des cbasses* etc., t. 4, p. 191, 192. 

(4) Illud quffisUum est, an fera bestià quœ ita Vurnéfaia Ht, îit capî possit, 
statim nostra esse intetligatur. Trebutio placuU, .statim nostram essf^ e^ eo ua- 
que noktralïi vtdeH, donec èani peVsequaniur.^ Quôa si dbsterinnii ^ab peï^e- 
qui, desînere nostram esse, et rursus Geri occnpanUs. Itague^ si per hoc temh 
puS| que eam persequimur, alius eam ceperit, eo aoimo ut ipse lucri faceret, 
ftartum vider! nobis fupi qamaiisJase* -r- Pleriqœ oon aliter futaverpint aam 
nostram esse, qnam si eam cepgfiipus; quia rnulta «cddere ^oswmttVt eam 
noncapiamusiqoodyerioaest. L.5,S,i,fl;^^ .;. 
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nôQ0 en emparoiui, panse qao nombre de circonstances peuvent 
arriver qui mettront obstacle à cette capture. » 

ProucQion enseigne^ sur la même question (1)^ « que les oiseaux 
et quadrupèdes sauvages deviennent la propriété du premier occu* 
pant qui peut s'en saisir^ même par un acte de chasse exercé sur le 
terrain d'un autre, parce qu'ils n'ont rien de commun avec le sol 
sur lequel ils sont pris, qu'ils n'en sont ni une dépendance ni un 
accessoire , et que les lois n'ont jamais accordé au propriétaire 
foncier d'action en revendication du gibier arrêté dans l'étendue 
de son héritage^ Pour que la propriété de l'animal soit acquise par 
le fait de la chasse, s'il n'est pas encore sous la main du chasseur, 
il faut qu'il soit tellement blessé, qu'il ne puisse plus lui échapper, 
puisque c'est par droit d'occupation réelle que se fait cette espèce 
d'acquisition. » 

le ne connais ^*une décision de la jurisprudence où il ait été 
fait application de ces principes. Des chasseurs couraient un 
lièvre qu'ils avaient fait lever sur leur propre terrain. Au moment 
où leurs chiens venaient de le forcer, des personnes qui passaient 
près du lieu où le lièvre venait d'être atteint , écartent les chiens 
et s'emparent de l'animal. Poursuivies pour ce fctit, le tribunal de 
Melun (2) les a condamnées à l'amende, avec des dommages envers 
les chasseurs, comme coupables de vol. 

S IV. 

i 

Le § 4 de cet article apporte un changement ùotable à la légis- 
lation antérieure. D'après la loi de 1790, art. !«' (page 8) , le 
propriétaire ne pouvait chasser dans ses propres récoltes, même 
hors du temps prohibé (3); aujourd'hui la chasse lui sera permise 
sur son terrain, qu'il soit ou non dépouillé de ses fruits; cette in- 
novation résulte de l'esprit de la loi et de la discussion du présent 
paragraphe (page 116). 

Ce sera au chasseur étranger qui aura chassé dans des récoltes, 
de justifier de l'autorisation du propriétaire. Pour ce délit, cette 



(1) Ihi Domaine de propriété» 1. 1^ ti. 99s, 39$. 

(2) Jagement da 6 noY. 1834, Gét, des Trib., du f 4 déc. 8lilv« 

(I) Ansiri, lijMit, 1880^ Dz.P.8.2d; Gass. 16 nof. 1831, <(i.88.1.HO, I jnib 
1838, «. 1.369; Grenoble, 10 noY. 4a*l> id. 4i.â.66; OéyUi;^ Gt?.^ %l.l89i 
1838.1.365,982. • 
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autorisation ne doit pas sa présumer, le ministère pubUc ayant le 
droit d'exercer son action, dans Fintérêt général, sans avoir be- 
soin d'être provoqué par la plainte du propriétaire (1). 

La circonstance que le terrain sur leqiiel on a chassé n*est pas 
encore dépouillé de ses fruits, pouvant aggraver la peine, les tri- 
bunaux devront la déclarer. La loi n'a pas dit et ne pouvait pas 
dire ce que l'on devra entendre par fruits de la terre ou récoltes; 
toute définition ou énonciation à cet égard, eût été nécessaire- 
ment insuffisante ou incomplète, tant la culture Varie suivant les 
localités. Ce sontlk de véritables questions de fait, laissées à Fap- 
prédation souveraine des tribunaux (2)j cependant, la jurispru- 
dence, par ses décisions, peut servir de guide sur ce point. Ainsi, 
il a été décidé que des terres étaient encore couvertes de leurs 
fruits ou récoltes: 

Pour des dhamps couverts de pommes de terre, d'orge et d'a- 
voine (3)j 

Pour im terrain emblavé en grande partie en froment, au 16 
janvier, époque à laquelle la terre est chargée de fruits^ sinon 
en maturité, au moins en croissance (4) ) 

Pour un champ couvert de jeunes trèfles et d'espaliers (5). 

n a été décidé, au contraire, qu'il fallait considérer comme des 
terres qui ne peuvent produire des fruits propres à être récoltés 
ou au moins susceptibles de dommages : 

Une pièce de luzerne, dont la dernière coupe a été {aito^et qui 
n'est plus destinée à être fauchée de l'année (6) j 

Des champs ensemencés de pommes de terre (7) j 

Un champ ensemencé en pot* lupins; cette production ne pou- 
vant être considérée comme une récolte, puisqu'elle est destinée 
à être enfouie, sur le lieu même, pour servir d'engrais (8) j 
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(0 Argument du 15 Jaitl. IS^, Bz.PJ .383. 

(2) 31 janv. 1840, Dz.P.1.397. 

(3) 16 janT. 1829, Dil.P.1.110; 4fév. I3d0|<<l.l.l07; DeWiL et Car.. 9.1.215, 
447. 

(4) 16 nov. 1837, Dz.P.28.1.910; Detill. etCar.» 1838.1.365. 

(5) Grenoble, 10 nov. 1841, Dz.P.42.2.66; 
(8) 81 Jany. 1840 (deox arréti), Dz.P.l.d79. 

(7) DooBi, oct. 1840, Ga%. des Jrtfr., 80 m. 1840; Coiaar, IGoor. 1841, 
4males)ffireuiéres, JMUtin^ 1842, p*.27d. . . 
(S) GrwoWe, 11 oov, 1841, P|.P42,2,139f 
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Un champ de sainfoin coupé depuis quinze jours (1). 

Comme la loi de 1790 (art. 2, p. 109), la loi actuelle fait une 
distinction pour la peine, entre les délits de chasse commis dans 
un terrain, simplement clos, et ceux commis en un terrain clos 
attenant à une habitation; ce dernier délit, considéré, avec 
raison , comme beaucoup plus grave, est réprimé par Tart. 13. 

Pour le cas de chasse dans des récoltes, comme pour celui de 
chasse dans un enclos, l'amende peut être portée au double,' 
c'est-à-dire à 200 francs, ce qui signifie, je crois, que les juges 
peuvent prononcer une peine plus élevée que le simple maximum, 
sans néanmoins être obligés d'atteindre le double ou 200 fr. (2). 

SV. 

La disposition de ce paragraphe est une des bonnes innova- 
tions de la loi. EUe y a été insérée, après une longue discussion, 
sur la proposition de M. Peltereau-Villeneuve, amendée par 
M. de Momy (page 115). Désormais, on pourra concilier les inté- 
rêts de la propriété et ceux de Fexercice de la chasse à courre ; 
cette chasse eût été à peu près impossible, si, dans tous les cas, le 
passage des chiens courants sur la propriété d'autrui, avait dû 
constituer, de la part de leur maître^ un délit de chasse. Cette 
proposition de M. P.-V. avait été amenée par les sévérités de la 
jurisprudence. Eu effet, on était allé jusqu'à décider' qu'il y avait 
délit de la part du chasseur accompagné d'une meute, même lors- 
qu'un des chiens s'écartait, h Tinsu de son maître^ pour chasser 
sur le terrain d'autrui (voy. page 118). 

La portée de ce paragraphe doit, comme toutes les exceptions, 
être resserrée dans les termes mêmes de la disposition. Ainsi, le 
passage seul des chiens courants, sur le terrain d'autrui, sera ex-^ 
ensable, à cauée de l'extrême difficulté de les retenir ou de les 
guider ; mais l'entrée dû chasseur lui-même sur ce terrain devra 
constituer un délit ( discussion, page 116). En second lieu, et le 
paragraphe le dit, toutes les fois que la pièce chassée aura été 
lancée sur le terrain d'autrui, il n'y aura pas d'excuse admis- 
sible. 
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(1) lUmtgt/n^ DO?, laili DI.P.48.4.6T* 

\t) C'est lÉifl ropInioQ ds H. Petit, t, 8; 9* U$, 
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S VI et vn. 

Le § 6 est la sanction des § 4, 5, 6^ 8^ 9 et 10 de l'article 9. Ce 
n*est guère qu'à l'application qu'on pourra apercevoir les diffi- 
cultés auxquelles cette disposition peut donner lieU. Ces difficultés 
seroht^ eh général, des questions de fait, soumises à la souveraine 
appréciation des tribunaux. Toutefois, avant de décider, s'il a 
été ou non contrevenu, par tel ou tel fait de chasse, aux disposi- 
tions des arrêtés du Préfet,' sur la chasse des oiseaux de passage, 
eelle du gibier d'eau, la destruction des animaux malfaisants et 
nuisibles et des oiseaux, l'emploi des chiens lévriers, la chasse eft 
temps de neige, les juges auront à examiner {voy. les observations 
de l'article 9, page 92) si les dispositions de l'arrêté auquel il a 
été contrevenu, rentreat dans les attributions du pouvoir préfec- 
toral, en matière de chasse. 

Je n'ai pas besoin de rappeler ici ce que j'ai déjà fait remar* 
quer ( ibid. ) , savoir, que ces arrêtés des Préfets étaient e^iécli- 
toires^ aussitôt après leur publication et sa^s autr^ délai. 

S Vin. 

La mise en ferme du droit de chasse dans les forêts de l'Etat, 
autorisée par la loi (1), est confiée h l'adi^ainistration des forêts (2), 
qui est chargée de la rédaction du cahier des charges (3) , lequel 
doit régler les conditions imposées aux fermiers de la chasse, 
ainsi qu'aux porteurs de permissions* 

Les contraventions aux clauses de ce cahier des charges donnent 
maintenant lieu à une amende contre le fermier de la chasse et 
constituent un délit de sa partj on voit, dans les motifc (p. 100), 
les raisons qui ont p(»rté à convwtir en délits ces <!ontaraventioii6 
qui, auparavant, ne donnaient lieu (|a'à une action en 4oBttna- 
ges de la part dp radministration» 

Une des elauaes du cahie^ de Tadsiinistraliion (i) f ^«i«t wm 



(1) Loi da U ayril 1883 (budget des recettes)» art. S. 
X9Si XkHôtiiïincè Ta 21 Juillet î©2. 

(8) On troQYe ce catiier sons la date da 25 Jant. 1889, dans BaadriUart, U 6» 
Pttoe. ci 

<4} DU cahier, «rt. 8» f 2 et Ui, 
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adjudicataires de la chasse et h leurs associés (c'est-à-dire aux 
personnes que ces premiers peuvent s'adjoindre dans la jouissance 
de leur bail)^ de se faire accompagner à la chasse, chacun par un 
ami. Or, un adjudicataire, au lieu d'un ami, en conduit deux à 
la chasse ; la présence du second chasseur constitue une contra- 
vention au cadiier des charges et rend le fermier passible de Ta- 
mende prononcée parVarticle 11. Maintenant, ce chasseur de 
surcroît commettra-t-U, lui-même, un délit^ et, dans ce cas, 
comment fera-t-on pour choisir le délinquant parmi les deux 
comparons de radjudicataire^^ en épargnant Tami auquel il était 
licite de chasser? M. Petit (tome^, page 137)^ pense que l'im- 
possibilité de désigner le coupable doit les innocenter tous. '— Jq 
crois, comme ce magistrat, qu'il n'y a lieu de poursuivre aucun 
de ces chasseurs, mais par la raison qu'ils ne sont en délit ni l'un 
ni l'autre. Le seul déUnquant, dans l'espèce, c'est l'adjudicataire. 
Sa présence dans la forêt doit justifier ceUe des autres chasseurs; 
ces derniers, ce me semble, ne peuvent commettre un délit, lors- 
qu'ils accompagnent l'homme à qui appartient le droit de chasse 
et qui, sous ce rapports représente le propriétaire. Ils ne seront 
passibles de poursuites que s'ils chassent isolément (4) ou sans 
permis de chasse. Quant au fermier, s'il abuse de la faculté que le 
cahier des charges lui concède, indépendamment des poursuites 
correctionnelles, il pourra être actioimé civilement en résiliation 
du bail. 

A la vérité, il a été dit dans la discussion (page 114) que l'on 
pouvait s'adresser au fermier d'abord, pour avoir contrevenu au 
cahier des charges^ puis, comme complices, aux chasseurs trouvés 
avec lui. Je ne puis admettre cette interprétation j les chasseurs, 
conduits par le. fermier delà chasse, me paraissent protégés par 
leur bonne foi ; ici doit, ce me semble, trouver 'son appUcation, 
la doctrine qui résulte de l'arrêt de la cour de Colmar, rapporté, 
page 105, note 3. 

n n'y a délit, pour contraventions aux clauses et conditions du 
cahier des charges que lorsque ces clauses, etc., sont relatives h 
la chasse (2). Si la contravention ne portait, par exemple, que 



(1) Dit cahier, art Id. 

(2) Idm^ VL Petit, t. 8, p. 134. 
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sur le paiement du prix de ferme, elle ne donnerait lieu qu a une 
action civile de la part du bailleur. 

Les bois soumis au régime forestier sont (1) : 

!• Les bois et forêts qui font partie du domaine de l'Etat; 

2^ Ceux qui font partie du domaine de la Couronne } 

3® Ceux qui sont possédés à titre d'apanage et de majorât, ré- 
versibles à l'Etat; 

4^ Les bois et forêts des communes et des sections de com- 
munes; 

6<» Ceux des établissements publics ; 

6** Les bois et forêts dans lesquels l'Etat, la Couronne, les com- 
munes ou les établissements publics ont des droits de propriété, 
indivis avec des particuliers. 



(1) Code forestier, art. i•^ 
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AUT. M. 

s i- Seront punis d'une amende de cinquante à deux 
cents (rancSy et pourront en outre l'être d'un empri- 
sonnement de six jours à deux mois » \ 

$ 2. 1** Ceux qui auront chassé en temps prohibé ;— 
Art. 3. 

S 3. 2* Ceux qui auront chassé pendant la nuit ou à 
Faide d'engins et instruments prohibés, ou par d'au- 
tres moyens que ceux qui sont autorisés par Tart. 9 ; 

S ♦. 3* Ceux qui seront détenteurs ou ceux qui seront 
trouvés munis ou porteurs, hors de leur domicile, de 
filets, engins ou autres instruments de chasse prohibés; 
— -4r/.9, Slet2. 

S 5. 4** Ceux qui, en temps où la chasse est prohibée, 
auront mis en vente, vendu, acheté, transporté ou 
colporté du gibier ; — Art. 4-, § 1 à 3. 

5 6. 5** Ceux qui auront employé des drogues ou ap- 
pâts qui sont de nature à enivrer le gibier ou à le dé- 
truire; 

S 7. #• Ceux qui auront chassé avec appeaux, appe- 
lants ou chanterelles* 

S 8. Lm peines déterminées par le présent article 
pourront être portées au double contre ceux qui au- 
ront chassé pendant la nuit sur le terrain d'autrui et 
par l'un des moyens spécifiés au paragraphe 2 , si les 
chasseurs étaient munis d'une arme apparente ou ca- 
chée. 

$9. Les peines déterminées par Tarticle 11 et par 

le présent article seront toujours portées au maximum, 

lorsque les délits auront été commis par les gardes 

. champêtres ou forestiers des communes , ainsi que 
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Le S 3 (4) feisait partie de Tarticle il ; il a été veavoyé (iHFontl., {Âge 
354 ), sur Tobservation du Garde des Sceaux, k la catégorie de Part. 12, 
comme prévoyant des infractions commises par des braconniers, et di- 
gnes, par conséquent, de peines plus sévères. 

Dans le projet, adopté aux Pairs et amendé par M. Dessaigne, ce pa- 
ragraphe commençait avec ces mots : Ceux qui seront trouvés mu- 
nisi etc. — M, d^HérembauU demanée que l'on ajoute au paragraphe les 
mots délenteurs {voy. plus bas, page 145) et que l'on supprime ceux-ci : 
hors du domicile» La chasse de nuit n'est pratiquée que par des hommes 
dangereux, qui, presque toujours, sont armés. Il est presque impossi- 
ble de les saisir, et il n'y a qu'un moyen efficace pour les atteindre, c'est 
de permettre que l'on saisisse à leur domicile les filets et engins de 
chasse. — Cet amendement, combattu par M. Grémieux, est rejeté. Le 
paragraphe est adopté. Séance àa 17 février 1844, MoniL^ page 355. 

Le S 4 (5) est adopté sans discussion. 

Le S 5 (6) est introduit dans l'article sur la proposition [de M. Lescot 
de la Millandrie, d'après l'article 25 de la loi sur la pèche fluviale. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. de Morny, Parés, 
Luneau et le Garde des Sceaux, un emprisonnement facultatif de six 
jours à deux mois est ajouté k l'amende prononcée par le premier para- 
graphe de l'article. 

Le paragraphe dernier est ensuite adopté sans discussion. 19 février 
1844, MoniUi page 370 (les $ 7 et 8 ont été ajoutés par la Ghambre des 
Pairs). 

MOTIFS. 

Nous avons pensé qu'il serait utile de comprendre dans la nomenela-' 
turc de Tarticle 12 un procédé de braconnage qui facilite «ouvent la 
chasse k tir, et qui, sous ce rapport, pouvant être considéré coBune un 
mode d'exercice de cette diasse lidte, se trouverait ainsi indirectement 
permis si la loi ne s'en expliquait pas autrement. Nous voulons parler des 
appeaux, des appelants et des chanterelles. Par ce procédé, le bracon- 
nier ne va point chercher le gibier sur le terrain d'autrui, mais, placé 
sur une route, dans un jardin, derrière une haie, il attire le gibier à lui 
et il y a des contrées entières dont le gibier est détruit par cette sorte de 
braconnage. 

Frappés des difficultés que présentent la recherche et la constatation 
du Mi que prévoit le $ 3 de cet article, nous nous sommes demandé si 
l!on ne pourrait pas donner aux magistrats le pauvoir d'atteindre le bra- 
connier, alors même qu'il ne serait point saisi en flagrant délit, sans ce- 
pendant permettre aux agents chargés de constater les délits de chasse, 
d'envahir le domicile privé et de se livrer à des perqiûsitions vexatoires. 
La commission a cru qu'en ajoutant le mot détenteurs^ aux dispositions 
de ce paragraphe, on atteindrait le double résultat que nous cherchons 



■ 
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le lait de la détention dev^iu un délits le juge d'instrvctioii pourriât le 
rechercher, lorsque cette mesure lui paraîtrait uUle, d'après les rensei- 
gnements qu'il aurait reçus. 

Enfin, nous avons cru qu'il était indispensable de permettre au juge d'é- 
lever an double la peine déterminée par cet article, dans le cas où le fait 
ée chasse, avec instruments prohibés, aurait eu lieu sur le terrain d'au- 
tirui et pendant la ni«il, si les chasseurs étaient munis d'une arme appa- 
rente ou cachée. Il est, en effet, certain que pour cette espèce de chasse, 
de toutes la plus redoutable, et qui ne s'exerce* que par dej braconniers 
de profession, les armes, non-seulement sont inutiles, mais deviennent 
une gène ; on ne les prend donc que pour s'en servir contre les agents 
de la force publique. L'intention peut appeler sur la tête du braconnier 
une responsabilité phis grande : les tribunaux l'apprécieront. Commission 
des Pairs, 23 mars 18M. 

DISCUSSION. -< aUMBRB DU PAIES. 

■ 

M. MMlhou , appuyé par Jf . Persil, demande la suppression du mot 
détenteur. Celte disposition pourra donner lieu à des perquisitions vexa- 
toires, et, d'un autre côté, la simple détention d'instruments prohibés ne 
peut être considérée comme un délit ; dans ce fait, purement négatif, il 
n'y a pas même commencement d'exécution. La loi sur la pêche fluviale, 
elle-même (art. 29), n'a réprimé que le port hors du domicile des engins 
de pêche prohibés, et encore la peine prononcée pour ce délit est-elle 
facultative. 

MM. F. 'Carré * et le Garde des Sceaux défendent l'amendement. La 
disposition proposée est indispensable pour pouvoir atteindre le bracon- 
nage. Les braconniers, porteurs de filets ou engins, ne chassent guère 
que la nuit, et il est, non-seulement très difficile, mais très dangereux 
de les prendre en flagrant délit. Quant aux perquisitions qu'entraîne la 
détention des engins prohibés , elle n'auront jamais lieu que sur un 
['mandat du juge d'instruction, dont la position et le caractère offriront 
Loute garantie à cet égard. — L'amendement est adopté après une double 
épreuve. 
M» de Barthélémy demande la suppression des mots « appeaux ou ap- 
îlants» du S 7, ajoutés à l'article par la commission. On ne chasse pas 
l'on ne peut chasser autrement dans les environs de Marseille. 
ilf . de Gabriac demande si l'on pourra rechercher, dans les enclos ha- 
ntés, les faits de chasse avec appeaux, appelants, etc. — M. F.-Carré* 
répond que les propriétaires de ces enclos peuvent y chasser avec filets, 
'^*^eaux , etc.^ sans que l'on ait le droit d'y pénétrer. A moins, toute- 
i, qu'il n'y ait mandat du juge d'instruction à l'effet de rechercher, à 
midle, des filets prohibés. Dans ce cas, le propriétaire de l'enclos 
n serait possesseur de ces sortes d'engins tomberait sous l'application 

10 
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dHf t* »f«- l/NiM»AHiieaft de 9L de Baith. «et r^été, le0 «st ado)^ , 
vmà que l'eBfifiid»le de Fdràde if2. «^ tt mirs 4844; JTcmtl^ p. 788-69. 

If. jg^fLuim^^vA^ ^ suppres»0O des mit$ dn 1 4 : « £eiuL cpn se- 
/^ tiroi}?irés 4é^iïie«w. }► U»e k)»giWB diseusttOA «^engage, à ce SB}el, 
^ire «M, Balte*, le G^^de des SoeîMiîc, t^oobte % Hébert, contre, et 
MM. IsQbiuJ^n et Thil, pour rsunepd^ioenl. 

Suivant c2^ deraiw, cette dispoiâlioo leet exoAîtente. Indépendaio- 
ment de^ perq^uis^tion* «uttUp^iiesde la police, q|ii m seront la a^te, un 
propriétaire poMrra ét»e cpod^iD^ i»ur m lambeau de âlei trouvé chéa 
lui, et diwt * ïm^^m K^âalence » u»fc fainaie euÉttre, dont l'habitation 
est commune et la jouissance indivise, sera condamnée âuii «n^n pro- 
hibé est trouvé en sa possession, etc. 

Dans le cours de cette discussion, où sont reprodyâts les arguments 
déjà présentés k la flhambre des Pairs, il a été déclaré par MM. Lenoble"^ 
et Hébert que la disposition attaquée ne changeait rien a^ dr9it com- 
mun en matière de visites domiciliaires ; qu'ainsi, en cas de flagr^iit dé- 
lit, les perquisitions pourront être faites par les agents inférieurs qui au- 
ront constaté le flagrant délit ; un braconnier trouvé |(orteur d'un filet 
pourra être suivi, jusque dans son domicile, par l'officier de police qui 
l'aura aperçu en délit ; mais que, hors le cas de flagr^pt déjit, nul autre 
que le Juge d'instruction ii'aurale droit de faire ou de prçgcrire les visites 
donBciltaires pour saisir des engins prohibés.— L'amendement est rejeté 
et l'article adopté. 

Sur le $ 7, M. ï^scalis demande si les appeaux et appelants^ em- 
ployés dans le midi pour la chasse des oiseaux de passage, pourront être 
autorisés par les Préfets, en vertu de l'article %, pour c^tte chasse. Le 
Garde des Sceaux répond affirmativement — Séance du 18 avril 1844, 
jlfontleur, pages 1008-|10. 

Las délits ptéim fax* cet article étant plus graves qae ceux de 
Tart. 11 , nonHieulement Vam^nde ppononcée est plus forte, mais 
remiNrisonnement peut être ajouté à Tamend^. le dis ajouté, 
avec Tarticle, car Tamende étant la peine iiéces^airement 
applicable au délit reconnu coi^staAt par le jq^ç â'^après les termes 
du présent § ; seront punis d'un .anae^de^ ^ ppu^ont en outre 
Tétre d'un epip^onQepieçt d^r •;»* A>qjB?1»QW<W«iit W pourrait 
être w))St^tu^ > V^HïîWdp. 



des délijU d« Tirt Xt 19^ é\èjçf)mm^f il'y ft lier; ^eulemept h Tap- 
plication de l'amende de l'art. 12 ^ comme plus forte. Voyez les 

(.9 porté» 4|9 S S é» ## j»4içl# ^1) 4JiBE^6nte d|9 x^ de la )oi 
ide tïflO, Art. t*'(i?âf . p.ft, &>ps|a Ipi ^ lï^O, le jteçips prohibé 
coippre^ait 9op-«çsd«meot ]§ t^fQ^9 à^ant i^çgii^ ^'administra- 
Mgsl départfiBMnMe interdj^^ j^ ^ÇJbis^B^; maî^ oej^yi {^ndant le- 
quel 'lesloicfii oa^HMll; jpa0.eiHîÀrAqiwt.#po\pé^s 4e leurs fruits. 
B véflEittatt dd cette jhfo^ig^ /p^ 1^ propriétaire lui-même ne 
fowratt chasser daas ses fèçqUe» (il). jLa ici j^o^yélie n'a pas re- 
pnsduiÊ OB |)âBdi9e. pésûiwaj^y ji) j»'y im^J^^ teiprips pphibé 
ipie iiflluifflwlaôiiil (art. 3)^l€)s ];»réÀ^^|irpqf;/A);^rdi|; la K^b^asse. 

S m- 

Il sufKt que fune des cSreonstanees «entioMiéies dans ce § 
ex&te^ pbijif donner lieu ài'appUcation de la p^M. Cette peine 
doit ébe âppiiguée lorsque îa chasse a eu lieu tamiki^off. bot 
ce jpoint le^ observât, de ï'art. 9j $ î^, page 67) j lorsqu'elle a eu 
lieu ^ l'aide ï^ehgins où d-instniments prohibés («oy. les mêmes 
observationsy. L'emploi des engins peut constituer «a délits lors 

Îiême que ces engips feraient autorisés^ si, permis pour lâchasse 
'une eèpèce ^de gitier, ils étaient employés h ta chasse d'une antre. 
Ainsi, les filets autorisés pour les oiseaux de passage ne pourraient 
servir ^ la capture d'oiseaux sédentaires, sans conslâtiier vai délit. 
!— Le délî^t existe .enfin lorsque la chasse a éu4ieu à l'adda d'au- 
tres ;Œioyens que ceux qui SQn% autorisés par Fart. 9: par tfxém- 
pie, si Yqn a Jcîhiassé .avec des lévriers , le lièvre au lieu du |p«p j 
voy. ïes observjations de fart/9; § ^, page 99. 

La plus grande partie de la disposition de ce § a été empruntée 
À i'artifle ^ jde Ja Joi .sur i§t péçhe fiuyisde (2); avec cette dif- 



.'■. r.''. '..'.r î ,, 



(3} Ceui qui seront trouvés portettbfm muus» 



hors delenr domMfe, d>n- 
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férence que dans cette loi^ le port de filets ou d'engins prohibés 
ne constitue pas nécessairement un délit, Tapplication âe la peine 
étant facultative. 

. Le présent § va plus loin encore. Il réprime non-seulement le 
port des filets ou engins , mais leur simple détention à domicile. 
Cette disposition ne figurait pas d'abord dans le projet. Proposée 
èi la Chambre des Députés par M. d'Hérembault (page 144), puis 
repoussée, elle a été ajoutée èi Tarticle par la commission des 
Pairs lors du retour de la loi à cette Chambre, et, enfin, adoptée 
après de vives et longues discussions dans les deux Chambres 
(page 145). M. le Ministre de Tlntérieur explique ainsi la portée 
de cette prohibition et le mode d'exécution qu'elle devra recevoir : 

« La loi sur la pèche fluviale ne punit que les individus trou- 
vés munis ou porteurs des filets ou engins prohibés. La loi sur la 
chasse atteint ceux qm en sont possesseurs et les détiennent dans 
leur domicile. Il a été reconnu gu'une demi-mesure serait insuf- 
fisante^ que les braconniers qui font usage de ces immenses filets, 
à Taide desquels on dttruit des compagnies entières de perdreaux, 
n'auraient jamais l'imprudence de se montrer porteurs, en plein 
jour, de ces instruments de délit, et que, pour atteindre sûrement 
le but qu'on devait se proposer, il était nécessaire de rechercher 
les engins et filets prohibés, jusques dans lem* domicile. L'exécu- 
toire de la disposition dont il s'agit ne peut faire craindre d'abus. 
Les visites domiciliaires , pour constater la détention des instru- 
ments de chasse prohibés , ne devront avoir lieu, comme pour les 
délits ordinaires , que sur la réquisition du ministère public et 
en vertu d'une ordonnance du juge d'instruction. » 

M. le Ministre borne les visites domiciliaires au seul cas où 
elles seront faites ou autorisées par le juge d'instruction, sur la 
réquisition du ministère public. Hors le cas de flagrant délit, il 
est évident que les perquisitions ne peuvent avoir lieu légalement 
que de cette manière, mais, en flagrant délit, les gendarmes et 
gardes qui sont à la poursuite d'un braconnier porteur d'un filet, 
qu'ils n'auront pas pu saisir, pourront avec l'assistance du maire 



gins oa dMnstraments de pêche prohibés , pourront être condamnés à une 
amende, qui n^xcèdera pas 90 francs, et à la confiscation des engins oo ins- 
tromente de pèche, à moins que ces engins ott instruments ne soient destinés à 
la pécbq ^yins des étangs ou réservoirs. 
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OU de Fadjoint (1), pénétrer dans le domicile du chasseur et y 
^isir le filet ou l'engin prohibé dont ils auront aupai:avant re- 
connu le port ou l'emploi. C'est, du reste, ce qui a été formellcr 
ment déclaré dans la discussion par MM . Lenoble et Hébert (p. 146) . 
M. C, Busserolles fait remarquer(2)èi ce sujet avec raison que, 
« hors le cas où les gardes suivront jusque dans sa demeure le 
chasseur trouvé muni , hors de son domicile , d'un filet ou engin 
prohibé, il n'y aura jamais flagrant délit de détention. « En effet, 
la flagrance ne peut étce un des modes d'existence de ce délits 
parce qu'elle est dans son essence, qu'elle en est une des condi- 
tions intégrantes; qu'il ne se conçoit point, qu'il n'existe pas sans 
elle. C'est un délit continu , successif , permanent qui ne se com- 
met pas par la volonté actuelle de l'homme, mais de Iui-4néme, 
incessamment,. lors même que cette volonté qui lui a donné nais- 
sance-, a cessé de se manifester dans le même sens. Il est dans sa 
nature essentielle de ne pouvoir être déclaré flagrant que par sa 
constatation même, et, par conséquent, en pareille matière, le 
flagrant délit ne pourrait jamais motiver les perquisitions des offi- 
ciers de poUçe auxiliaire, puisque, au contraire, les perquisitions 
seules pourront le constater et le précéderont toujours. » 

Dans l'application, ce § pourra présenter diverses diflicultés. 
D'abord, lorsque le filet ou engin aura été découvert dans une ha- 
bitcktion, commune à une famille entière , quel est celui de ses 
m^nbres qui devra être considéré, comme le détenteur de l'engin? 
« Tous les membres de cette famille , dit M. Petit (t. 3 , p. 144) , 
spnt de suite placés en suspicion; mais, il ne faut pas se laisser 
entraîner jusqu'à dire qu'ils doivent tous être condamnés. Le seul 
qui doive l'être , c'est celui qui sera convaincu du délit de déten- 
tion, à moins que la tolérance ou la négligence du maître de la 
maison, ne soit de nature à faire porter la punition sm* lui. Si la 
détention ne peut pas être spécialement imputée à l'un des mem- 
bres de la famille, c'est alors le chef qui doit être condamné, car 
il est responsable, même dans le cas où il aurait ignoré l'exis- 
tence de l'objet prohibé. Dura lex sed lex. » 

' Vient ensuite le mot domicile. A ce sujet, je dois d'abord faire 
remarquer que ce mot ne peut avoir ici le sens que lui donne 

â 
" m .1 I H » ■ ■ ■■■'!■■ i ■ > 

(1) Code d'instruction criminelle^ art. 16. 
\^) Gode de la poUcç de la éhasse, p. 137, 
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le Code dvil , oHiclé ÎCfS. — Dàmicite ^ âiâit placée tmt tke; de^ 
meure et non priticipâ! établiâsentent. Et «ntte dômétird ^ même 
accidentelle^ sufflfu poifr comtitiièr le déffit dé^ dèteiMùt d'engim 
protiibés , lorsque dté instrtfment^ Aèfeitdtfâ y f^evûM dêèodvetU. 
En donnant un antre sen^ an itot domicile^ le dita^n <|ni a ion 
principal ètMUsêeihétit Srla ftftè et pb^Mé «Ole ffiatton de eani-^ 
pagne <tQ'il ÉM)ite fittÎÉS éèrtSM Mitpi àétirnsmi VliAntriel 
qui ejc^oiid pindeurs usines et Tniie des^lleé i^ tronie ter tiégs 
de ses aitaireS; échappèi'àiènt^ la |)ltii<ée^t dtl telnpë^ urappRestioB 
de la loi. 

Màinienàiif , le mot difMcilFé dMiff^-ft srèbteBdféf émcmf^fèMt^ 
fivement au Uckl ëffëtié k k Smtntë éë lit tttikmë (« dé iëf 
âerviteurs? Evfdeinmentticl:^;^(}^i]QifélIèVdat)^e« «às^ vmi^ëVmH 
semble des édifices prîncf|)ànx éi ëbëèfésoirèé qui} èoB&pëiefity flM»* 
seulement l'habitation^ tùdé f èfà^nifement d'en ii^felVidil. Abiit/ 
4u'un filet soit trouvé dans une càvë/une eabètneë btitOfy ufi pft-' 
Villon d'agrément ; va latoir^ ett;.^ s! ée IMMû^dillf dépeM #tttte 
habitation^ il y attta déteirtlon piftilssablèr. 

Si le Mtiment où la p jl^e à été faite^ étafi isdié' èé tMtè haMta-' 
tiouf si c*étàtît/pàr exemple, un eeUier pl«tôé 9Lià tfaien d'vÊM 
Vigne écartée, je érofs cepéifdaût, qùll y aurait êncôte déteaMon; 
ce bâtiment, malgré ôon éîdîgnement de 1« demetofry toéfSfr évi- 
demment une annexe. C'est iU , en eflbf , quM ^ i9^ton ôik lé 
propriétaire se rend, potif soigner sa f îgne ori sè§ ttto j te ffltet q«i 
*'y trouvé est donc détenu par hiî et donné diM Bètf & l'ipéca* 
fion de là loi. Il est facile dfe comfprèridf e qtfti^éc ÛHë interpréta* 
tion diff él'e^te , le présëirt § devîen**! «ttilflé. Oéi ajt»ail Iè9 én^ 
pns' défendtfs dans ùrié câbâne i^ôl^èf et; corfimë 1» Sa km rfôra» 
pas mwnt, par ce qàe ce mot mii^it s'applique Û îrf fîeMbÔtfe toéflie^ 
On échapperai le ptxih SoUVetit % totité peîné^.' 
, Mais , la prohibition générale àë ce ^ côifcêftl^li» W défec- 
tion de lïlefsou e'ngîïîs prohibés, s'éféïïd-éîie anx" pi'o^îàatfèé 
d'enclos attenants i nite ha!)itatîoii?Slf. Cha1fipi«ttiiK*^#<^ft€( que 
non (1) : a S'il fallait, dit-il, décider àffirMÏtlvè^oeii^ cè«b qneîh 
fîon. Où devrait reconnaître là plus étrange <*oiltràdicficfrf*aïïBla 
loi. Celui qui pouTfait chasser en tons tempK, dé ntiitét dtt-JorW^yà 
toutes sortes de gibier, détruire toutes sortes d'oiseaux, même à 



(1) Manuel du chuienr, p. I2é. 
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répoqw ê» VB^^Uflme^'f telui tfak r^mitaift nudlMet ioÀe 
actioQ au dehors^ par des ooBp» de fusil et tous le4 lignes brofiÉils 
de la chasse à courre, n'afr^ pas le même droif lorsqu'il s'a{^-« 
rait de filets eu d'ei^ins) \\ serait^ à o0t égards éôoÉis à mm visite 
domiciliaire, el la.loi, qui respecte sœ paré Mrspti jardini^ H eer 
point 92'elto Y ftol^ des fadts ^'elle défend à touî autre éf klui» 
même / partout «Uevars, ne rd^piectetraîl pus se «aison I 

< D noussepd^ fue si la dia^otien de Tari 9 n'est pas écrites 
dans Tart. i% $ 4^ eU» s'y tveuve tirtueflAment y la loi nouif (tt0 
est une loi de.pdfee et le légpshrtetH areiioneé k'Fexeteer^ en 00 
qui est de lu eMsBe> dws les babitationt Attenaslt h uml pdine»^^ 
sien en^leseï uon^ utslns qufif daifi' la pessèsskm «Hemmk à Vhst^ 
bitatifm. », 

On peut «îout^ h oes raisons qu'il û étffdrBièneBeat reeenttil 
dans la dîscassioif (page 146)^ que le propriétaire d'm eaclos Ha- 
bité^ pouvait Y. (Casser avee desi jfileta et aagpbais pvohUMv^ Com^ 
ment ators jui^fier la satsie d'instruH^nta dent FuSage est Udte t 

Gewft qui seront tnmvés nrnnw eu fértems^ hors àé leur donti*^ 
cile^ de filets, etc. L'expression munie s'applique évid^iiSÉtie&l 
aux individus qui u'ont pa^ là filet sfu rinrtrument piMibé lur 
leur p^somte, mais qui Veut k leul^.disptaitiéfn/qift i^n nn^ittt 
pour chasser. J>^ta oe caSy Se tifativerait aésuréneArt un bemm^ 
chargé de la garde é'un p£mtee» dent le propriétdire seMt klM 
battre la plainey polir chasser le gffiier dans le filet. 

Le filet e«i eng^ porté extérieur«aDent donsUÉuerà^t^II «eitf le 
délit, c'est4L-^e, les agents du gardeàuv pettrasat^ils verirallsef 
que du port extérieur de ces instruments, et leur sera-t-il dé- 
fendu de fouiller les chasseurs, . ibtjpçonnés de port de filets, pour 
s'assurer s'ils en sont ou non porteurs ? La négative me paraît in- 
cofttistdble; K tesàgentsn'éfsfietit pàsf àuibri^i^&^oiiilMr fe§b^s- 
seurs^ hotSè^shtiéoie&sesÊfetà ntfiMkksfannéaitio^ jfàiïtféff^s, etc., 
qu'il est iiSapWSBMe de dê#bbet é^ tegards, la plupart dés engia® 
défendus seraient transportés impunément par les braconnierfe, aÙ 
milita «m fai^Ms êtt agënti. tJn^^ hotnltfe }iëélt aisément (cacher 
sous m Iftoiteé quarràte ft éiâ^àttti^ édSéU xM tfhe âraigitè^ k 
griveif i'fâi^ jlôlré èôtê^ !* i^^t t^tmft^ topBqti^ bêèessaîrfeiïfetït 
l'idée de Itt Wèhetche. Bl; cofntne » fci d^ 1196^ là loi du 3' kM 
a très saig^filisht êëféndb ê» dSSarmev les cbassettts, Yés motiïé ^ 
Ifigqnelfl ^ f ttft dtf'gas^ p^ fnnHfl^ na aoBt plufl loa mêm es- ^ propos 
de fileto ou engins decbasse. Le chasseur ua^ peuit se ditfejQdre 
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et une collision gansante résulter de sa résistance^ le braconnier, 
porteur d'un filet, pourra vouloir se défendre , mais les suites de 
cette lutte sont bien loin de présenter les mêmes dangers. 

Lorsque la fouille ou visite du chasseur aura amené la décou- 
verte d'un filet prohibé, tout comme lorsque ce filet aura été porté 
en évidence , la saisie de cet objet devra être immédiatement 
opérée par les gardes. C'est là aussi, une opération qui pourra 
faire naître quelque résistance, mais qui me paraît la sanction 
indispensable de-la visite des individus présumés en fraude. Il y 
aurait quelque chose d'étrange à laisser en la possession du bra- 
eonnier les collets que l'on aurait trouvés sur lui, et dont il pour- 
rait, avec un peu d'audace et d'habileté, faire usage plus tard, 
puisque, s'il était connu des agents, son arrestation ne pourrait 
éiare opérée (t)oy. l'art. 25 et les observations à la suite). 

D'un autre côté, la visite ou la fouille constitue l'acte le phis 
humiliant pour le fraudeur ^ cette opération une fois accomplie, 
il n'est pas probable que la saisie qui en sera la suite instantanée 
provoque, de la part du chasseur, une ^nouvelle et plus sMeuse 
résistance. . 

Les filets, engins, ou instruments de chasse prohibés sont tous 
ceux que l'art. 9, § 1 et 2, n'excepte pas de la défense générale 
ou qui ne sont pas autorisés par le Préfet , aux termes des $ 4 et 
9 du même article, pour la chasse des oiseaux de passage ou la 
destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. 

Pour la circonspection à apporter dcms ces visites sur les per- 
sonnes, voyez les observations de l'art. 4, § 3, page 42. 

n faut, pour l'application de ce paragraphe, consulter les ob- 
servations que j'ai présentées sur les § 1, 2 et 3 de l'art. 4, ainsi 
que les motifs et la discussion de cet article, pages 38 à 43, 29 
h 37. 

n résulte de l'esprit dç l'art. H, § 3, que des visites et des 
fouilles sur les personnes pourront être faites pour la découverte 
et la saisie du gibier transporté en fraude, La loi nouvelle, sur 
ce point, est allée plus loin que l'ancienne jurisprudence. Mer- 
lin (1) rapporte un arrêt du parlement de Paris du 4 octobre 1758, 



(1) Répertoire, ▼•CH6<er, 15, 
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qui avait condamné des gardes à 600 livres de d<munage6*inté- 
rétS; pour avoir fouillé une personne qu'ils soupçonnaient d'avoir 
du gibier. Mais il faut remarquer que les anciennes ordonnances 
(voy. pages 28 et 29) ne prohibaient pas d'une manière absolue 
la vente du gibier et ne punissaient nullement son colportage et 
son transport. 

Sous Tsaicienne jurisprudence^ il n'était pas non phis permis 
de faire perquisition du gibier dans les maisons^ même de Tautd- 
rite du juge; ces perquisitions ne devant avoir lieu que dans le 
cas de crimes intéressant le repos public ^ après une information 
ou dans le cas de flagrant délit (1). , . . . . 

Lorsque le gibier transporté en fraudera été saisi; U doit être, 
(art. iy § 4; page 28)^ en vertu d'une ordonnance du juge de paix 
ou d'une autorisation du maire^ imtnédiatement livré et l'établis- 
sement de bienfaisance le plus voisin. Si ce, gibier présente un 
certain poids ou volume^ on ne peut exiger que les employés des 
contributions indirectes ^ les gardes , gendarmes ou autres agents 
qui l'auront saisi , le transportent eux-mêmes à l'établissement 
désigné par le juge^ surtout si cet établissement se trouve à une 
certaine distance du lieu où la saisie a été opérée. Il faudra bien, 
dans ce cas, employer un commissioimaire ou homme de peine. 
Mais , sur quels fonds et comment sera payé le salaire de ce por- 
teur ? Si le procès- verbal de saisie est suivi d'une poursuite, il n'y 
anrfi^ pas de difficulté, 1^ commissionnaire sera taxé par le Prési- 
dent, du tribunal ou même par le Procureur du Roi, en cas d'ur- 
gence } le salaire alloué sera acquitté au bureau de l'enregistre- 
ment le plus voisin, et, plus tard, sera compris dans les dépens de 
l'affaire. , 

Mais si la saisie du gibier a été opérée sur des inconnus, elle ne 
donnera lieu à aucune procédure, au moins, la plupart du temps. 
Malgré le défaut de poursuite, le salaire du porteur du gibier de- 
vra-t-il demeurer à la charge du ministère de la justice? Je pense 
que oui. Si cette saisie n'est pas suivie d'une information propre- 
ment dite, elle constitue, néanmoins, un acte de police judiciaire 
ayant pour objet la constatation d'un délit. D'un autre côté, et tant 
que la prescription n'est pas accomplie, elle peut plus tard donner 



- » •— i<««iiAia>.«K^ 



(1) Arrêt ditPari«iiMDt dePtris da 23 fév. 1614; Alaaml des cbanesi p.lO(V> 
Slote» 1762. 



liaa à une pMVSUtle^ «enMttoniietttfir B 910 MB^kr d^p^ ^p»d W 
sidiaire eft question doit être t«pcé commo bd^s urgents (i V soit paqr 
1» Juge de Paix qui a rendu Tordonnanee de livtaîspii du gibier^ 
mM piir le Pr^eurew du Koi> et a^^ciilté par l'emregls^emjeRt.* — 
t'assîttjif^ ee jeo« tb^o^îde l'ai^tdp^L<fci,ea9feY]r0 dfuK homm^i 
qui a succombé à une mort violente^ présumée d'aboi^ }e réaidtc^ 
d'y» eriaMf/^el^ 9i|ae 9^ tooriavant é^^r fue ta rési^t^ d'wi siiieide 
ou d'iza auQÎdeirti iie:dâd9W même paa^^i à uae kiformatioB yrit* 
Umiorâre de la pB0% du Jiig0 d'Pfiteu^oB^ Sans ce cas )e% frap» 
QCiea«mn(és p«yr Tj^lapacUoa et ]ie transport aÎBfii que la visite dn^ 
cadavre , sont taxés comme fraî» urgentif et saH^p^té» p^ le dèr, 

parteiMiat d# ta jnsl&ae. 



(discùssiorf, p. i»^^ à été ajouté à Fart. Hy sûr là proposition dô' 
M. Lescôt de là MiUahd'rîe. Ofi a péâsé que lâ'^isposltiôn fînâté àtt 
§[ 3 du présent article , pourrait ne pas s^apptîrfuéf àitfî]iàminehf 
aux drogues du àpvdis de nature èi enivrer le ffbièf ànMè détruire . 
{Mmii. du âor février 1844, p. 870.)' 

En aût^âai» là ëltâ^ k», l'tftv 9 àtktf ^ ^âr Voi^ d^ âdlEiSti 
quéfiièê i JréttdiilJFèité' fUttâ lé» iiïo<!és «'è JKêf^^îôé O&ëmé éhfbté êë 

à'appeïàntf M Kf êkètmefémhlM ^éëélt § j^obiK^ (^ j^dètdi 
quia été signalé comme extrêmement destructeur, (voy. leiiËdti^^ 
pëge 14l.y 

« Le mot' «^l^éat/ ii^1% è« l«if#g^McHaéëè', t^iitt^ ^ 
à ap|)elèi' et alSréf fes àtiîéîàtf^ ^afl^ FiiiitélUdh du soÉ dé <^ 
voix. Les èîpileèlii* s&nt ^foô ëtàplotéS coritré les èi^atf* ^tie c»- 
tré léé qttà*a|)Méfc Ce sont, W î)h« s»«VèiM; «ë^ élflle»pd«iëtt*'- 
Hèrs, hû tdotëftMcf^ oU imité le' M Se f^ètlËÉë de^ofseàik. 

<l) Décret 4a iSJoialSii, art. 133. 

(2) Qaiconqae aara jeté dans les eaax des drogaei oa appâts qui sont de 
«Ktarel^eaHferXuPtlMKHi ou aie détrnlre:^ 4eiCpa9l«maiiwMêd#.a9fr. 
à 300 fr.y et d'an emprisonnement d'un mois à trots mois. 

\ 
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If On wmtàe 0fp$lan$, un oiseau qa^ l'on ttent ea eaptàviié / 
pour appeler par sa» eris ceux de fKm espèce f lorsque I'ob tend des 
pièges- 

» La ^kaii^etêU0 asi la poule d^ ki perdrix ou la «aiUe {^neUe^ 
à laquelle on fait jo^er le rôle d'appelant 

» La mofmti^ est eneore ^oe espèoe d'appelaat) e'est luio 
allouette (gÂ se iioHi»e^ ainsi (1)/ » i 

En conrtatfitikt eo f m)f e de délit i il ; aura tieu do saisir les op-. 
peaux f appelants , chanterelles et iltôquettes ei^f^yé» par le ehao^ 
seur *y ce sont des instruments de chasse prohibés. 

Quant à Tinstrument de chaKè Ippelé miroir à alhuettes (2) , 
quoiqu'il serve à attirer ces oiseaux dans les filets qu'on leur tend^ 
ou à porféé in fiisÛ dit èKis^inf, jjè ûê cMs^ pé #ii *)iye 
rentrer datif^ là clas^ fiés àppéàtix bH kp^èiki^. il séra;^ ïoixiëtMji 
éaidréèabte doiaaié ptfùiii^é, éi Sàû t^ge est cùmtîlé aved céitif HÛ 
filet > et qiftin arrêté du j^réffèt ïï'autorïée patf le 6Lël pôxH VéP 
Imétié, ivi est tin oisestu dé passage {voy. page 93f. 

Po^ qif il tf ait Ikfci dé ikxrt^ MSimm^ Mféiàèèhâsmm pilt 

le § 1«' de rarticle, U faut que le délit aM été axmnsf^^ ^ ^^ 
êh-cofistàfK^d i iiHQ ait élè dommii la mii, H l'àtd» d'wà ènn^ ou 
d'un lé^rréMMéf»^ jpf^6é et t^âr to e&aAIëul' Éilffi»d'illi«^iRrâit# «p^ 
Jrentè otr (^i^iibèë. 

L'art, f 61 d(lrG64e f^à! hOuë âliflréiid ^ qâ§ ré% Àif<l^ f^ 
ëdMèi» r <^ èè)'^t tbiite? itittèhineéF, tdùs iii^tlfiiai<y m m^imû 
tranchants ; perçants ou contondants. — ^Les couteaux ou ciseaux 
(te pocue^^ tes cannes simples ne^ seront réputées annei 
qu'il en aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper. » 

La jttrispitiffenëë à fàê lé sènâ que l'on devait *ffaJcli^ » dette 
définition. EUe a décidé d'abord que déâ! Uiorik (3)' étaieùt M 
instruments contondante et pat conséquent des arine^ y que 
des pierres étaient égatCRâèst des fiQdàes, da&s le sens ^ % t"^ de 






i,^ 



(i). BaiviriusPi et) ds QaiD|sry, p. 106, 113, âÔ8 et 5^ 

(2) Voyei-en la descriptioD, ibid. p. 520. • :, . 

, (9) 13 «9(itrmOf7irB«iH»i79; 7 ost. 1808, id. aP 193)r S eeU i817,id*h? S7; 
le féY. i832| Joara. srim.» n* d20. 
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Fart. 101 (1) j cependant relativement àcette espèce de projectile, 
la question a été sérieusement controversée. Des Cours royales (2) 
et des criminalistes (3) ont résisté à cette interprétation de la Cour 
suprême. MM* Chauveau et Hélie, qui ont parfaitement exposé (4) 
les difficultés auxquelles Tart. 101 du Code pénal a donné lieu, 
pensent que les pierres ne sont des armes que lorsqu'on en a fait 
usage poilr tuer, blesser ou frapper, et qu'il convient de donner la 
même portée aux ustensiles dont le Code n'a pas fait mention, tels 
que les canifs, poinçons et outils. 

§ IX. 

La disposition de ce § est empruntée h l'article 198 du Code 
pénal (5) , dont les principes doivent servir, ce me semble , 
à l'interpréter. Le Code pénal soumet à l'aggravation de peine 
qu'il prononce, les fonctionnaires ou officiers publics, lorsqu'ils 
ont participé à des crimes ou délits qu'ils étaient chargés de sur- 
veiller. Cette disposition a été entendue en ce sens qu'il fallait, en 
ce qui concernait spécialement un garde forestier, que, pour en- 
courir le maximum de l'amende, prononcée pour un délit de 
chasse, ce délit etii été commis sur le territoire soumis à la sur- 
veillance du délinquant (6). 

Xe § 9, dit simplemejat que « les peines... seront toujours portées 
au maximum, lo^isque les délits auront été commis par les 
gardes, etc. » Il est permis, je crois, d'en tirer la conséquence que 
les délits de chasse ; commis par des gardes , doivent l'être sur le 
territoire qu'ils sont chargés de surveiller, pour entraîner contre 



(1) 20 août 1812, sections réunies, Merlin , Képertoire « y'> Rëbelliot^f { 3, 
n** 16, et d'autres arrêts depuis. 

(2) Toulouse et Montpellier; Merlin, ibid. 
(8) Carnot, Code pénal, 2« édil., 1. 1», p. 343. 

(4) Théorie du Code pénal, \" édit., t. 3, p. SSetauiv. 

(5) Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimet 
ou délits, commis par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux d'entre eux qui 
auront participé à d^autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller 
on de réprimer, seront punis comme il suit : sMl s'agit d'un délit de police cor- 
rectionnelle, ils subiront toujours le maximum de la peine attachée à Pespéce de 
délit... 

(6] 22 féY. 1840, Dz.P.1.403 ; Baudrillart, t. 6, p. 222 (l'arrêt j est rapporté 
avec plus de détails). 
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leurs auteurs le maximum de ramende. Ainsi ^ un garde chaQi- 
pétre qui chasserait sur une autre commune que la sienne y ne 
devrait pas encourir Taggravation de peine, prononcée par la loi 
actuelle , parce qu'il ne serait pas véritablement garde , sur ce 
terrain. 

. Maintenant, suffira-t-il d'appliquer à un garde convaincu de 
l'un des délits de chasse prévus par l'art. 12, le maximum de l'a- 
mende prononcée par cet article, ou faudra-t-il ajouter à cette 
amende le maximum de l'emprisonnement? La Cour de Montpel- 
lier s'est prononcée (1) récemment dans ce dernier sens. — Elle a 
considéré « que par Texpression plurielle dont le législateur s'était 
servi dans le présent paragraphe (les peines... seront toujours 
portées au maximum, lorsque, etc.), il a suffisamment exprimé 
qu'il entendait qu'à, l'égard des gardes il y eût toujours concours 
des deux peines, et non pas seulement faculté de cumul ^ qu'il en 
devait être de l'interprétation de cette disposition comme de celle 
des art. 2, 8 et 9 de la loi du 25 juin 1824^ qu'en effet , ces arti- 
cles ayant autorisé les juges à punir certains crimes des peines 
déterminées par l'art. 401 du Code pénal, il fut reconnu par une 
jurisprudence constante (2) que ces expressions obligeaient les tri- 
bunaux à prononcer toutes les peines portées par l'art. 401, quoi- 
que d'après cet article l'emprisonnement fût la seule peine obli- . 
gatoire, et que les autres : Tamende, l'interdiction des droits 
civils et la surveillance, fussent facultatives; — qu'il y a identité 
entre les termes du § final de l'art. 12 de la loi du 3 mai, et ceux 
des articles rappelés de la loi de 1824, et qu'ainsi il devait y avoir 
identité de décision. » 

Je ne puis adopter cette solution qui me parait en désharmonie 
avec le texte et surtout avec l'esprit de la loi actuelle. — ^D'abord, 
rassimilâtion établie entre le § final de l'art. 12, et les art. 2, 8 et 
9 de la loi du 25 juin 1824, ne me semble pas heureuse. Les juris- 
tes qui ont suivi les diverses phases de notre droit pénal depuis 
-ringt ans, te rappellent la résistance que rencontra parmi les tri- 
bunaux du royaume la jurisprudence de la Cour suprême sur la- 
q[uelle la Cour de Montpellier a principalement fondé sa décision. 



(1) Arrêt da !•' juillet 1844, Journ. le Droit, da 24 août. 

(2) 16 déc. 1S24 (qni annulle 7 arrêts de Cours d'assises}^ BoU, crim,, p. 
57; 5 mars 1825, id., p. 125» et autres depuis. 
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édmtofta cette jurispitiâence, et le nouvd art;. 488 du Gode e^; 
^enuy en 1838^ kd do^aner raison. Comme la loi de i8M, oet ar- 
ticle^ §§ 5 et 6, 4 perm^ aux jugeft, «n cas de o^'cuBstHiices atté-* 
nuantes^ de n'appliquer que Tart. 401 du Code, de plus il Ima a 
ioBoé œtte faculté en deà texmeslHes dUpemtùmê) qui m laûsent 
tHicttae flaoe à la eontroirarse. Ce n'as! plas tatOes les peines de 
i'ayt. 401 que le juge doit prwioBcer, c'est ^ obligatnrement, 
i'eviprisonnement, puis^ sico miùiriùy les aulsas peines de l'av» 

Mais l'and^Dne juriq[>»denea mr la loî de 18^^ (Mneile irrè* 
f Fodiable y je crois qu'eQe ne àm^9xk pas être prif e pour guide li 
propos de la dîAculté actuelle. ^ affet ^ â ne ne parait pas y 
avok, quoiqu'on dise l^rrét de jtf on1pelj$aF , identité de term^ 
entre }e $fiMl de fait. iSdaialeidaS mai, at^ ar^. â^ A et 9 
dé la loi de tiSM. 1« ^^ bi^a^ans ee % inid^ Us peinsê^ au pla<^ 
'nd^ eomme dans la l^i de iSM / -xHais je trouva que ces fein$8 
comprennent celles de deux articles di^%eBtS; if ait. 11 et Tait. 
1 8 de la loi. Oans les artidei^ de 1834 y au oenÉBaîjRe , raxprossieB 
îee fêinêi ne §» aéfère qu'à la pénsiîlé 4'Hn astide unique, l'aet 
401 du Code. AfaMf; P^^^ ^aport;^e7 ce «ne sandde y l§ fluHd du 
^ final de Tart. 4& delaloida ^ niai^ pisîsqua cepIuri4n'A PP^ 
î>esoin, pour e'expyquer, det'ompriso&iMiientlaeii^talif de l'aii. 
13, et qu'il se institue pl^Mfas€M a^ac l'amende de lé à lAO fr . 
de rart. 44 et l'amend^^ de 50 & 108 £r. à» JTavt. i% deux p^nes 
de même nature, mais d'uQà «èv:étité diffi&peote. ^^pâà poar la let- 
tre de la nouvelle loi. 

QuMit % «en eq[Hdt , tl aqjt «anifasta ^ le taxla at la 4i»ussion 
des Chambres l'élucident assez c a'ast qu^finaflum «afi, l'emprison- 
nement ne sera oldigatoire. Touj^udà tas juges auront la laaalté 
de ne pas le prononcer. Calte dfapositian était tndispensabla du 
moment que 4'ârt. M8 était dédfré àis^^piieskble auK ^délits de 
chasse. L'<ildigâllon où sa fêtait 3|roaFVéîle* juge, ^^aryn de |oate 
laciéiéd'attéiiualirâ, d'appliquer l^#mpi^ison^ à des canr- 

^aventtens, la plupart èatei&f9,'nMÂ»îplles, aurait au^^pidqpe 
chose d'exorbitant. Lorsque l'on a interdit l'application de l'art. 



(1) 91. «e VsIèiMS, de fBwmanUé dms tu M$ cfiimMIkêyAmo, p. 4B1 à 
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éBB ftttx délits de chasse ^ on a adouci ce que cette di^esitioii 
avait de trop rigoureux en déclarant Tamende seule obligatoire. 

Maintenant , le § ûmû ê9 r.9iA* 12 est-il conçu en des termes 
tels que Ton doive y trouver une dérogation formelle à Tensemble 
àa lexte et de tidSpHt d^ la Igi? Bsi-^imçomble 4» T/af^Uquer 
^^fi|rei9^]Mi qu'en f^amx^ "Cet i^rit et c^ te;3^te? ^ a^cune ipa- 
pxèT^, \]p. délit prévu par Tart. ^1 ou Tart. 12 et commis avec des 
circonstances ordinaires^ ^era^ si un simple p^ticulier en est Fau- 
teur, puni de Tamende prononcée par rartide avec faculté de 
descendre jusqu'au mmimum de 1# ou de 50 fr. Que si Tauteiir 
«st im garde l'une eonmiuae ou de TEtot , fl sera Jiéûifsajreinejit 
fum 4u «»ai^i)»um 4e lOQ ou 4e ^00 fr . £jt ^ 1^ 4ëUt prév^ p^ 
Tart. i% présente des circonstances dont la gravité commande 
rapptic^ion de remprisonnement , un simplç particulier pourra 
,n'ayoir que six jours , un garde aura nécessairement deux mois. 

£nfin, l'art. 12, interprété dans le sens de la €ouf de Moiitpel- 
•lier', pÉésentena avec i'atft. 18 eette aii^inal^e ^étrmge : un garde 
ifoJL iiura €àm^ ^ Ptoi^ i(^h 9W^s .en t^mpf ItproVJlv» , .^vqi être 
^ffjffki .dç d^ux n^is 4^ pjnsaU; ta;ndis que s'il ^ /ch^ssi^ la v^uif^ da^s 
.}^ï encloj^ prohibé, 4;'est*à-dire s'il a commis l/d délit le plus ^ave 
de la loi, il n'aura encouru qu'une simple aunende. 

La Cour de Paris (1) a suivi la doctrine que je viens d'indi- 
quer (2) en condamnant ««(ulapi ^t |t ^0 fr . d'amende un garde 
cjiampétre qui ayait chassé avec des collets en temps prohibé } 
malheureusement ^on arrêt ne (optient pas de motifs sur la dif- 
£cutté >e]» 4p^8tioPt 

(1) 9 joillet 1844, Joarnal des fi^Mfi^fffy id44, p. 449 ( La date n'y est pas 
indiquée). 

(2) Cest aussi l'opinion de M. Petit, |. 3, p.l55, et de M. Itforlp {Journal du 
drék enmifiièl, août 1844, page â86), qui combat la solution de la Cour de 
IfootpêHiar. 
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Art. IS, 



S 1. Celui qui aufa chassé snr le terrain d'autrui 
sans son consentement, si ce terrain est attenant à nne 
maison habitée ou servant à l'habitation, et s'il est 
entouré d'une clôture continue faisant obstacle à toute 
communication avec les héritages voisins, sera puni 
d'une amende de cinquante à trois cents francs, et 
pourra l'être d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois. 

S 2. Si le délit a été commis pendant la nuit, le dé- 
linquant sera puni d'une amende de cent francs à 
mille francs, et pourra l'être d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, sans préjudice, dans l'un et 
l'autre cas, s'il y a lieu, de plus fortes peines pronon- 
cées parle Code pénal. — Double des peines, voyez 
l'art. U. 

AnCXEJfS TEXTES. 

Voyez à la suite de Tart. il, p. 107 , Part. S de la loi de 1790, qui réprime 
pliK sévèrement les délits de chasse commis en terrains clos, a sans entendre 
rien innover aux dispositions des autres lois qui protègent la sûreté des citoyens 
et de leurs propriétés, et qui défendent de violer les clôtures, et notamment 
celles des lieux qui forment leur domicile ou qui y sont attachés. » 

MOTIFS. 

Un délit de chasse a para sortir de la classe ordinaire des infractions de 
ce genre, c'est celui qui est commis sur un terrain clos appartenant k 
autrui et dépendant de son habitation. Ce délit est tellement grave, que 
quelques personnes auraient voulu qu'il fût complètement assimilé au vol 
et puni comme tel. Le Gouvernement a repoussé cette idée. Si le délit 
dont il s'agit eût été accompagné de certaines circonstances aggra- 
vantes, il aurait été réprimé de peiues afllictives et infamantes; une 
semblable disposition n'aurait pas été en rapport avec les mœurs actuelles. 
- La chasse doit toujours rester un délit, et ne jamais constituer par elle 
seule un crime. C'est être assez sévère que de la punir, dans le cas dont 
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il s'agit, d'une amende de 900 à 1000 fr., et d'un emprisonnement d'un an 
à cinq ans (1). Exposé du Garde des Sceaux à la Chambra des Pairs. 17 
awil 1843. 

DISCUSSION.--CHAMBRB nu Pins. 

Le S 1«^ de cet article qui formait l'article 14 du projet amendé par la 
commission a été adopté sans discussion. Dans le principe, il nese com- 
posait que du S !•' de l'article letuel avec les pénalités indiquées dans 
l'exposé d-dessus du Garde des Sceaux.— Séance du SB mai 1S43, Mimit. , 
p. 1336. 

DISCUSSION. -- CHJUttRB nxa nfipUTts. 

La commission pnq^osait d'abaisser le minimum de Tamende à 100 fr., 
et l'emprisonnement à 3 mois à 2 ans. — Une longue et yive discussi<m 
s'est élevée sur les pénalités de l'article tout adoucies qu'elles fussent par 
cet amendement. 

Jf. Parèt a dit que l'on ne pouvait punir plus sévèrement un lait de 
chasse que le délit de coups et tiessures prévu par l'art. 311 du Code 
pénal, qui prononçait une amende de 16 à WO^. , ou un emprisonnement 
de 6 jours à 2 ans; et qu'il n'était pas moral qu'un chasseur qui aurait 
essayé son fusil sur une perdrix, fût envoyé à la maison centrale où il se 
trouverait k côté d'un mâ^iteur ayant essayé son couteau sur la poitrine 
d'un homme. 

M. Gauthier dt Rumilly dit que l'art. 453 du Code pénal ne prononce 
que 2 à 6 mois de prison (que l'art. 463 permet de convertir en amende), 
pour des bestiaux tués dans l'enclos d'autrui. 

M. Lenoble* et le Garde des Sceaux défendent les* pénalités de la 
commission. Le délit auquel elles s'appliquent est le plus grave de la loi. Il 
est commis à l'aide d'escalade, de forcement de clôture. Il peut être commis 
en outre, la niit<^ l'article ne Élisant pas de distinction à cet égard. Il est 
indispensable qu'une peine sévère protège le propriétaire contre un chas- 
seur audacieux. Le Garde des Sceaux consent» du reste, à ce que l'on 
abaisse le minimum de l'emprisonnement. 

JV. Luneau répond que le projet et la jurisprudence actuelle ne défi- 
nissent pas la clôture ; que dans les départements où la propriété est très 
divisée, où chaque champ a sa clôture, il n'est pas rare de franchir, dans 
une chasse, un grand nombre de haies et sans savoir si l'on se trouve 
dans un enclos habité. Pour ce délit, le minimum de 100 fr. est trop 
élevé. 



(1) Ces peinas ont été modérées dam la discuwlon. V« plus bas. 

11 



ifô ARTICLE là. 

U. Égarés demande quéramende soit fixée de 5tf iir. a âOO tir.; et l^em- 
prisonhèment k 6 jours à un an. 

M» YcUoul dit qu'il y a une distinction à faire entre les délits que pré- 
voit Farticle. On peut être indulgent pour ceux qui se commettent le 
jour, et peuvent être quelquefois le résultat de Tentraînement. Les ri- 
goeiurè de la loi doiveif t être réservées pour les délits qw se coïkimetCent 
Is nuit: cette fune^ industrie qui est le stage du crime^ car elte com- 
mence par le vol et finit par l'assassinali^Pour les délits dejgur,h peine 
serait l'amende de M. Parés avec un emprisonnementde 6 jours U 3 mois. 
---Pour les délits de nuit, les pénalités de la conunission seraient main- 
tenues. 

L'article est adopté atêê éètttft ^étinction et ces modifications; c'est, 
textuellement, l'artide actuel. Séance du 19 fév. 1844; M., p. 370-72. 

L'anide a été adopté satid disbussion, à la CSiambire dM Mrs, SSâiars, 
Monit., p. 759. 

SI*. 

Lé délit qae prévoit el réprime 6et «rtide est te plita gmve 
de la loi, c'est aussi celéi awpiel sont applicaMw h» pràies les 
pltii^ sévères. €ètte sévérité n'a rien d'exorbitant ai Ton con- 
sidère que ce délit de chasse ne sera presque jamais Commis^ la 
nuit surtout, que par des braconniers de profession, résolus à tout 
braver pour s'emparer du gibier d' autrui. 

Il est probable que cette introduction, dans un enclos, aura 
lieu, le plus souvent, à l'aide d'escalade; mais comme l'article ne 
fait pas mention de cette circonstance , le chasseur surpris en 
délit, dans un enclos habité, ne sera {ms moins punissable, quand 
il se serait introduit dans cette enceinte par une porte ou bar- 
rière, laissée ouverte accidentellement. 

Pour le caractère du terrain tloiy sous le rapport de la clôture, 
et pour celui de Y habitation, à laquelle ce terrain doit être affe- 
nant, je ne puis que renvoyer aux observations que j'ai présen- 
tées, à propos de Tart. 2, pages 19 et2i. 

Emprisonnement facultatif, voy. l'art. 12, observations, § 1, 
page 146. 

Les peines prononcées par ce paragraphe, sont encourues 
« sans préyndice de plus fortes peines pronontées j^^t ie Codé pé- 
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nal. » C'est qu'en effet ce délit de chasse^ commis la nait> peut 
être accompagné de délits coitimuns^ prévus par ce Gode. Ainsi 
il peut avoir lieu 1<> à Taide de violences et de menaces^ ce qui 
constituerait le délît de violation de domicile (C. pénal^ art. 184)j 
éf à l'aide de destruction partielle de clôtures, ce qui constitue- 
rait le délit de destruction de clôturcls {idem^ art. kJâl&fi Potir ces 
divers faitsy le Chasseur encourra Temprisonnement porté par le 
Code pénal, lequel n'est pas facultatif comme celui que prononce 
le présent article, mais est obligatoire, sauf, bien entendu, l'ap- 
plication possible de l'art. 46à. Seulement, Si le prévenu est pour- 
suivi, h la fois, pour chasse dans un enclos habité, sans le con- 
sentement du propriétaire. Soit le jour, soit la nuit (le § 2 dit: dans 
l'un et Vautre ea$)^ et pour destruction de cldtures, par exemple, 
et que l'emprisonnement, porté par le Code pénal, lui soit appli- 
qué, cette peine devra être appliquée seule, comme plus forte 
que llimende, aux termes de l'art. 17, § t de la présente loi. 
t Du reste cette disposition de l'article, qui soumet les chasseuts 
aux peines prononcées par le Code pénal pour les autres délits 
qu'ils pourraient commettre, n'p^t que la reproduction des prin- 
cipes déjà proclamés par l'art, à de la loi de 1790 (voy. page 107); 
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Art. là. 



j 1. liés peines déterùimées par les trois articles 
qui précèdent, pourront être portées au double si le 
délinquant était en état de récidive, et s'il était déguisé 
ou masqué, s'il a pris un faux nom, s'il î usé de vio- 
lence envers les personnes, ou s'il a fait des menaces, 
sans préjudice, s'il y a lieu, de plus fortes peines 
prononcées par la loi. 

§ 2. Lorsqu'il y aura récidive, dans les cas prévus en 
l'article 11, la peine de remprisonnement de six jours 
à trois mois pourra être appliquée si le délinquant n'a 
pas satisfait aux condamnations précédentes.— /î^c«- 
dive, voy. art. 15. 

AHCIBHS TBXTB8. 

Ordonnance (fe mars 1515, art. 4 à 6. La premtère récidiye de chasse à la 
grosse bête < cerfs, biches, etc.). était punie des verges sous la casiode Jusqu'à 
effusion de saug; la seconde, des terges autour des forêts ou garennes du délit, 
et en outre du bannissement, sur peine de la hart, à quinze lieues À Tentoùr ; la 
troisième, des galères, des verges ou du bannissement perpétuel ; la quatrième 
(si il y avait eu infraction de ban], de la peine capitale. 

Idem , art. 9 et 10. Les récidives de chasse au menu gibier ( lièvres, fai- 
sans, etc.), n'éUient réprimées que des peines précédentes Jusques et y compris 
celles de la seconde récidive seulement. 

Jdim, art. 11. Récidive du poN eu détention de filets, voy. art. 13, p. 142. 

Idem, art. 13. Récidive du fait de mener des chiens en forêts ; la première 
punie de rabattage des chiens ; la seconde, d'amende arbitraire contre ceux 
qui les mèneront (1). 

Ordonnance ( on Edit) dejuin 1601, art. 13, 14 et S4. Elle maintenait ces 
diverses peines, mais elle s'en remettait à la conscience des juges ponr la peine 
capitale, et décidait que les peines inflictives du corps ne seraient exécutées 
que sur les personnes viles et abjectes (2). 

é 

Ordonnance dejuiUet 160T, art. 9. Elle maintenait les peines de 1601 et dé- 
fendait de les modérer en aucune façon (3). 



(1) Isambert, XH, p. 50 et suiv. 

(2) Idem, XV, p. 247 et suiv. 
(8) Idem, XV, p. 830 et suiv. 
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Ordonnaneè de 1669, tit. 30, art. 1 et 2. Elle maintenait les ôrdottnaneôâ do 
IGOl et 1607, mais d(^rcndait 2tax jages de condamner au dernier 'supplice pour 
fait de chasse, quelle (|ue fût !a\contravention, si il n'y avait d'autre crime 
mêlé» qui pût mériter celte peine. 

Idem, art. 8. La première récidive de I*enlèvement d œufs de cailles, etc., 
était punie de 200 fr. d^amende ; la deuxième, du fouet et du bannissement h 
six lieues de la forêt pendant cinq ans. 

Idem, art. 12. La récidive d'emploi de filets prohibés, était punie du fouet, 
delà marque et du bannissement durant cinq ans, hors de la maîtrise, etc. (!}. 

Loi du 30 avHl 1790» art. 3.Chacune de ces dilTérentet peines (wy. art. 1 et 2, 
p. 8 et 107} sera doublée en cas de récidive; elle sera triplée i*il survient une 
troisième contravention, et la même progreision sera suivie pour les contra- 
ventions ultérieures; le tout dans le courant de la même année seulement. 

Décret du i mai 1812, art. 2, En cas de récidive ( du délit de chasse sans 
permis de port d^armes), Famende sera de 61 flrancs au moins et de 200 francs 
au plus ; le tribunal pourra» en outre» prononcer un emprisonnement de sii 
Jours h un mois. 

DISCUSSION. — CBAMBBB SIS PAIRS. * 

Le S 1^' de cet artide, qui formait l'art. 11 du projet, a été adopté sans 
discussion. Il contenait, de plus que le S actuel, le fait, par le chasseur, 
de refuser de dire son nom,,. y et se terminait ainsi : sans préjudice de 
plus fortes peines, prononcées par les lois pénales. {Voy, discussion aux 
Députés, i^lusbas.) Séance du 23 mai 1843^ Jfomï., p. 1236. 

DISGUSSK^. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

L'article, adopté aux Pairs, est reprx>duit par la commission en substi- 
tuant seulement, à la fin, aux mots par les loispénales^ ceux-ci : par la 
loi. 

MM, Vivien et Cruyet-Desfontaines demandent que l'on retranche de 
l'article les mots : « S'il a refusé de dire son nom. » Refuser de dire son 
nom est un acte purement négatif, et ne peut être assimilé au cas où le 
chasseur a pris un faux nom, s'est déguisé, a usé de violence. C'est affaiblir 
laloique de comprendre dans les mêmes dispositions une chose innocente 
et une chose éyidemment coupable. — Cet amendement, combattu par le 
€arde des Sceaux et M. Hébert, est ad(^té.— -L'article ainsi modifié est 

adopté. 

M. Dessaigne, sous-amendé par M. Luneauj propose d'ajouter à l'art. 
14 j la disposition qui en forme le § 2.— Les dispositions pénales que la 



(1) Isamberl, XVIII, p. âQSelsniv, 
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Chambre a adoptées §oat prççque toutes pécuniaires. Or, U arriva fré- 
quemment qu^ les |)raconniers condamnés demandent au maire yn cer- 
tificat d'indigence qui n'est presque jamais refusé, et à l'aide duquel ils 
échappent aux suites de la condamnation. En cas de seconde condamna- 
tion, même procédé, même résultat, c'est-à-dire même impunité. Cet état 
de dioses commande une disposition spéciale qui )é fasse cesser. Si la 
Chambre veut une répression certaine, quoique modérée, elle adoptera 
mon % additionnel.— Ce % dans lequel M. D... voulait que l'emprisonne- 
ment fôt obligatoire, est adopté avec la modification de M. Luneau qui 
rend la prison facultative. — Séance du 19 février 1844 ; Monit. , 
p. 372-73.— -Adopté sans âisouasioa par la Chambre des Pairs, ^ mars, 
Momt, p. 760. 

La loi de 1790 s'était heureusement écartée des dispositicHV dra- 
conniennes des ordonnances de 1515, 1601 et 1607 en matière de 
cbasse , que î^ouis XTV n'avait temp<k*ée8 qu'en oe qui concernait 
la peine capitale. La loi du 3 mai a fait plus. Elle a rendu facul- 
tative l'aggravation de peine à laquelle pourra donner lieu la ré- 
cidive et qui devait nécessairement être prononcée sous la loi de 
1790. n est vrai que la latitude considérable qui existe entre le 
minimum et le maxinium des peines de la loi nouvelle;^ permet au 
juge dlnfiliger une répression suffisante au récidiviste , sans avoir 
recours à la dupUe^Uun de 1^ peine, tandis qqe sous Tancienne loi 
l0 peines étant fixes, si la récidive n'était pas proclamée, le 
délinquant d'habitude ne pouvait être puni j^s sévèrement ^ue 
le prévenu qui en était encore à son premier délit. 

La récidive ne donnera pas , seule, lieu à la duplication de la 
peine, suivant les cas. |1 y aura Ueu à cette aggravation : i* si le 
délinquant était déguisé ou masqué (circonstances ^i peuvent, en 
outre, motiver son a;rrestation, wy. l'art. 25)^ 

2» S'il a pris un fau^ nom. Cette supercherie est si ^écpiemment 
employée par les chasseurs pour îndfure en erreur les gardes ^t 
gendarmes que l'on a très sage^aent fait d'autoriaer A^oê ee eas 
une répression plus sévère j 

30 S'il a usé de violence envers les personnes. La IcÂ ne fait pas 
connadtre de quelle gravité doit être la violence pour donner Kèu 
h l'aggravation de peine, mais il est évident qu'il n'est pas néces- 
saire que cette violence prenne la caractèrQ d'un iéHit fiPWT ^^ } 
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le ^ ajautoiit : « ^^n^ préjudice de plu^ fortes peines ; » si 1^ yip- 
lënce, exercée par le chasseur, s'élevait jusqu'à la blessure ou au 
coup volontaire, elle donnerait lieu à Tapplication de l'art. 3J1 
du Code pénal) tout comme si elle était accompagnée de voies de 
fait et qu'elle s'adressât à un garde, eUe constituerait la rébdlion 
prévue par les art. 209 à 212 du mêpie Code, gi donc un délit de 
chasse avait été commis seulement à l'aide de la violence légère, 
prévue par Fart. 605 , n*8 du Code du 3 brumaire an IV, et con- 
stituant une simple contravention de police, il y aurait lieu à 
l'application du présent §. 

4*" S'il a fait des menaces. U en est de même pour cette circon- 
stance. La menace n'a pas besoin, pour donner lieu k la duplica- 
tion de la peine, d'avoir été faite sous condition ^ accompagnée 
de cet élément de criminalité, elle constituerait l'un desdélits pré- 
vus par les art. 307 et 436 du Code pénal. 

Ce § a été ajouté à l'art. 14, sur la proposition de M. Dessaigne, 
modifiée par M. Luneau. Les motifs de cette utile addition ont été 
déduits dans la discussion (page 166). Il s'agissait d'atteindre les 
délinquants d'habitude poursuivis pour délits prévus par l'art. 1 J , 
et que leur état d'insolvabilité aurait protégés contre la répression^ 
la peine de l'art. 11 n'étant qu'une amende. Le présent § permet- 
tra d'atteindre , en les condamnant à un emprisonnement de 6 
jours à 3 mois , ceux qui se trouveront en récidive sans avoir 
exécuté les condamnations précédentes prononcées contre eux. 
La loi dit les condamnations précédentes sans distinction, de sorte 
qu'un jugement antérieur de plus d'une année au nouveau délit, 
mais non exécuté, rendra le délinquant passible de l'aggravation 
de peine, pourvu qu'il se trouve en état de récidive à raison 
d'un jugement antérieur de moins d'une année], qui aurait été 
exécuté. 

La peine portée par ce § est facultative, comme toutes celles 
d'emprisonnement de la loij ainsi le juge pourra encore se con- 
tenter de prononcer contre le prévenu, le double de l'amende de 
Tart. 11, en lui faisant application du 1* § du présent article. 

M. Petit (t. 3, p. 167) semble voir une sorte de contradiction 
entre le présent §, qui permet d'infliger 3 mois d'emprisonnement 
aux récidivistes condamnés antérieurement en llrtu de l'art. 11, 
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et Tart. 12, d'après lequel 3 mois seidement pottirraient être ap- 
pliqués aux récidivistes , d'al)ord condamnés en vertu du même 
article* Ce magistrat n*a pas pris garde, je crois, au § 1'' de Tar- 
ticle 14, qui permet de doubler les peines prononcées par les arti- 
cles 11 , 12 et 13, et, par conséquent, de condamner h 4 mois de 
prison les récidivistes de Fart* 12. 
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ART. 15. 

11 y a récidive lorsque, dans les douze mois qui ont 
précédé l'infraction, le délinquant a été condamné en 
vertu de la présente loi. 

AKCmi TBX». 

IMàu^ axfiX 1790, art. 8^ tH>if . Tarticle précédent, i»ag6 165* 

MOTIFS. 

Après avoir adopté les diq[M>sitiODS de i'artide 11 du projet (li de la loi) 
la commission a pensé que la chasse n'étant permise que pendant la moitié 
de l'année, ce serait supprimer la peine de la récidive que d'admettre le 
délai de 12 mois fixé par l'article (15), elle a cru que ce délai devait être 
étendu à deux ans. Comaduion des Pairs, 16 mai 1843. 

Cet article, qui formait le 12* du projet, a été adopté sans discussion. Il 
portait les limites de la récidive à 2 ans, au lieu de 12 mois. Séance du 23 
mai 1843, Uoniteur, p. 1236. 

DISCnSSICHV GHAMBU DBS DÉPUTAS. 

j|f. Genoux demande que le délai de 2 ans, fixé pour la récidive soit 
réduit à 12 mois, délai d'abord proposé par le gouvernement. — Ce terme 
de 12 mois était déjà fixé par la loi de 1790 (art. 3, voy. p. 165 ). Il a été 
adopté par le Code pénal (art. 483) pour les matières de simple police, par 
le Gode forestier (art. 200), par la loi sur la pèche fluviale (art. 69), par 
la loi sur la police du roulage votée, il y a 3 jours, par la Chambre des Pairs. 
L'extensioadu délai proposé serait un contraste choquant avec ces diver* 
ses lois. Il faudrait, pour justifier cette anomalie, un motif puissant qui 
n'existe pas. — Celui sur lequel la commission de la Chambre des Pairs 
s'est appuyée {voy. plushaut), pour étendre ledélai à 2ans, repose surune 
erreur. évidente.Quoique la diasse ne soit permise que pédant la moitié 
de i'année, on ne laisse pas de chasser, au mépris de la loi, pendant les 6 
mois où elle est défendue. De plus, pendant les 6 mois permis la chasse 
sera soumise k des restrictions infinies qui feront tomber tous les jours, 
sous Fapplication de la pénalité, non- seulement les braconniers, mais les 
chasseurs les plus réservés. La peine de la récidive trouvera donc dans 
Fespace de 12 mois une application assez fréquente pour dispenser d'é- 
tendre le délai à 2 ans.— L'amendement est adopté* Séance du 19 février 
1844; ATonil.^ p. 373. 
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Adopté sans discussion par la Chambre des Pairs, 28 mars ; Monit.. 
p. 760. 

Cet article reproduit, à peu près, les dispositions de Fart. 200 
du Code forestier (1) : son application doit être réglée par des prin^* 
cipes semblables. 

Ainsi, pour qu'il y ait lieu et Taggravation de peine qu'en- 
traîne la récidive, il faut que, durant les douze mois précédents, 
le délinquanjt ^i^ ^jté &a(ip^ d'pi/^ çp;[)4j|im9iati(Hft I^AAQF#9 P^ 
vertu de la loi du 3 mai ^ une peine appliquée pour un autre délit 
que les délits de chasse, ne douwriût pas lieu à la récidive. — 
Cette condamnation doit être irrévocable (2) et non susceptible 
de recours. 

La récidive étant une question d'application de peine et no^g^ 
de poursuitç^i il n'est pa$ nécessaire que 1^. citationï |i]pn|iéQ )^ 
raison dû secon^ ^é^i, artici4<^ la pri^mi^r^ ^ondainP9LtfO|)L (f^ 
place 1q délinq^ua^ m état 4e récidiva (3). Pq m^llffe ]^ r^cfdivé 
ignorée en prewér^ in$tanc«, doit être dé^^x^^ m m^ d'wp0t| 
lorsqu'elle vient à être reconnue (4). Sôileipeut oe prifuâjie UÊ 
sera pas d'une application indispensable en matière de chasse, les 
tribunaux ayant la faculté (art. H) de ne pas aggraver les peines 
pronoïjcées, quoiqu'il y ait effectivepient récidive. 

C'est au ministère public qi;'ineoiïiJ)e la preuve.de cette C0|jr 
damnation précédçnf e j pour J'établir| il doit représenter pu e^r 
trait en forjne dn jugi^meot ou sqrrét (5), à n^oii^s que }e jugemeni 
n'émame du tribuMl s^i^i (6). 

L'aveu du délinquant ^e formerait paa nécessairemeni; uoe 



(i) Art. SOO. Dans les cas de récidîTe, la peioe sera toaionrs doablée.«*It y t 
récidive, lorsqMdans les doaze mois précédents, il a été renda contre le délin- 
quant on contreTenani an premier ^gement peôr délit ou oontraveatiMr m 
nalière foreatière. 

(2) 6 mai im, iH^MimdMo i id m[ ym. i4.9fi4,m> « m^i m?, iivt, 

1.513. 

(3) 14 aoya83;^, Ifz.f.^.U^a». 

(4) 3 fév. 1821, pz^Af, Mt, p. 5|8, 

(5) 6 août 1829, loçrn. criin., n» ^38. 
(^ 3 fér. 18^, Jh.ifMA.tsa. 
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preuve judiciaire de sa condamnation (1); mais si 1q miuistère 
public requérait un délai suffisant pour la production des juge- 
ments établissant la récidive, le tribunal ne pourrait le Jui refu- 
ser (2). • 

L'art. 3 de la loi de 1790 avait laissé dans le vague le poinj^ 
de départ de Tannée de récidive j ce point de départ devait- 
il être le premier fait réprimé^ ou la condamnation qui en avait 
été la suite (S)^... la nouvelle loi lève, à cet égard, toute incerti- 
tude : c'est de |a condamnation que le délai commence à courir. 
Mais les douze mois durant lesquels le second délit devra avoir 
eu lieu pour entraîner la récidive, à partir de quel jour commen- 
ceront-ils à courir ? De celui du jugement de condamnation (A),' 
ou de celui seulement où ce jugement aéra passé en force dé 
chose jugée? — Si ce jugemeiat a été attaqué par une voie de re- 
cours quelconque, opposition, appel, etc., il est évident que lç3 
douze mois ne pourront courir qu'^ partir dû moment où Û aur^. 
été statué définitivement sur ces recours div^s. Avant ce);te 
décision, en effet, le jugement n'est point irrévocable (5). 

n y aurait plus de difficulté, si le jugement antérieur n'avait été 

frappé d'aucun pourvoi , soit opposition, soit appel, soit recours 

vn cassation. Dans ce cas^ le délai de douze ipois cou^mencerait- 

il à courir du jour du jugement, ou ne s'ouvrirait-il seulement 

qu'à l'expiration des divers délais accordés pour Texercice de ces 

voies de recours (6) ? Je pense (7) que les douze mois ne courrout 

que de l'expiration de ces délais, suivant la nature du jugement 

rendu, et cela par la raison que , durant le délai de l'opposition, 

de l'appel, etc., l'on ne pourrait exécuter ce jugement contre le 

prévenu. Ce dernier aurait donc pu chasser sans se trouver en 

récidive, sauf, bien entendu, l'application de l'art. 17, § % relatif 

au cumul des peines. 

En cas de pourvoi en cassation, il n'est pas nécessaire que Farrét 



(1) 11 sept. 1828, Bull, no 259: Cbanvean et Hélie, Théorie^ t.l, p. 418. 

(2) 13 fév. 1806, 1)z.A., 1. 11, p. 517. 

(3) 2ijailletl834, Dz.P.1.334; 23 mai 1839, id.39. 1.216. Y. aassi 17 Juin 
1830, Bull. n« 174, rendu en matière forestière. 

(4) Y. l'arrêt précédent. 

(5) 31 mai 1834, Dz.P. 34. 1.267. Y. aussi les arrêts cités page 170, note 2. 

(6) Code d'instraction criminelle, art. 187, 203, 208, 373. 

(7) Contre, HL Petit, t. 2, p. 86. 
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de rejet soit signifié au condamné pour faire courir Tannée de ia, 
' récidive. Du moment oîi cet arrêt est rendu, le jugement attaqué 
reprend toute sa force (1^ 

Il n'y aurait pas lieu à l'application de la récidive , si le con- 
damné avait été amnistié ^ à raison de son premier délit (2). Mais 
en cas de grâce y la récidive serait encore applicable, la grâce, 
même entière, n'ayant pour effet que de dispenser de la peine, 
mais non d'effacer la condamnation (3). 

La récidive ne sera encourue, en matière de chasse, que par 
suite de condamnations prononcées en vertu de la présente loi. Il 
en résulte que durant les premiers temps de son application, les 
délinquants condamnés moins de douze mois auparavant, mais en 
vertu de la loi de 1790, ne seront pas passibles des peines de la 
récidive, cette loi ayant été formellement abrogée (art. 31). Peut- 
être aurait-il fallu, dans cette prévision , ajouter k l'art. 15 une 
disposition transitoire applicable aux récidivistes que j'appellerai 
intermédiaires. 



(i) 3t ma) 1894, déjà cité. 

(S) Il jaio 1835, Dz.P.25.1.395; 7 mars 1844, Bail. n« 83.— Exemple d'am* 
nistie en matière de chasse. Ordonnance du 80 mai 1837. 

(3) 15 oct. 1825, Dz.P.35.1.74; 4 Juillet 1828, id. 28.1.312; Avis da Conseil 
d'Etat du 2]anY. 1823> Duvergier, à sa date. 
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Au. 16. 

S 1. Tout jugement de condamnation prononcera la 
confiscation des filets, engins et autres instruments de 
chasse. Il ordonnera, en outre, la destruction des in- 
struments de chasse prohibés. 

$2. Il prononcera également la confiscation des 
armes, excepté dans le cas où le délit aura été commis 
par un individu muni d'un permis de chasse, dans le 
temps où la chasse est autorisée. 

S 3. Si les armes, filets, engins ou autres instruments 
de chasse n'ont pas été saisis, le délinquant sera con- 
damné à les représenter ou à en payer la valeur, sui- 
vant la fixation qui en sera faite par le jugement, sans 
qu'elle puisse être au*-dessous de cinquante francs. 

$4. Les armejs, engins ou autres instruments de 
chasse, abandonnés par les délinquants restés incon- 
nus, seront saisis et déposés au greffe du tribunal 
compétent. La confiscation et, s'il y a lieu, la destruc- 
tion en seront ordonnées sur le vu du procès^verbal. 

S 5. Dans tous les cas, la quotité des dommages- 
intérêts est laissée à Tapj^éciation des tribunaux- 

Les Ordonnances de Philippe-le-Bel, de 1299, et de Philippe-le-Long, de 
1318, prescrivent de crier par toates les cliastelleries, par trois marchiez conli- 
niis, de Imit Joars en huit Jours, qae tait cil qai ont paniaus à coDois (lapins) 
on à lierres, qui ayent garenne on non, les apporteront an cibastel ponr être 
an Jonr de marchié qni sera crié, ars devant le peuple (l>« 

Ordannanes du 10 Janvier 1396, qoi antorise la saisie des filets, etc. T. Part- 
is, p. 142. 



(1) iMmbert, U, p. 724. 
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V Ordonnance de 1601, art. 19, dit aussi que les filets et engins confisqués 
seront ars et brûlés à jour de marché et place publique (1), 

Ordonnance de la marine^ d'août 1681^ article relatif à la recherche des filets 
p rohibésr V. l'art. 12, p. 142. 

£oi liu 80 avril 1790, artg 5, sur la confiscation des arroetf. Y. I^ârt. 2$. 

Décret dM 4 mai 1819, c^t. 8.—» Dans tous les cas, il f aura lieu à la confisca- 
tion des armes; et si elles n'ont pas été saisies, le délinquant sera condamné h 
les rapporter au greffe ou à en payer la valeur, suivant la fiiation quien sera faite 
par le jugement, sans que cette fixation puisse étrt au-dlssoiis de 90 francs. 

MOTIFS. 

f Ld loi de 1790, en prononçant la confiscation des instruments da dé- 
lit (des armes), ne contenait aucune disposition pour le cas où ils n'avaient 
pu être saisis. La mesure de la confiscation manquait de sanction et n'était 
pas exécutée. On si réparé cette ômissioif , en décidant ({ne, si les instru- 
Hàents dtt délh ne peuvent pas être saisis, le prix tn sera payé et tte 
pourra pas être évalué à une somme moindre de 20 franco. Il a fallu 
abaisser ainsi le mininium de l'évaluation, parce Qu'elle doit porter sur 
iin grand nombre d'objets divers, de valéfai^s différentes. Exposé du 
Garde des Sûèm^ à la Chambre des Pairs^ 17 avril 1893. 

En comblant les lacunes de IS^ loi de 1790, relativeiiièilt aux filets^ en- 
gîtis et autres instruments des déliti^, dont lai oelifiscdtkni ni la destrUe- 
tion ^'étaient ordonnées, r^iativepii^nt à la s^ni^ti^ti de te confiscation de 
ces objets par la condamnation des délinquants à payer le prix de ceux 
qui n'ont pas été saisis, et ùe s<nit pas re^^résent^i^, lé pfojét va plus loin : 
il brdoiine également fa tônfiêcàiiàH du giàiètj là éétttdlssioil n'a pas 
cm que cette innovation fùt hevreilse , elle i^rclpose de ne U point con- 
sacrer, i . , 

Elle a pënsiS, en outre , que Té pris ^è W fhitic^, ^otii âù ti*oisiéfiie § 
de cet article, n'était pas une sanction suffisante : ce (pie veut la loi, c'est 
d'assurer la confiscation de riBStroment même du délit. Pour obliger le 
délinquant à représenter cet instrument, il faut que l'évaluation de la loi 
ne soit pas inférieure au prix réel. L'inconvénient contraire n'est pas à 
craindre, puisque l'option reste au condaniné, et qu'il dépendra tpujours 
de lui de ne point payer la somme portée dan» le juge^ment, en r^ett^t 
l'instrument du délit. La commitMon a ciftt convenabie de. substituer le 
cbiffr^ de 50 francs, déjà porté dans le décret du 4 mai 1812, au chifiGre 
de 20 firaues. Elle a crû que la pènseé de là loi sersdi plus iftanifeste si le 
mot représentés éuit précédé du mot identiquement. Mais pour assurer 



(1) Isambert, XY, p. 947 et suiv. 
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sbli èxêcmion souS ce Rapport si important , îi âJîj^^riîèDdrâ 2i l^autorîté 
supérieure d'exiger que les officiers de police judiciaire chargés de ver- 
i)aliser en matière de cbasse, prennent le soin de désigner exactement 
fes armes et les autres instruments du délit. Commission des Pairs 16 
iûsl 1843. 

mtSCtJSSlON. ^ câÀttBUB ttê vitii. 

Les $$ 1, 3 et 5 de cet article composaient l'artide 14 du projet 
àinendé par h tiMmU^ot des Pairs. Les n^ 1 et 3 ne différaient dans 
lë projet que par la rédaction. Seulement, la commission atait retranché 
iftf $ i«' la confiscation du gibier. Le $ 5 était ainsi coflça dans le projet 
)athendé : « Les dommages intérêts ne pourront être inférieurs k l'amende 
l^rouoticée par le jugement, ou à la moitié de cette amende, si ette a été 
j^rtêe au double par application de l'article 11 (art. i% § 7). 

î^. de Coigny, appuyé par MM. de Soissy et éCÂnthouard, demande 
lé f établissement de ces mots du § !•' du projet et du gibier ^a confiscai- 
Âon).^ n est telle chasse dont le produit paie, et au delà, le prix de Fa» 
ïnetlde. Supposez un délinquant qui aura tué, dand la nuit, dnq fâdsans; 
i&tèc cela, il s'ifiquiétCra peu de l'amende. Il fendrait au moins que, si 
Tofif prononce la coilÛsÊation du gibier, il pût être immédiatement saisi 
par le garde, de manière qu'il n'y eût pas une prime pour le délinquant, 
et qu'il ne pût pM payer wa amende et les frads avec le prix de son gi* 
bier. 

M. Persil. L'exécutloB d'une disposition qui ordonnerait la saisie du 
gS>ier) s^ait impossible. Elle amènerait les conflits les plus dangereux. 
Quand nous ayons dit qu'on sai$irait les armes, nous n'ayons pas admis 
qu'on s'en emparerait de yiye force. Vous a&yei à quels accidents cela 
peut donner lieu : soutent des hommes en colère ont fait usage de leurs 
armes. en arriyera autant « l'on fouille dans la carnassicye du dé- 
linquant. On sera obligé, pour exécuter la loi, de faire une éyaluation. 
Nous disons : Quand le lùsil ne sera pas représenté, on paiera 50 fr.$ on 
Sttit ce que vaut un fîisil. Mais, pour la carnassière, s'y trouye-t-il quel- 
que chose? Qulelle talèur pouvez*yous hii donner? Pouyez-yous fixer 
cette yale»r dans la loi? Noias ayons recidé devant ces difficultés; nous 
avons vu que saisir le gibier serait impossible, en demander la représen- 
tation, inutile; en fixer ta valeur, sujet à erreur; nous croyons que 
la Chambre $ par ces considérations, ne doit pas adopter la proposition 
qui lui est ûâte. -^ L'amendement, mis aux voix^ est rejeté. L'artide est 
ensuite adopté. Séance du 23 mai 1843; Monit. page 1237. 

MOTIFS. 

A l'égard du deuxième paragraphe de l'art. 16, quoique la commission 
ait reconnu l'avantage de pouvoir contraindre les délinquants à déposer 
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identiquement les armes ou instruments de chasse, elle a pensé que 
toutes les fois que les procès-verbaux contiendlraient des désignations 
tellement précises que ces armes ou instruments fussent facilement re- 
connaissables^ le jugement rappellerait ces désignations de manière que 
le délinquant serait forcé de faire identiquement ce dépôt, ou de payer 
la Tàleur réglée par le jugement. Elle a pensé que, dans les autres cas, 
le débat sur l'identité entre la personne chargée de recevoir le dépôt et 
le délinquant serait fâcheux, et elle propose de supprimer le mot iden^ 
tiquemenL 

Aux termes du dernier paragraphe de l'art. 16, les dommages-inté- 
rêts ne peuvent être inférieurs à l'amende simple prononcée par le ju- 
gement. La commission a trouvé que, dans certains cas, cette fixation 
de minimum serait exagérée ; les don^mages-intérêts sont la réparation 
du préjudice causé à autrui, et ce préjudice résulte d'un fait matériel in- 
dépendant de l'appréciation des circonstances qui l'ont accompagné. Si 
la loi, dans l'intérêt de la vindicte publique, a gradué les peines en raison 
de ces circonstances, le tort matériel souffert n'en est pas plus grand | 
dès lors le chiffre de l'amende ne peut servir de base invariable i celui 
des dommages-intérêts. Toutefois, comme il est bon que les dommages- 
intérêts ne soient pas immodérément réduits, la commission propose 
d'en fixer le minimwin à 25 fr. Commission des DéputéSy 1 juin 1843« 

DISCUSSION.— CHAMBRE mSS BÉPtJTfiS. 

Cet article, dans le projet amendé par la commission, ne se composait 
que de trois paragraphes : le premier, le troisième et le cinquième ac- 
tuels ; la rédaction des $ 4 et 5 était différente. 

Le $ 1*' du projet ne différait du paragraphe actuel que par le mot 
armes qui s'y trouvait avant celui de filets. — La suppression du mot 
armes est demandé par MM. Genoux et CrémieuXy qui proposent, en 
même temps, d'ajouter à l'article la disposition même qui forme au- 
jourd'hui le S 2. — La confiscation de l'arme, pour le cas où l'on chasse 
en temps licite avec un permis, est une peine énorme et disprt^portion- 
née avec la gravité du délit. D'un autre côté, si l'article confisque les 
filets et engins de chasse, s'il en ordonne la destruction, c'est que ces 
filets, engins, etc.,. sont des instruments dangereux, destructeurs du 
gibier, qu'ils sont les outils du braconnier. Les armes à feu, au contraire, 
peuvent être légalement portées par le chasseur après la condamnation 
comme auparavant. — Ce double amendement, combattu par le Garde 
des Sceaux, est adopté. I 

Le deuxième paragraphe du projet, devenu le n* S de la loi, est égale- 
ment adopté. 

Un paragraphe additionnel, proposé par la commission, est aussi 
adopté j c'est textuellement, le $ 4 de l'article. 
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Le troirième paragraphe, modifié par la eonmdssimi, éiak ainsi conçu: 
« Dans aucun cas, les dommageMntéréts ne pourront être inférieurs à 
15 francs. 

MM* Dessaiffne et Luneau demandent la suppression de ce $.— Jf . Peh 
tereau-Villeneuve propose de le rédiger ainsi : « Dans tous les cas, la 
quotité des dommages-intérêts ^ laissée à l'appréciation des tribunaux. 
-—M. P.-V. dit que le Gouvernement voulait, d'abord, que les dom* 
mages-intérêts ne lussent jamais inférieurs à l'amende. La commis- 
sion a demandé qu'ils fussent fixés au minimum de 25 francs, et, un 
peu plus tard, ce minimum a été réduit à 15 fr. Mais ni cette proposition, 
ni les autres ne conduisent à la vérité. Les dommages-intérêts devant 
être la réparation du dommage causé, leur appréciation doit être laissée 
aux tribunaux. On a voulu assimiler ce cas au Gode forestier, qui (arti- 
cle 202) fixe aussi un minimum de. dommages-intérêts ; mais, sur ce 
points la loi forestière est mauvaise. Il arrive souvent que les tribunaux 
son^ contraints de prononcer des dommages-intérêts de 50 fr., lorsque le 
dommage causé n'anrait pu être évalué qu'à 1 fr. 

Get amendement est combattu par MM. Grémieux et le Garde des 
Sceaux, qui répondent que le projet reproduit les principes de la loi de 
1790 (art. 1 et 2, voy. pages 8 et 109) qui fixait la valeur de l'indem- 
nité due au propriétaire suivant la nature du délit. Il ne paraît pas qu'au- 
cun inconvénient soit résulté, sur ce point, de l'exécution de cette loi. 
— L'amendement, appuyé par MM. Boudet et Taye, est adopté. L'en- 
semble de l'art. 16 est ensuite adopté. Séance du 19 février 1844$ Jtfontl., 
pages 374-75. • 

Dans le projet, revenu à la Ghambre des Pairs, le $ 1*' de cet article se 
terminait ainsi : « 1^ destruction des engins prohibés ; » de sorte que les 
tribunaux auraient pu croire ne pas être obligés d'ordonner la destruc- 
tion des filets et autres instruments de chasse dont il est question au 
commencement du paragraphe. Sur l'observation de MM. Teste et 
F.-Garré% les mots « instruments de chasse » sont substitués au mot 
« engins, » et M. F.-G. fait remarquer, à ce sujet, que la destruction 
du fiisil ne sera pas ordonnée, le fusil n'étant pas, en général, un instru- 
ment prohibé. À mars, Monit.y p. 760. 

S I-'* 

La disposition du $ i^ est nouvelle ; la loi de 1790 n'autorisait 
pas la confiscation des filets^ engins et autres instruments de 
chasse; cette lacune de la loi avait été signalée, et confirmée par 

là 
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« ♦■ 

les décision&de la jurispradçnce (1), le présent $ yien^ larenipUr. 
, Cette confisoatioQ des filets ^ engins et inStruiheats de cbaase de 
Tarticle est une disposition tout à fait générale qui comprend iiàïir 
seulement les instruments prohibés, mais, dans certains cas, ceux 
dont Tusage est licite. Ainsi ^ que l'on chasse ^n temps défendu 
avec une bourse à lapins^ la confiscp.tion de cet engin deyra être 
prononcée^ bien que son î^sage soit permis (art. .9) dans le temps 
x>1x la chasse est ouverte. Il faut en dire stutant des engins autori^ 
6és par le préfet pour la chasse des oiseaux de passage, si leur em- 
pldi avait eu lieu contrairèiiieht àùx ^descriptions de Tèlrtêté. 

Le projet primitif prononçait là côiiéscatioii dû gibier. La com- 
mission des pairs a propose (motifs, p. ilS) lé retranchement de 
cette disposition, tians la discussion, plusieurs pairs en ont rér 
clamé le n^amtien^ mais , sur les judicieuses observations de M. 
Persil [ibid.)f la suppression en a été maintenue, m L'.ajaciennê 
jurisprudence (2), je Tai dit (observations de l'art. 12, § 5), re0^ 
pectait également le gibier qui se trouvait en la possession du 
chasseur. 

Les lilets, engins et instruments- de cliassè qui ont servi â com- 
mettre le délit, devront être saisis et confisqués, qu'ils appartien- 
nent ou non au chasseur qui ^n a fait usage } c'est h, leur légitime 
propriétaire de s'iitiputer de les avoir confiés ott laiffié prendre 
pour les employer cônfarairemient à la loi (3); 

sn. 

^ La première partie de ce § reproduis lés dispositions dés art. 5 
de la loi de 1790, et 3 dji décret de 1812 , sur la confiscation des 
armes, que la jurisprudence (4) .avait. sanctionnées* Mais la loi 
nouvelle apporte une exception à la règle générale ; les armes ne 
seront pas confisquées lorsque le délit aura été coîtimis , en temps 
licite, par iin thdlvidii muiti d'uh permis de chasse. Cette dispo- 
sition, qui n'existait pas dans le projet, y à été introduite h la 



(1) Douai, 17 sept.1842, Dz.P.iSt^.ioîi; maintena en GassatioD, 16 iiot«1843, 
Bull, n» 307; Devill.etÇar., 1843.'2.t33. 

(2) Merlin, Rébertoifre, t» Gîrfîet; J5. 

(3) Idem, M. Petit, t. 8, (l 174. <^ 

(4) 10 féy. im, BaU,ln» â8. 
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Chambre des députés, sur la proposition de M. Genoux. (Y. ses 
motifs, p. 176.) 

Cette imiovation n*a pas été généralement approuvée. < Le 
chasseur, dit M. G. Busserolles (p. 156), qui a obtenu un permis 
de chasse, et n'en use que dans le temps où la chasse est autorisée, 
Ii'eheûinliiet{>aam4ln5 un d^it t^àfmA H 4ihjfiB%f^,j^jga: le f ç^ain 
4'aatrui sam soa d»ose|[iJtwieAti$ çq jd||)i| p^u); ja^pie dpy^^r t^ 
grave s'il est commis pendant la nuit et sur un terrain cl€is4;^ 
les ietrraes de Tari. 3. -^ Foarqucà à»m V^^sçi^ !V^8^W^ i^té^Uin- 
sirumeai die-^eè délit r«stera^(-«Ue etïtf9 se^ 49^n8ci,4ji^n4Î£.gi|9.Jke 
chasseur io^ mura, par Hiéigarde peujirétre , ç^as^é, efi tempa p^j^ 
faibéy verra pnwMiise]: la eo&fiaeatîofit 49 1a sie,m)«? £(^0123. qye pou- 
vons ka découvrir la raison. Noms pussions fcompii^.q^'/çpnpr^ 
-«ence de la sage dhpoMlion de ht loi qui défend de .dé^arqa^^r }fi 
chasseur ; de la difficulté, par censéquail^ d'^ir^v^ à la c^f)sç;%- 
Hon rédie deam arme, il eût été dérogé d'usée iBaiaiére ^lifQlue 
et générale aux prini^es^ c'^iétâ vne (SoncessioM dictée par m/d 
prudence excessive peut-être, tnaii^^sfin CQnyen^d)jl(e, tandis q^ 
cette distinction qu'on a voulu établir entre différents délits, popr 
autoriser, comme .c^pn&équence âe^ ^»^ et à c^iusj^ ^e \^^r gravité, 
ce qui a' est pas péntus jcemoie conséqi^ence des autr^spii qijd.pej^- 
veniétreoependattt) sinon phis^ du mmf^ itp^^t ^^.ffm^i^^fo^ 
lBBfremier$, nous puait n'être qu'une bransActiâiP^malbeurf^ufie 
et sans motifis^ anais enfin, c'^est la loi. p .. . > 

Hors ce cas d'ekception, Farake doit t(^jours étr.e eof^Sfg^, et 
lors même, coiâme pour les filets et engiii&, dtc^ (Foy* tes observor 
tions du § précédent) qu'elle n'appartiendrait pas au diliAqaaiU;.ré- 
II en devrait être encore ainsi jqa^joé dette ajnaeavôcJaqnaile le 
à^éîjgk de chassie a -été commis serait xin fudilidegaiéda l^^çif^, <$, 
par conséquent, là propriété de l'iËtat. ï^ loi aeimejOto sÀ^^sgh^ 
^Mr^iSé ï«>itit, iwnunti te •écret.do i«»gî(i)^ et* i[''aiiieacs> le «arde 
4iàâon^ dont le fosSl aMaraiitété^sînsi (soéfisqiièv sârait eomptobk 
juyiiisL^de cc4te mm è la coaimake; ^dUigèe >6Herinéoi^d0 te 
rembourser à la" caisse de l'administration des dotttJetefsXt).; ; . 1 



rthMM«B 



(1) Douai, t3déc.l834, I>z*P.38.2.iS0; TribonaldeBaugé» 13 jaîiT. 1S4I, 
loorn. crim., n^" 2817; Devill. et Car., 1835.2.89. 
(3) Ordonnance daa4 ocl. 1899, art. »»« ..<»•'. 



180 AATIOA ié. 



S m. 



LàdiqK>d1iondece$6stGelle de Fart. 3 du décret de 1812 
(p. 174); augmentée des filets, engins et autres instruments de 

cAosse* 

" La confiscation des armes comprend toutes celles dont il a été 
fcdt usj^e pour chaâser. Ainsi , qu'un chasseur se fasse suivre par 
un domestique porteur d'un ou plusieurs fusils de rechange ^ afin 
de s'en servir successivement, et qu'il ait été fait emploi de ces ar- 
mes, la confiscation devra les atteindre comme celle spécialement 
portée par le chasseur. Il en serait autrement si ce dernier n'a- 
vait pas fait usage des fusils if'#n cas (1). * 

Quant aux aimes prohibées y il n'est pas nécessaire que l'on en 
ait fait usage pour que la confiscation en doive être prononcée, il 
suffit que leur port soit établi. (Y. les observations de l'art. 9, 

Sl,p.88.) 

Le § en disant : si les armes, les filets, etc., n'ont pas été saisis, 
etc., semble supposer que, dans certains cas , les armes pourront 
être saisies. Or, dans quel cas ces armes pourront^Uesétre saisies 
légalement sur des chasseurs , que l'art. 25 défend positivement 
de désarmer? Dans celui, je crois, où le chasseur, pour fuir 
plus aisément , s'est débarrassé de son arme, et n'en a pas moins 
été atteint par les gardes. Alors, le délinquant s'étant dénanti 
lui-méine de son fusil , il y a lieu d'en opérer la saisie. 

Quant à la saisie des filets, engins ou autres instruments de 
ehasse, j'ai établi, dans les observations de l'art. 12> § 4 (p. 151), 
que la saisie pouvait toujours en être opérée (2). 

En cas de conviction de plusieurs délits, y a-t^il lieu de pro- 
noncer la confiscation des armes , engins, etc., pour chacun' des 
délits reconnus constants ? Voir à cet égard, les observations de 
l'art. 17, p^l88. 

Vente des armes, deêtruetion des filets , etc., confisqués. (Y. les 
observations du § suivant.) _ 



(l)H.MIt,t.9,p.lO. 

(t)e6^iroptDioBëeM.Pem,t.8,p.477. y - if_ 
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S IV. 

La disposition du S 4 qui prescrit la confiscation , et, s'il y a 
lieu, la destruction des armes, engins ou autres instruments de 
chasse abandonnés par des inconnus, est une innovation heureuse 
dont le principe a été emprunté à la législation des Douanes (1), 
laquelle est depuis longtemps appliquée également en matière de 
Contributions indirectes (2). 

Auparavant, lorsqu'un chasseur, demeuré inconnu, avait aban- 
donné son arme, il pouvait la venir réclamer au greffe une fois la 
prescription accomplie , tout en faisant ainsi Faveu implicite de 
son délit. Et la saisie de cette arme ne pouvait' être validée par 
justice) car il avait été décidé que la confiscation de l'instrument 
d'un délit n'étant qu'un accessoire de la peine à appliquer ,. ne 
pouvait être légalement prononcée lorsque l'auteur du délit était 
demeuré inconnu (3). Le présent § comble cette importante la- 
cune. 

C'est le procureur du roi qui doit présenter au tribu(^al le pro- 
cès-verbal de saisie et requérir la confiscation des armes, et, s'il y 
a lieu, la destruction des filets, instruments, etc. 

La vente des armes confisquées sur connus ou inconnus et dé- 
posées au greffe , est fcdte par les soins du receveur des domaines. 
Lorsque les objets déposés au greffe et acquis à l'Etat sont en 
quantité suffisante, ou même lorsque six mois se sont écoulés , le 
receveur provoque auprès du procureur du roi ou du procureur 
général, suivant la juridiction, la remise de ces objets (4). Le 
greffier présente au président du tribunal civil une requête conte- 
nant l'inventaire des objets déposés et susceptibles d'être vendus. 
Cette requête, vérifiée par le procureur du roi, est répondue d'une 
ordonnance du président qui autorise la remise aux domaines 
desdits objets (5). 



0) Loi du 5 lept. i79t, art. 5 et 6. 

(S) Girard, Manuel des contribations iDdiieeteii n* 718, p, 886. 

(8) 2f Juillet 1888, Joarn. «riro., no2817. 

(4) Ordonnance da 9 jaio 1831, arl. l*'. 

(5) Ordonnaneef da 2S féf. 1829, art l-^i da 9 Join 1881, art. 8. 
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Si les armes confisquées portaiejat des gamitares ou ornements 
en or ou argent y le receveur dés domaines aurait h faire vérifier 
c» garnitures, avçipt la vente, par leç^ î)ureapx dç çar^ntie (1), 

. TF^RIP? cps armes, cependant, ne doivent pas être vendues; 1|5S 
Bixnes Îb guerre, de f^irique françstise ou étrangère, d'une valeur 
qui e::^ède si* fraij^jÇS; ^ont déposées h la mairie du chef-lieu de 
r§fr9p4js§çjnçnt par le préposé de la régie pouf être envoyées 
aux arsenaux (2). Quant aux autres armes à feu, quelle qu'en 
sojt U- v^Jleip*, leur^ çffijkOns doiyejit être brisés avant la vente, ces 
apmfis pouvant préseQter des inconvénients pour la s^ireté pu- 
blique. 

IJ n'y a d'e^iceptiopi h cette yj^gl^e que pour les armes pon conr 
fi^U^e^; celles dont la yal,eur excède six francs, sout yendues in- 
ticjtes (3), afin fipparpp^niept que Jeur propriétaire puisse, le cas y 
épké^r^t, .en répéter la v^eu^ contre le trésor. 

Quant a^ filets, engins, etc., ils sont brûlés ou détruits par les 
soins du receveur des domaines. Dès 1299 , les anciennes ordon-^ 
nan^ces (Foj/;. jp. J7?), avaient prescrit de brûler çur les marchés , 
lès filets (paniaus} ppjb^bés. 

n est essentiel, de la part du ujiinistère public, de veiller h ce 
que les condamnés opèrent exactement le dépôt des armes dont 
la confisc^on a été pro^i;icé;e p^ le jugemejqt, et ne f^çentpas, 
p^ exem,ple, remettre au greffe lui fusil à juufi canon pour un fuçil 
l^j(^p^ coups, o^. bien, u^e a^rme à pierre pour une arme à piston 
0^ ^ baficide. Ordinairement, la vérification 4e la qualité de 
Tanne confisquée sur le c^çi^seur se ^it par le greffier, à Taide 
du procès-verbal de contravention 5 mieux vaudrait .encore que 
le jugement contînt une succincte description de rax;;me à déposer. 
C'^pQur,é^vi(ter Jie plus possible les tromperie^ d^^ t^ellijiquanjt^ 
dans Je dépAt de leurs -armes, que le proje;t p{rii;p,itif du § 3 obli- 
giaaîytl^qondâjnnëa.àjrepré^nter j(fen^^^ armes confis- 

quées. Ce mot identiquement a été retranché par la ,c^,Q[ijnisslon 
des Députés (motils, p. 176] pour éviter les débats qui s'élèveraient 



■4-iii.n fi 



(1) OrdoDnance du i" féy. 1821 , art. 2 ; l,oi dp ^ hra(^i|^ «p f, ^ct. 28. 

(2) Ordonni^w» d^ U xwUetl9#. art. 8 ; Décwiop ^ MJni&tif^ dcs,F|Viaiûse« 
du 20 sept. 1820; Instructions générale» ée rEnregistmi[t€pl.4.-ti8,^o 9p7. 

(3) Décision da Minisire des Finances du.23 «(^1. 4^^ ijf^^^^uAtiopg, 

t. 34, n« 150QJ Gkçmsp *iW. \pfii*^^^Mfiê^%im'i]i^Amiti^i'm^^ 

p. 864. 
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entre les délinquants et le greffier^ dans le cas où le jagement ne 
contiendrait pas une suffisante description de Tanne. 

L'examen des fusils déposés au greffe est encore indispensable 
pour s'assurer que les délinquants, ce qui arrive fréquemment, 
n'envoient pas des armes tout à fait hors de service (1) et même 
dépourvues de pièces essentielles. C'est au ministère public, 
chargé de l'exécution des jugements , qu'il appartient de donner 
au greffier, sur ce point, les instructions nécessaires et d'en surveil- 
ler ^'observation. En cas de dissentiment sérieux entre le greffier 
et le délinquant sur la réception de l'arme offerte, le tribunal qui 
a rendu le jugement de confiscation, sera saisi de la difficulté par 
une simple requête , soit h la diligence du condamné , soit à celle 
du procureur du roi ou du procureur générai j les questions qui 
s'élèveiA k l'occasion de l'exécution d'un jugenient ott arrêt, quant 
h l'expiation dé la peiné, et qui présentent un caractère conten- 
Jieij^ , devant être portées deyant |^ juge comî)éj;ent popr statuer 
mr le principfil (2) . 

Quant aux armes brisées par les soins de l'enregistrement et 
avant d'être vendues, il est également intéressant pour le minis- 
tère public de surveiller l'opération du bris de ces armes. Les ar- 
muriers, qui se rendent ordinairement acquéreurs des canons 
vendus comme vieux fer, ont un art indicible pour rétablir et ras- 
sembler des pièces qui, en apparence, n'ont plus de forme. Leur 
adresse est si grande sous ce rapport, que les greffiers qui n'y ap- 
portent pas line grande attention, sont exposés à recevoir des fu- 
sils composés de pièces soudées entre elles , et qui ne sont qu'une 
apparence d'arme au lieu d'une arme véritable. 

§v. 

La loi de 1790, art. i*', allouait au propriétaire des fruits. Ion»- 
qu'il y avail eu chasse sur le terrain d'autrui , une indemnité de 
dix livres, sans préjudice de plus grands dommages-intérêts s'il y 
échéait. La jurisprudence avait décidé que cette indemnité de dix 
livres était due, lors même que le propriétaire n'avait éprouvé 



(1) Dans le même sens, Instraction de M. le Ministre de rintériear da 20 mai 
1844. 

(9) n fév. i8a3, Dz.p.ft.aM. 
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aucun dommage (1) 9 lors même qu'il n'avait pa$ réclamé de dom- 
mages-intérêts (2) . 

D'un autre cêté, pour les délits de chasse commis dans les bois 
de la couronne , d'après l'art. 202 du Code forestier , les resti- 
tutions ou dommages-intérêts ne pouvaient être inférieurs à 
l'amende (3). Le § dernier de l'art. 16 a sainement changé cette 
législation en établissant que^ dans tous les cas, la quotité des 
dommages-intérêts est laissée à l'appréciation des tribunaux. 
Cette modification essentielle a été adoptée sur la proposition 
de M. Peltereau-Yilleneuve. (discussion, p. 1T7). 



(1) 28 féT. 1829, Ita.P.1.898. 

(2) Poitiers, 20 mai 1848, ]>z.P.2.68;DevUl. et Car., i8M^2»52ftf Confrô, 
M. Petit, t. 3, p.i91.« 

(3)26 déc. 1840, Dz.P.41 .1.180; Devlll. et Car, 1840 1.188. L'ordonnance de 
1669, Ut. 82, art. 8, contient ane disposition semblable. Foy* pins bas l'art. 80* 
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S 1. En cas de conviction de plusieurs délits préTUS 
par la présente loi , par le Code pénal ordinaire ou 
par les lois spéciales, la peine la plus forte sera seule 
prononcée. 

S 2. Les peines encourues pour des faits postérieurs 
à la déclaration du procès-verbal de contravention, 
pourront être cumulées, s'il y a lieu, sans préjudice 
des peines de la récidive. 

ANGIBlfS TBXTBS. 

Ordaimanee de man 1515» art. 7. Ceux qui auraient pris on chassé par pln« 
sieurs fois aux grosses Mtes (rousses, noires, c^est-à-dire cerfs, cbcYreuilset san- 
gliers), et n^auraient été punis d^icelles contraventions, seront punis de 500 liT. 
d'amende, si ils ont de quoi la payer, les engins ou basions confisquez, et eux 
privés de leurs offices, et en défaut de ce, battus de verges aux garennes et 
forests èsqnelles auront déllnqué , et bannis à 90 lieues desdites forests, etc., 
plus la confiscation des engins et la privation des offices, etc. (1) 

Ordonnante d$ 4601. L'art. 46 reproduit, k peu pris, ces dispositions, mais 
porte l'amende h 196 écus deux tiers (2). . . ' 

MOTIFS. 

D'après Pan. 365 do Code d'inst. crim., le prévenu reconnu coupable 
de plusieurs délits, au moment où il est jugé, encourt seulement la plus 
sévère des peines portées contre chacun de ces délits. Il était nécessaire 
de déroger au principe de cet article, pour les délits de chasse, délits 
spéciaux qui se commette^^t sans scrupule et avec tant de facilité. Sans 
cette dérogation, le braconnier pourrait après la constatation du premier 
délit, en commettre impunément plusieurs autres jusqu'au jour du juge- 
ment. C'ttst ce qu'a voulu prévenir l'article du projet (3), qui admet le 



(i) Isambert, XH, p. 50 et suiv. 

(8) Idem, XV, p. 247 et sulv. 

(3) Cet article éUit ainsi rédigé : 

« En cas de conviction de plusieurs délits commis dam la mlmé/ouni^, la 
peine la plus forte jera seule prononcée.- Lorsque les délits auront été comniU 
I diflérents Jours, les peines seront cumulées. » 
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cumul des peines lorsque les délits ont eu lieu à des jours différents. 
Exposé du Garde des Sceaux à la Chambre des Pairs, 17 avril 1843. 

La commission des Pairs s'écartant également du principe de la confu- 
sion et de celui de la cumulation des peines, a proposé d'admet,^re la cu- 
inulaiion des amendes pour les délits postérieurs à la déctdraiion du piro- 
eès-Ter)>s4, JaqueUe mettrait lég^ement le chasseur eu demeure dé s'ar- 
rêter. 16 mai 1843. 

DISCUSSION. — CHAMBEE DES PAIRS. 

Cet article avait été ainsi amendé par la commission : « En cas de con- 
viction de plusieurs délits comnais avant la déqfiaralion dû procèi5-!«eîbîal, 
la peine la plus forte sera seule prononcée. » Adopté sans ^çqjïssioç. 
Séance du 28 mai 184ë; Monit/, p. 1237. 

MOTIFS. 

La rédaction de la Chambre des Pairs a été approuvée par la Corn- 
misfiioû des Députée, le 7 juin 1843. ♦ . . • p 

DiSCUSSlON. — CHAMBRE DBS DÉPUTAS. 

M. Isambert propose sur cet article l'amendement suivant : « En cas 
de conviction de "plusieurs délits pt*évus par là pi'ésente loi, ou par le Codé 
pénal ordinaire, îa peine "la plus 4brte sera seule prononcée.— Les peines 
encourues pour des faite postérieurs au procès-vérbai de contnivenifèn 
ou à la citation, pourront être cumulées, s'il y a Heu, sans préjudide des 
peines de la récidive.^, — La jurisprudence nouveUe ne permettant plus 
d'appliquer aux matières spéciales lé principe de la non-cumulation des 
peines, il devient nécessaire de régler ce point par uiie ù^i^sj^oi^ ^ui 
n'offre aucune équivoque. 

Le Garde des Sceaux approuve Je J«' §.de l'amendement, e^ récjirunç 
une explication sur ces mots du ^'^ § : « Postérieur au procès- v^rjba^ .^^ 
la citation ». — Il y a nécessairement un délai entre le prooès-yerb^ M )a 
citation. Il faut donc partir du procès-verbal ou de J|^ citaiioç .ejt ^féf^r un 
délai lixe. On pourrait dire : postérieur au procès- verbal 4e ÇQOjtravcJiitioi)^ 
— M. hamb&rt répond que les mots r(k la citatipn» çtaien^ néçessai^^^ 
parce qu'il peut arriver que le procès-verbal soit inconnu de l'auteur du 
délit, et quMl est de principe, ^gnéme d'après la loi de septembre 1835, 
sur la presse, que les peines ne peuvent é^r^e cumulées q^e pow k3 ^aâts 
postérieurs à la poursuite. 

Le Garde des Sceaux, On pourrait mettre : postérieur à ia dédavatjon 
du procès, etc., et ei&cer ou à la eitaîicn.^M^ LefiobU'^ |>^o)[yosé d V 
iamer a»^ 1^ $de l'amendement après Code pénal :%\x tiàr lies Ibis 
spéciales. '* ■- "• ' ' '•..-.. n u . ■. j.- . 
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L*amepdemcnt ainsi modifié, d'accord avec M. !., est adopté. Séance 
du 19 février ISWj MoniL, p. 3f75;— Adopté saris discussion, k la Cham- 
bre des Pairs, 28 mars; Moniu, p. 760. 

S If'. 

Cet article déroge k la jurisprudence antérieure en matière de 
c|i£^sse, qui 4écidait que, en cas de copviçtion de plusieurs délits, 
par exemple pour le délit dé chasse sans permis réuni au fait de 
chassé en temps ou terrain prohibé, il y i^vait lieu de cumuler les 
ajnendes prononcées par la loi de 1790 et le décret de 1812 (1). 

Ce retour vers le principe général de l'art. 365 dû Code d*ins- 
tructioq criminelle, avait commencé à se manifester dans quelques 
décisions plus récentes. Ainsi, il avait été jugé que le prévenu 
convaincu de chasse sans permis et de vol simple, ne pouvait, 
outre l'emprisonnement pointé par le Code pénal pour le vol, être 
cond^né à l'anaende encourue pouir le délit de chasse (2) ; que 
le fjBiijt de chasse san^ permis avec armes prohibées, n'entraînait 
que la peine la plus forte prononcée pour ce dernier délit (3). 
Même décision pour le déjit ie coups et blessures (4). 

Afaintenant, d'après la rédaction du § 1*' de l'art'. 17, il ne sau- 
rait plus y avoir de difficulté. La peine la plus forte prbnoncée 
pour l'un des délits compris dans la même poursuite que des' dé- 
lits prévus par la loi du 3 mai, lé Code pènaï ou det \o\à spè'èîalés, 
sera seule appliquée. Mais le principe de là confusion des peines 
proclamé par l'article ne dispenserait pas tfe prononcer là confis- 
cation des armes avec lesquelles le délit de chassé a été commis, 
c'est là une peine accessoire qui doit toujours être cumulée avec 
la peine principale la plus forte. Ce principe a été proclamé par 
la jurisprudence^ à propos de la surveillance encourue par un va- 



(lj y. les arrôts cités par Dalioz, Dict. gén., 1. 1, p. 383, n» 109, et t. 5, 
p. 163, no 109. M. Petit, t. 2, p. i07 à 124, allait même jusqu'à soutenir que 
pour fait de chasse sur le terrain d'autrui et en temps prohibé, il fallait pro- 
noncer deux amendes. Mais cette doctrine n^est' pks ékwé de la^CooFcfè cassa- 
tion. V. 18 mars 1837, Dz.P.37.ï.3éï. ' , * ' ' " ' 

(2) 17 i^ai i^, Joorn. crim., n» 2284; 2Juinl838, Dz. P. 38. 1.464. 

(3) 23mai*1839,l)z!p.39.1.29'/I ' " ''' '"^ ''' '■ ' ' ' "'* 

(4) Poitiers, 20 vm 1843, Dz.P.43.2.168. » 
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gabond qui était^ en même temps, convaincu d'escroquerie (1) ^ à 
propos de la confiscation du fusil encourue l^ par un chasseur 
en délit; poursuivi en même temps pour coups et blessures (2) } 
2® par un autre chasseur^ poursuivi en même temps pour vol 
simple (3) } ces décisions trouveraient leur application sous l'em- 
pire de la loi actuelle. 

Ces principes doivent servir à résoudre quelques difficultés d'ap- 
plication qui se sont déjà présentées à la pensée des commen- 
tateurs de la loi. 

On s'est demandé d'abord si, en cas de conviction de plusieurs 
délits, il y aurait Heu à prononcer la confiscation des armes, en- 
gins, etc., pour chaque délit reconnu constant. — S'il est établi 
que ces délits ont été commis avec les mêmes armes, le même 
filet, etc., quoique à des jours différents, une seule confiscation 
devra, je crois, être prononcée. Si, au contraire, Finstruction ne 
fournit sur ce point aucune lumière, si les armes, etc., n'ont'pas. 
été saisies par les gardes ou ne sont pas représentées par les délin- 
quants, il devra y avoir autant de confiscations prononcées qu'il 
y a eu de délits distincts de commis. Cette opinion, qui est celle de 
M. Petit, a été consacrée par un arrêt (4) rendu avant la loi ac- 
tuelle, mais qui devrait encore être suivi à cause des expressions 
et la fois générales et formelles de l'art. 16, § 1^'. 

On a demandé ensuite si la confiscation devait être prononcée 
lorsqu'elle n'était que Taccessoire d'une peine qui ne devait pas 
être appliquée au prévenu, parce que celui-ci encourait, h rai- 
son d'un autre délit de chasse soumis au même jugement, une 
peine plus forte, dont la confiscation n'était pas cependant l'acces- 
soire. On a supposé, à cet égard, l'exemple d'un prévenu pour- 
suivi, à la fois, pour chasse sans permis (16 à 100 fr. d'amende, 
art. 11, § 2, et confiscation de l'arme, art. 16, § 2), et pour em- 
ploi de drogues de nature à enivrer le gibier (50 à200 fr. d'amende, 
art. 12, § 6, sans confiscation), et qui, par conséquent, aux termes 
de l'art. 17, § 1, ne pouvait être puni que de l'amende la plus 
forte. 



(t} 23 sept. 1887, Jonni. criin., n« 2037. 

(2) Poitlera. 20 mai 1843, cité p. 187, note 4. 

(3) 2 loin J838, cité ihià., DOte 2. 

(4) BL Petit, t. 2, p. 22 1 et t. 8» p. 181 et soi?.; Nancy. 16 Janr. 1840, Di.P« 
tt.l01. 
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it. Petit (t. 3^ p. 185 et 200) décide qae, dans ce cag^ il ne peut 
y avoir lieu à la confiscation, parce qu'elle n'est l'accessoire que 
de Famende qui ne peut être prononcée, et qu'une fois que le 
texte de la loi à appliquer est reconnu, celui qui ne contient que 
la peine la moins forte se trouve écarté entièrement, en ce sens 
qu'il n'est plus possible de le rapprocher et de le combiner avec 
l'autre pour en obtenir la punition la plus sévère. 

Cette opinion est tout à fait en opposition avec les décisions de 
la jurisprudence que j'ai rapportées plus haut ; elle l'est également 
avec les principes sur le caractère de la confiscation considérée 
conmie mesure répressive. Ce n'est pas là, en effet, une peine 
proprement dite (1), bien qu'elle soit classée comme tel^ par 
l'art. 464 du Code pénal. Aussi reste-t-elle en dehors des modifica- 
tions qui touchent aux autres peines et peuvent venir les atténuer. 
C'est ainsi qu'il a été décidé que l'art. 463 du Code pénal n'auto- 
risait pas le juge. (2) à modifier ou à remettre la confiscation. 

Ainsi, en cas de conviction de plusieurs délits, soit prévus par la 
loi du 3 mai, soit par les autres lois pénales, la peine proprement 
dite la plus forte sera seule appliquée, sans préjudice de la confis- 
cation. — Quid^ pour le cas où un délit de chasse est poursuivi 
concurremment avec un délit commun, dont la peine peut être 
mitigée en vertu de l'art. 463 dfu Code pénal ? Voyez l'art. 20. 

Il existe cependant un cas où le délit de chasse, commis en 
même temps qu'un autre délit plus grave, ne verrait pas sa ré- 
pression se confondre avec celle de l'autre délit, c'est celui d'un 
meurtre commis pour faciliter un délit de chasse ou pour en as- 
surer l'impunité. Le meurtrier, dans ce cas, au lieu d'encourir 
seulement les travaux perpétuels, serait passible de la peine de 
mort (3). 

Le § 2 de Tart. 17 déroge au principe posé dans le § 1'', en per- 
mettant au juge de cumuler les peines pour les délits commis par le 
même prévenu depuis la déclaration du procès-verbal. Sans cette 
disposition, le chasseur incorrigible, protégé par le § 1«% aurait pu 



(i) Idem^ M. Championnière, Maoael» etc., p. 135. 

(î) 14 déc 18S3, Dz.P.83.1.175. 

(9 Code pénal, art. 80i ; Gâta. Si mars 18S2, Dz.A., t. S, p. 434^ 
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cliasser impimément tous lés jouirs^ sans encourir plus d^une seule 
amende, jtiôqtl'k éè que le jugëltlehi; de son premiet iélil fût de- 
tenu définitif. ^ 

Lorsque le pi-ocôs-rérbàl aura été déclaré au t)rérenu J^ar Ta- 
^ëfat ôU garde, il ii*y aura pas de difficulté ^ le juge pourra, Suivant 
les circonstances, cumuler les j;)eitiefe ëncoul*ûes pour les délits 
postérieurs. 

Mais il peut arriver que le procès-tctbal ii'àît pas été déclaré 
au prévenu (et l'absëncë de cette forîhalité qui n*est nullement 
exigée par la lof, comme oU le croit communément, n'invalidera 
l'acte en aucuile manière), ou même qu'il n'y ait pafe eU de pro- 
tiès-Vetbal, et qUe le ministère public ou ÎA partie civile pour- 
isuivé-, à charge d'en justifieir, c'est-k-diré d'établir lé délit par la 
preuve testimoniale [voy. Tàrt. âl). ie peAsè '(^e dâp§ l'un et 
l'autre cas, le cumul des peines pourra aVôif lîëu polir leiB délits 
postérieurs à la première citation donnée axi pirévenU. Ce que le 
légiôlâteulr a voulu (voir là discussion, p. 1188), «'est que le délin- 
quant, une fois régùliéremeiit averti, ne pût impunément com- 
mettre de nouveaux délits. Or, que cet avertissement résulte de 
la déclaration verbalte qu'un procès-verbal va être dressé ou d'unfe 
citation en justice, il n'importe, et TéfTet doit être le même. Le 
tnot déctaratiofi du § 2 est puren^nt énonciatif (1), et. Sous vii 
autre rapport, l'avertissement qui résulte d'une cltàtidh régulière 
est bien plus significatif et plus sérieuJt que celui d'une déclara- 
tion de procès-verbal, que le prévenu peut s'outetiif d'atoir pas 
entendue. 



(1) Idem, M. Cam. âusierolies, p. 160, c^ Ht. tHû, t é, p. 211. 
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Art. 19. 

En cas de condamnation pour délits prévus par 
là présente loi, les tribunaux pourî-piit priver fe dé- 
linquant du droit d' obtenir un' permis de chasse pour 
un temps qiii n'excédera pas cinq ans. 

MOTIFS ET DISCUSSION. 

L'art. 16 du projet porte qu'en cas de condamnation pour délits prévus 
par la présente loi, les tribunaux pourront priver le délinquant du droit 
d'obtenir un permis de chasse pour un temps qui ne pourra^^xcéder dix 
années. Cette disposition n'a pas besoin d'être justifiée* Exposé du Garde 
de$, Sceaux à la Chambre des Pairs, 17 avril 1843. 

Nous approuvons complètement l'innovation consacrée par le projet. 
IM tribohaUx sataront distinguet* entre les fautes accidentelles et celles 
q[ûi tiënileiit aui habitudes dîl btacoQhage. L^applîcalibti de cet article, 
fialité avec dlsceriiément, doit avoir les plus heureux résultats. Commis- 
sion des Pairs, 16 mai 1843. — Cet article a été adobtè sans discussion 
par la Chambre des Pairs. Séance du 23 mai 1843, MoniL, p. 1237. 

L'a comihissiôh des Députés propose de réduire là durée de l'in- 
terdiction à cin^ ans. — M^Bouâel demande de restreindre ce droit de 
privation de d^çit de permis aux cas de condamnations prononcées en 
vertu des art. 11, § 3; 12, § 2; 13 et 14.r— Cet amendement est combattu 
par le Garde des Sceaux. — Le droit concédé par l'article n'est que facul- 
tatif, et il n'y a pas d'inconvénients à le consacrer parce qu'il est certain 
que les tribunaux ne prononce^otit l'interdiction du droit de permis que 
dans les cas de délits graves, ou (}uand la personne ne leur inspirera au- 

Sune confiance. . — L'amendement e^t rejeté et l'article adopté. — Séance 
, lu là février 18^4} itfomt., p. 375.— Adopté sans discussion par la 
tlïiàii^re ies Pairs, 2i^ mars j MoniC, p. 760. 

Le TnîniTn nnfi de la durée de rinterdiction du droit d'obtenir un 
permis de chasse n'étamt |»Ib déterminé ^ )eè tribunaux pourront 
limiter cette privation à telle durée qu'ils voudront choisir au 
ièssoils de ciWq ans. Maïs il est à préètïtiiér que l'application de 
'cet àrficle autà ràremèiit lieu. Les trihunaux ainsi que cela a été 
prévu àans les motifS; n'useront de la faculté que ce texte leur 
concède qu'à l%wd i^ hx9fiQjmm d'habituàe« 
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ART. 19. 

5 1; La gratification mentionnée en Tarticle 10 sera 
prélevée sur le produit des amendes. 

§ 2. Le surplus desdites amendes sera attribué aux 
communes sur le territoire desquelles les infractions 
auront été commises* 

ANaENS TEXTES* 

OrdoMumcê du 80 décembre 1883, art 5. — Les amendes de police correc- 
tionnelles, recouvrées à partir du 1" janvier 1824, seront versi-es par les rcce- 
Tears des domaines , distraction faite de leurs remises on taxations, à la caisse 
des receveurs des finances. 

Art. 6. Le produit des amendes versées II la caisse des receveurs des finances 
formera un fonds commun qui sera tenu à la disposition des préfets, et qui sera 
applicable !<> au remboursement des frais de poursuites tombés en non-valeurs, 
soit en matière de police correctionnelle, soit en matière de simple police; 
2« au paiement des droits qui seront dûs aux greffiers des tribunaux pour les 
relevés des jugements portant condamnation d'amendes; 3* au service des 
enfants trouvés et abandonnés, jusqu^à concurrence du produit «cédant les- 
dlts frais ; A^ et pour les deux autres tiers, aux dépenses des communes qui 
éprouveront le plus de besoins, d'après la répartition qui en sera faite par les 
préfets, et par eux soumise, dans le cours du premier semestre de chaque année, 
à l'approbation du Ministre de Tlntérieur. 

MOTIFS. 

La disposition de cet article, qui attribue exclusivement aux communes 
sur le territoire desquelles les délits de. chasse auront été commis, les 
deux tiers des amendes prononcées, n'a pas besoin d'être justifiée. C'est 
encore un moyen {vay. art. 5), d'augmenter les ressources des commu- 
nes^ et de les intéresser à la répression des délits. Exposé du Garde dei 
Sceaux à la Chambre des Paits^ 17 avril 1843. 

DISCUSSION. — GHAMBRB DBS FAI18. 

Cet article, dans le projet, était ainsi rédigé sous le n"* 17 : « Le tiers des 
imiendes prononcées en vertu de la présente loi sera, attribué aux hospi- 
ces. — Les deux autres tiers seront attribués exclusivement aux communes 
sur le territoire desquelles les infractions auront été commises ». 

Jf • de Boissy demande sur quel fonds sera payée Findemnité allouée 
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aux gardes pur Part. 9 (10 aelQel)^ à on ne tes Inrél&ve pas sdr tes amen- 
des prononcées pçr la loi, et qu'on attribue aux hospices et aux com» 
munes. — MM* Dubauehage et Thénard ajoutent qu'il âtut lencourager 
beaucoup les gardes champêtres et toestiers et les gendarmes,; et .qi^oa 
pourrait leur attribuer un tiers des amendes, en laissant les deux autres 
tiers aux hospices et aux communes. Jamais les délits ne seront réprimés 
si les gardes champêtres ne sont pas largement- rétribués. Tandis que le 
chasseur sera d'un côté, le garde, qu'il indemnisera, sera de Tautrej c'est 
ce qui arrive continuellement. 

Le Garde des Sceaux répond que les gratifications en question seront 
payées sur les fonds départementaux destinés aux dépenses imprévues, et 
qu'il est impossible qu'ellea ne le soient pas, puisque une ordonnance 
royale (art. 10), déterminem ces gratifications; que de plus, les communes 
qui toucheront les 2/3 des amendes seront intéressées à récompenser leurs 
gardes. 

M. de Mosbaurg propose de dire qu'après le prélèvement des gratifica- 
tions accordées aux gardes, etc., le reste des amendes sera distribué aux 
hospices, etc. 

Jf. F.'Carré^ propose, à son tour, la rédaction suivante : Les gratifica- 
tions mentionnées à l'art. 10, seront prélevées sur le produit des amendes. 
Le surplus de toutes les amendes sera distribué^ un tiers aux hospices des 
départements, les deux autres tiers aux communes sur le territoire des- 
quelles les infractions auront été commises. — Cet amendement est adopté. 
Séance du 23 mai 1843; Monté., p. 1238. 

MOTIFS BT DISCUSSION. — chambre bbs députés. 

Bans son exposé à la Chambre des Députés, le Garde des Sceaux a 
donné son entier assentiment à l'article adopté par la Chambre des Pairs. 
26 mai 1843. 

La commission ne peut approuver l'attribution que le]3* $ de cet article 
fait aux hospices du département, du tiers du surplus de ces amendes. 
Il existe des arrondissements dans lesquels on n'a pas créé d'hospices ; 
il en existe dans lesquels les hospices sont simplement communaux; il en 
existe enfin, dans lesquels les hospices reçoivent en même temps, et les 
habitants de la commune et ceux des communes de l'arrondissement. 
Quel sera le mode adopté pour déterminer l'attribution ? Rigoureusement 
ce serait aux seuls hospices de cette dernière catégorie que l'attribution 
devrait être faite, mais ce cas sera l'exception, car il existe peu d'hospices 
établis dans ces conditions : et comme les communes rurales, en général^ 
ne possèdent pas des excédants de ressources, la commission propose de 
leur attribuer la totalité du surplus des amendes, au lieu des deux tiers 
que le projet de loi leur accorde. C<mm9ti(mde9 DéptUéf, 7 iwk 1843. 
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Va la Cawmbre dfs Dépmés^, H. Tdye a demandé qaë i(§ tii^ilMtÉfll MA en 
délii fit, hii-môme, la répartition deê amendeg. Cette propoêition n'esi 
pasappiqFée; l'article v amendé par la commissiony est adopté. Séaneê 
du 19 février iM4) McnU., p. d75. 

069erraMoaa«« 

Les difficnltés d'application auxquelles Tart. 19 pourrait donner 
UeU; seront probablement résolues par l'ordonnance royale rendue 
pour reaLëcutloA de lart. 10^ voy, i^ l'Appendice* 
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L'article 463 du jCade pénal ne sera pas applicable 
aux délite prévus par la présente loi (1). 

MSCUSSiœi. ^ CHànmB mb paus. 

If. i^êPsil éemaDde quUl doit déclaré que Tait. 4^ sera a^licable aux 
délits prévus par la loi. — JDepuis Ifi^ do n'a jamais manqué, soit les 
Gfeaml^res, soit te G^uvemeHittit, d'offîce^ d'introduire cet article dans 
les lois pénales. On l'aurait fait aussi pour le Code forestier, si il avait 
été voté depuis eette époque. li y a t«l délil de <^a$se commis dans des 
circonstances si favoraûes, que k waimQid de l'amenile prononcée est 
une peine encore trop sévère. 

M. F^-Catré* répond que la comaiissioB a eu le soin de graduer les 
peines prononcées par la loi, et de rendre l'emprisonnement facultatif 
dans tous les cas, afin de proportionner la répression au plus ou moins 
de gravité 4e l'infraction. Si donc, le juge estime qu'il y a des circon- 
stances favorai)les au prévenu, il applique le minimum de l'amende, sans 
emprisonnement. La raison de distinguer entre la matière qui nous oc- 
cupe et les matières de droit commun qualifiées et punies par le Code 
pénal, est ssîUante, et la voici s Qu'est-ce que les circonstances atté- 
nuantes dans des matières où l'intention n'est rien? Dans les délits 
eu droit cohubub, Ja iiuestion intentionnelle est tout. Ici c'est le fait 
même de la chasse qu'on punit, et on ne se préoccupe pas de la question 
intentionneljie. Yoilà pourquoi dans les matières du grand comme du pe- 
lit criminel, on a laissé au juge la libre appréciation de l'intention. C'est 
par suite de l'appréciation de cette question qu'il admet ou non des cir.- 
eonstances atténuantes. Mais dans toutes les matières où il n'y a j>as d'in- 
tention à examiner, je ne comprends pas les circonstances atténuantes. 
lamais une telle question n'est examinée en matière de contraventions 
aux lois spéciales. En matière de contributions indirectes, de douanes, il 
n'y a pas de circonstances atténuantes, parce qu'il n'y a pas de question 
d'intention ; nous avons cru qu'il en devait être de même en matière de 
chasse. Ces laits bien que qualifiés délits et réprimés de peines correction- 
nelles, ne sont véritablement pas des délits, mais des contraventions, des 
nfractions aux prescriptions de la loi. 

MM' Boullety Feulrier et Féliœ Faure, appuient l'amendement fie 



(1) Code forestier, art. â03. Les tribunaux ne pourront appliquer aux matière 
réglées par le présent Code les dispositions de l'art. 463 du Code pénal. 
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M. Persil.-^ fis trouvent qué^ dans certaines localités, et pour les délin- 
quants dans l'indigence, le minimum de quelques amendes est trop élevé, 
et craignent que cetie sévérité ne rende les acquittements plus nom- 
breux. 

Le Gardé des Sceaux répond que la plaie actuelle est Fimpunité ; que 
les délits de chasse et le braconnage se perpétuent par ce motif et pro- 
duisent les abus auxquels la loi a pour but de remédier... Que si, au 
moyen de l'art. 463, on a la faculté de descendre à une amende de quel- 
ques francs, le but proposé ne sera pas atteint... Il y a une très grande 
analogie entre les délits de chasse et les délits forestiers, auxquels l'art. 
463 n'est pas applicable, et il y aurait un très grand inconvénient à in- 
sérer dans les lois des dispositions contradictoires pour des délits ana- 
logues, etc. 

L'amendement de M. Persil est rejeté, et l'artide de la commission 
adopté. Sé€fneedu^m2À 1843} Moniteur^ p. 1238* 

> 

MOTIFS BT DISCUSSION. *- ghambks dss ntPCTÊS. 

Le Carde des Sceaux, dans son exposé (26 mai 1842) k la Chambre 
des Députés, et la commission de cette chambre dans son rapport (7 juin 
1843), ont donné leur assentiment à l'article, en se fondant sur les moti£i 
présentés plus haut par le Ministre et M, Franch^arré. 

Cetarticie a été discuté avant l'art. 11 («oy. p. 113), qui ouvre la sec- 
tion 1I> consacrée aux peines. 

M. Toye déclaré que tout amendement qui aura pour but l'application 
à la loi dé l'art. 463 du Code pénal, aura son concours. L'énormité des 
amendes prononcées par les art. 11 et suivants font une nécessité de cette 
application. 11 faut que les tribunaux aient leur libre arbitre dans la que»* 
tion des dommages. Judicem esse maturum. 

Le Qarde deg' Sceaux combat cet opinion. 11 a toujours été favorable à 
r^plication de l'art. 463. Lors de la révision du Code pénal en 1832, il 
l'a voté et , depuis^ il a eu occasion de repousser les reproches qui ont 
été adressés à cet article. Le Garde des Sceaux persiste à se féliciter, 
dans l'intérêt de la vindicte publique, de llntroduetionde cet article dans 
les matières du grand criminel. Cependant il est opposé à son introduc- 
tion dans la législation sur la chasse. Le projet actuel, bien différent, sur 
ce point, de la loi de 1790j qui ne prononçait que des peines fixes, laisse, 
pour les minimum et les maximum, toute la latitude nécessaire aux juges 
pour proportionner la peine à la gravité des délits. 11 serait dangereux 
d'aller plus loin et de concéder la faculté au moyen de l'art. 463, d'abais- 
ger la peine jusqu'à 1 fr. d'amende. Ce serait l'exagération d'un bon prin- 
cipe, et il faut prémunir les magistrats eux-mêmes, contre une tendance 
qpii pounrait rendre la loi illusoire dans son application. 
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MM. de la Ple$$e, pour l'art. 463, Lenoble* et Aylie$ contr«, font vah 
loir des arguments déjà présentés dans la discussion à la Chambre des 
Pairs. — L'article est mis aux voix et adopté. C'est, textuellement, l'article 
actuel. Séance du 17 février 1844; Monit.y p. 351-52. 

Adopté, sans discussion, par la Chambre des Pairs, 38 mars; M<mi$,, 
p. 760. 

M. Cam. BVisserolles (p. 163) ,a signalé avec beaucoup de jus- 
tesse la portée de Tart. 20. -^ a Quand les dispositions pénales 
de la loi furent votées^ on avait à choisir entre deux systèmes > on 
pouvait fixer aux peines un minimum élevé et accorder aux con- 
damnés le bénéfice de l'art. 463} on pouvait, au contraire, 
abaisser ce minimum, de telle sorte qu'il ne dépassât jamais la 
répression méritée par les délits même les plus légers. 

» Ce dernier système a prévalu avec raison selon nous. Sous 
l'empire de la loi de ^790, dont tout le monde proclamait rinsuffi- 
sance, et qui était, en effet, impuissant^ h. réprimer le braconns^e 
et à prévenir la destruction du gibier, la peine était de 20 fr. ; 
c'eût été, se montrer inconséquent quand on faisait une loi nou- 
velle, uniquement poor remédier efficacement aux inconvénients 
d'un pareil état de choses , que d'y insérer une disposition qui 
aurait permis d'abaisser les amendes à un franc, l'emprisonnement 
à un jour, et qui n'aurait pas mis les magistrats dans l'impossibi- 
lité de céder trop complètement à des influences au-dessus des- 
quelles les meilleurs esprits ne sont pas toujours sûrs de s'élever 
dans tous les cas. Aujourd'hui^ les droits de la justice et ceux de 
l'hums^nité sont également garantis; il existe outre le minimum 
et le maximui^ des peines, une assez §prande latitude pour que 
toutes les nuances de culpabilité soient équitablement atteintes^ 
et, d'un autre côté, jamais la répression ne sera assez illusoire 
pour cesser d'être redoutée. L'art. 20 n'est, au surplus, que la re- 
production èi peu près textuelle de l'art. 203 du Code forestier, et 
s'explique aussi par l'analogie qui existe entre les matières de 
chasse et les matières forestières. » 

L'article 20 ne saurait être plus formel et plos clair; il défend • 
d'appliquer l'art. 463 aux délits prévus par la présente loi. Ce- 
pendant M. Petit (t. 3, p. 204 et suiv.), pens^ que dans le cas où 
un délit de chasse aura été commis concurremment avec un autre 
délit prévu par le Code pénal, et emportant une peine plus forte, 
le délit de vol simple, par exemple , l'art. 463 pourra néanmoins 



Stre appliqué dans toute sa latitude. Suivaïit ce iiiagistrat « entre 
la peine du délit de chasse et celle du vol. Fart. 17 de la loi voû- 
tant que ce soit celle du vol que Ton préfère comme la plus forte^ 
ce ne serait plus ï'art. 11 ou 12 de la présente loi, mais Fart. 401 
du Code pénal modifié, au besoin, par Fart. 463, qui édicterait 
la peine... On dit que c'est peimettre^ au moyen de l'application 
de Fart. 463 , de descendre jusqu'aux peines de simple police -, si 
c'est là un inconvénient, il est moins grave que celui qui , dans 
le système contraire , obligerait les tribunaux à prononcer au 
moins une année d'emprisonnement. La sagesse des magistrats 
nous garantira des abus dans l'application de Fatt. 463; elle se-^ 
tait impuissante, si on les plaçait désarmés sous le joug impératif 
del'art. 401. » 

n est, je crois, facile de montrer le peu de fondement de cette 
opinion. Elle aurait pour résultat inévitable , M- Petit l'a bîen 
prévu, la suppression de Fart. 20 de la loi, toutes les fois que l'un 
des délits que cette loi réprime, aurait été commis ou poursuivi 
concurremment avec un délit commun , auquel Fart. 463 serait 
applicable. De sorte que le chasseur, h qui l'on aurait à repro- 
cher ce délit de surcroît, se trouverait, soils le rapport de la pé- 
nalité , dans une position beaucoup plus favorable que si on n'a- 
vait à lui imputer qu'un simple délit de chasse. Cette conséquence 
a quelque chose de révoltant. « Cependant, ajoute M. Petit, si 
vous résistez dans ce cas à Fapplicatîon de l'art. 463 , les tribu- 
naux seront obligés de prononcer au moins une année d'empri- 
sonnement, minimum de Fart. 401. » Je ne comprends pas com- 
ment ils pourraient y être obligés. L'art. 20 de la loi actuelle ne 
touche en rien à la pénalité du droit Commun. Les juges saisis à 
la fois du délit de vol et du délit de chasse, auront à examiner si 
il existe des circonstances atténuantes à rsdson du premier. En 
cas d'affirmative, voici comment la peine sera appliquée. Si celle 
qu'ils croiront devoir prononcer pour le vol est plus forte que celle 
qui réprime le délit dé chasse, alors celle-ci se confondra avec la 
première^ aux termes de Fart, tlie la loi du '8 mai. — Si, au con- 
traire, la peûtd dm vol se trouvait kiférteure^ dans la pensée d^s 
juges , au minimum de la pefne dH délit de eihasse^ aloc» etteje 
cofufondrait avec cette dernière, que ViÈd. 20 djâfeni 4e descendre 
au-dessous du minimum. C'est là, je crois, k «eule mani^o d'ap- 
pliquerwiaeiBmt lei arl. 17 et 29 de k {xréMite loi. 
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SECTION m. 



DE LA POURSUITE ET BU^JruaEKtarT. 



ART. %1, 

LeÉ délits prévus pét la présente loi seront pf otivés» 
soit par procès-verbaux ou rapports^ soit par témoins, 
à défaut de rapports et procèsrv^rbaux p ou à leur 
appui. 

Loi du dO awni I79a« art ti.-> il pourra «tre mi^ IMM PiPi«*^< ( At* 

gardes) par la dépositioD de deot témoins. 

IIOTIFS. 

Cet article reproduit, en le résiuaaati le pramier ) d^ )'art» tM 4u 
Code d'instruction criminelle ^ noua ayons pensé qu'il convenait» pour 
éviter toute incertitude k cet égard, de copier exactement les termes de 
la loi à laquelle on s'est référé. CommUHçn é^e$ PairSjf 1$ mai 18^* 

DISCUSSION. 

L'article du projet était ainsi conçu : « Les délits prévus par la pré- 
sente loi seront prouvés par {irocè&rTerbaux oi} p^ témoiAS. p La ré- 
daction de la commission, qui forme l'article aetuel, est a^doptée sans 
^UscuasiQU. Chamàrt i^$ Pain, U vm 184S; Monik, p. 1250. -- Idem, 
à la Chambre des Dépotés, Séqnee du 19 février 1844; Jtfbnil., p. 87$. — 
Et de nouveau, sans ^discussions par la Chasdi)^ des Paire, V mars; 
Monit.y p. 771. 



Bien avant la loi actuelle, ](f^ jwbspiH^çiPK^ s^Tiit décMé que 
Tart. 154 du Code d'instruction crimincdAe^ dérogeant h la l<rii de 
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1790^ art. 11, aucnn nombre déterminé de témoins n'était requis 
pour constituer la preuve légale d'un délit de chasse (1). Le texte 
de Tart. 21 qui reproduit littéralement l'art Î54 du Code, érige 
en loi cette décision de la jurisprudence. — Quant aux témoins à 
appeler, leur choix est abandonné à la partie poursuivante. 

A l'appui d'un procès-verbal ou rapport, on peut faire enten- 
dre lés rédacteurs eux-mêmes de l'acte jugé insuffisant (2). Ces 
témoins et d'autres encore peuvent être appelés en tout état de 
cause et même em appel (3). D'un autre côté, les tribunaux, une 
fois l'affaire engagée, peuvent ordonner, d'office, l'assignation de 
certains témoins non appelés par le ministère public ou le pré- 
î venu (4). 

La.pri^uva testimoniale doit être r^çue eo; matière correction- 
nelle, lorsqu'il n'y a pais de procès-verbal , tout comme si le pro- 
cès-verial est infecté de nullité (5). * 

Maïs les procèsh-vèrbàtix et -les dépositions de témoinsr ne sont 
pas les seuls éléments qui puissent légalement former la* convic- 
tion des juges. Comme les jurés, les juges peuvent faire entrer dans 
ces éléments les aveux du prévenu (6) , nonobstant la maxime 
" tion ofMiiïfiifr i^èWf-è'tJoiem', laquelle est dépourvue d'autorité comme 
toutes les maximes de jurisprudence non revêtues du caractère 
législatif (7). Enfin, les juges coir^tionnels, qui remplissent les 
fonctions de jurés, peuvent soumettre à leur appréciation tous les 
èl^ënts que l'instruction a réunis (8). 

Quant aux règles communes et tous les procès-verbaux et aux 
fonctionnaires qui les dressent, la Icd du 3 mai n'ayant rien innoyé 
à cet égard, laifese tout leur empiré aux principes qui résultent du 



<f) 16 Jaàv. 1816, bz.A., t. 2, p. 436; 26«oût 1830, Dz.P.30.1.8é2; 7 fév. 
•1886, Jôurn. crîm., n» 15T3. 

(â) 26jaDT. 1816, i'0y.Dotel;3 féf. 1890, Dz.À., t. 11, p. 399; l^man 
1822, BuU. n« 35; 17 avril 1823, Dz.Ai, t. 2, p. 439; 7 sept. 1888, Bull, no 369. 

(8) IT déc 1826, Dz.P4827.1.34d. 

(4) 11 sept, 1840, Journ. crim., n^ 2729. 

(5) 7noy. 1836, chambres réunies, Dz.P.37.1.187; el une foule d'aatrai 
arrêts dans le même sens. 

(6) 26 noy. 1829, Journ.' crim., no 289; Bordeaux, 28 fév, 1833, Dz.P,33.S| 
*09. . ^ ' 

(7} 29 sept. 1837, J6tirn. crim., n* 2066. * * 

(8) 4sept.l84l. BttM. i<».422« . • . > o * j j ^ .. : 
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droit commun et de la jorispradence qui Ta interprété. Troig ou- 
vrages fournissent surtout d'abondants renseignements sur ce 
point : le Traité deè Procès-Verbaux , de Mangin, p. 26 à 98 5 le 
Dictionnaire du droit criminel, de M. Morin, v® Procès-verbaux j 
le Dictionnaire général, etc., de M. Armand Dalloz^ tom. 5% 
v» Procès-verbal, n" 11 à 73. 

Voici les principales règles sur lesquelles la doctrine et la juris- 
prudence me paraissent d'accord. 

Fdrmaïités. — La première condition pour la vaKdité d'un 
procès-verbal, c'est qu'il ait été dressé par im oflBcier ou fonction- 
naire compétent. Dz., îbidy n* 11. 

La parenté entre le rédacteur du procès-verbal et le prévenu, 
n'est pas une cause de nullité de cet acte. Id.^ n»* 23 et 28. 

n n'est pas exigé, à peine de nullité, que les officiers de police 
judiciaire fassent mention dans leurs procès-verbaux qu'ils étaient 
en costume^lors de la constatation des contraventions, /i., n** 24^ 

Ni qu'ils avertissent les contrevenants qu'ils vont dresser pro- 
cès-verbal contre eux. Ibid. 

Les visites domiciliaires opérées par des agents ou gardes qui 
ne sont pas officiers de police auxiliaires, ne sont valables que 
lorsque ces agents sont assistés des magistrats désignés par la loi, 
à moins que le citoyen , objet de la visite , n'ait consenti à ce 
qu'elle eût lieu. W., n** 25 à 30. 

Un procès-verbal, pourvu qu'il soit signé de son auteur, peut 
être écrit par tout autre personne , sauf le cas où la loi désigne un 
fonctionnaire à défaut de l'auteur du procès-verbal, /i., n* 31. 

Interlignes, ratures, renvois, surcharges. W., n«» 32 à 34. 

Les procès-verbaux ne sont pas nuls faute d'enregistrement, 
hors les cas où la loi a fait de cette omission une cause spéciale de 
nullité. W,, n*' 35 à 37.— Une décision assez récente.(l) s'écarte 
de ce principe, mais cet arrêt, quoique motivé avec soin, ne me 
semble pas devoir faire changer la jurisprudence sur ce point. 

La formalité de l'affirmation ne peut être exigée que pour les 
procès-verbaux que la loi 7 a formellement assujettis. Id., u9 38. 



(1) Bourges, 19 mai 1837» I>9.P.88.2.89. 
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Foi des proeès^erbaux. — Les procès- Verbaox de tonte natdf e 
ne font foi que des faits matériels qa'ils constatent et des consé- 
quences qui en sont inséparables. Id,, n» 52. 

Us ne font foi que des faits reconnus personnellemenf par le ré- 
dacteur. Id., B9 56. 

Lorsque ces actes sont réguliers, la rétractation de leur auteur 
ne peut affaiblir la foi qui leur est due. Id.^ n<* 58. 

Le serment du prévenu est sans force contre un procèi^verbal et 
ne doit pas être admis. Id., n*" 68. 

Cette foi ne peut, non plus, être détruite par la connaijMince 
personnelle des faite que le juge a\irai^ acquise m dobpfs des 
débats. Id., n<> 72. 
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Les procès-verbaux des maires et adjoints, com- 
missaires de police , officier , maréchal des logis ou 
brigadier de gendarmerie, gendarmes, gardes fores- 
tiers, gardes-pêche , gardes champêtres , ou gardes 
assermentés des particuliers, feront foi jusqu'à preuve 
contraire. 

AltCRlCS TBXTBS. 

Règlement de têptemhre 1402, art. 56. — Item, Ordonné est , que chaque 
sergent sera cra par son serment des prinses qu'il fera , où il n'escherra qne 
amende pécuniaire ; car il convient qae les sergents qulèrent les malfaiteum 
le plas ooyénaeot qu'ils pèTent ; et s^lls allaient qaerre tesmoings, les malfai- 
teurs l'en poorroient aller avant 'qnUls revinssent, et ne pèvent pas toujonn 
mener tesaDoiogs ponr tesmoigner lenrs prinses; se ainsi n'est que il y ait 
menasses entre le sergent et celloy qui sera prins, telles que les maistres des 
forestz voyentqne les sergents les facentpour grever celluy.Isamberty yil,p.37. 

Ordonnance d'août 1669, tit« tO, art* 8.— Sur les rapports des sergents à 

garde, affirmés et enregistrés, voulons que les oflBcien puissent eondanmer à 
peine pécunitim, quoiqu'il n^y ait aueune preuve oy information, poorven que 
les parties accusées ne proposent ppint de cause suffisante de récusation. Idenii 
XVni, p. 297. 

Loi du 80 awH 1780, art. 8.— Les pffneg et contraintes ci-desius seront pro- 
noncées sommairement à l'audience, par la municipalité du lieu du délit, 
(l'après les rapports des gardes-messiers, beapgards ou gardes champêtres, sauf 
rappel ainsi quMi a été réglé par le décret de l'Assemblée nationale du 23 mars 
dernier, que nous avons accepté; elles ne pourront Pètre que, soit sur la plainte 
du propriétaire ou autre partie intéressée, soit même dans le cas on Ton aurait 
chassé en temps prohibé, sur la seule poursuite du Procureur de la commune. 

Art. 9. — A cet effet, le conseil général de chaque enmmune est autorisé à 
établir un on plusieurs gardes- messiers, beaugards on gardes champêtres, qui 
seront reçus et assermentés par la municipalité, sans préjudice de la gante des 
bois et forêts, qui se fera comme par le passé, jnsqn^à ce quUl en ait été 
autrement ordonné. 

Art, 10.-7 Lesdits rapports sepnt ou dressés par écrit ou faits de viye voix 
au greffe de la municipalité où il en sera tenu registre. Bans Fun et Pautre 
cas, ils seront affirmés entre les mains d'un officier municipal , dans les Vingt- 
quatre heures du délit qui en sera Tobjet, et ils feront foi de leur contenu Jus- 
qu'à la preuve contraire, qui pourra être admise sans Inscription de faux. 

MOTIiPft. 

Le soîn de constater les délits prévus par le projet de Ici est confié aq; 
maires et à leurs adjoints^ aux commissaires de police, aux officiers, 
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sous-officiers de gendarmerie et aux gendarmes, aux agents de Tadmî- 
nistration forestière et aux gardes forestiers , enfin aux gardes champêtres 
communaux et aux gardes des particuliers. Les délits de vente et de col- 
portage du gibier en temps prohibé et de port de filets ou instruments 
défendus, nécessitaient l'intervention des fonctionnaires chargés de k 
police des villes. C'est surtout pour ce motif que les maires, les adjoints 
et les commissaires de poHce figurent dans le projet. • 

Pour donner plus d'efficacité à la constatation des délits de chasse qui 
se commettent, pour la plupart, dans des lieux isolés et éloignés des habi- 
tations, le projet dispose que les procès-verbaux écrits et signés, par un 
maire ou un adjoint, un commissaire de police, un officier ou un maré- 
chal des, logis de la gendarmerie, un agent supérieur de l'administration 
des eaux et forêts, et les procès- verbaux signés par deux préposés de cette 
administration, ou par deux gendarmes, et écrits par l'un d'eux, feront 
ibi jusqu'à inscription de faui^, Les agents et les gardes de l'administration 
forestière sont les seuls fonctionnaires dénommés dans le projet dont les 
procès-verbaux aient aujourd'hui ce caractère. On a donné la même forée 
aux pit)cès-verbaux des maires, adjoints, commissaires de police, offi- 
ciers et sous-officiers de gendarmerie. Cette disposition a été jugée néces- 
saire et sans danger. 

Au surplus, dans les cas prévus par l'art* 13 du projet, la peine étant 
beaucoup plus grave que pour les délits de chasse ordinaires, les procès- 
verbaux ne feront foi que jusqu'à, la preuve contraire. Eocpoié du Garde 
des Sceaux à la Chambre des Pairs ^ 17 avril 1^43. 

Les dispositions de 'cet article n'ont pas paru à la commission pouvoir 
être admises ; elle a pensé que les peines prononcées parle projet étaient, 
en général, trop sévères, pour qu'il fût possible d'accorder foi, jusqu'à 
inscription de faux, aux procès-verbaux constatant les délits. Quand un 
pareil pouvoir est conféré aux officiers de police judiciaire, ce sont eux en 
réalité qui jugent les faits matériels du délit, et les tribunaux sont réduits 
à homol(^uer en quoique sorte les procès-verbaux ; la défense des pré- 
venus devient impossible, puisque nuMe |ureuve n'est admise dutre ou 
contre le contenu aux procès-verbaux. Il a paru suffisant à la conunission 
d'attribuer aux procès-verbaux dressés en matière de chasse, la foi jus- 
qu'à preuve contraire... Elle adopte, d'ailleurs, les dispositions de l*art. 
24 sur l'affirmation de$ procès-verbaux. Commission des Pairs, 16 mai 

1844, 

• • I • 

DISCUSSION. -« CHAWIRB BSS PilBS.. \ 

Au lieu de cet article le projet en contenait deux antres, sous les 
n*» 20 et 21, ainsi conçus : <ç Les procès- verbaux écrits en entier et signés, 
soit p»r un maire, soit par un adjoint, soit par i^i conunissaire d/è police. 
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sott par un oflider eu un maréchal des logis de gendarmeriey â«t par un 
agent de Tadministration forestière, feront foi jusqu'à inscription de faux 
des faits matéiîels relatifs aux délits qui s'y trouveront constatés. Il en 
sera de même des procès-veiimux signés par deux gendarmes ou par 
deux préposés de l'administration forestière et écrits %u entier par l'un, 
d'eux. En conséquence, il ne sera admis aucune preuve contre le contenu 
de ces procès-verbaux, k moins qu'il n'existe une cause légale de récu- 
sation contre le signataire ou l'un des signataires. — Toutefois les procès- 
verbaux constatant l'un des faits punis par Part. 13, ne feront foi que. 
jusqu'à preuve contraire. 

« 21. Les procès-verbaux signés par un seul gendarme ou par un seul 
préposé de l'administration forestière, ou par un ou plusieurs gardes 
champêtres, gardes communaux ou gardes assermentés des particuliers, 
ne feront foi que jusqu'à preuve contraire. » 

La coronussion proposait de remplacer ces deux articles par le suivant: 
ft — Les procès-verbaux el rapports dressés par un ou plusieurs officiers 
de police judicisàre, sous-offîciers de gendarmerie ou gendarmes, font foi 
jusqu'à preuve contraire. » 

M, U Garde des Sceaux demande l'adoption des articles du Gouverne- 
ment. — Si les'procèfr-verbaux, en matière de chasse, ne font plus foi que 
jusqu'à preuve contraire, et que l'on puisse détruire la foi qui leur est due 
par des témoignages quelconques, leur force sera fréquemment annulée 
et le délinquant échappera souvent à la peine qu'il aura encourue. — Dans 
les matières analogues à celle qui lui est soumise, la Chambre a toujours 
reconnu la nécessité de donner une grande force aux procès-verbaux qui 
constataient des délits... La foi due à ces actes doit être d'autant plus 
maintenue, que leur rédaction est entourée de toute espèce de garanties... 
Ce sont fêi les motifs qui leur ont fait attribuer par le législateur et par 
les tribunaux l'importance qui leur est assurée dans notre droit. Ainsi, 
sans parler des lois fiscales sur les boissons et sur les douanes, le Code 
forestier, art. 176.et 177, la loi sur la pèche fluviale (matière qui présenta 
une si grande analogie avec celle de la chasse) art. 53, portent que les 
procès-verbaux des gardes font foi jusqu'à inscription de faux... Le Gou- 
vernement et le conseil d'Etat, qui ont préparé le projet de loi, n'ont pas 
hésité à penser qu'il en devait être de même pour la chasse... Le Code 
forestier date de 1827, la loi sur la pêche fluviale de 1829. Leurs disposi- 
tions relatives à la foi due aux procès-verbaux ont-elles soulevé des récla^ 
mations sérieuses? Ont-elles paru présenter un caractère exorbitant? 
Nullement ; ces lois s'exécutent sans difficulté. S'il en est ainsi pour (les 
délits forestiers et de pêche, pourquoi ferions-nous autre chose relative- 
ment à la chasse ? J'insiste, et très vivement, pour le maintien de l'article 
du Gouvernement. 

Cette opinion, soutenue par MM. Mérilhou, ViUemaiiiet F«*Carré'*^, est 
combattue par MM. BouUet^ de Ham et Persil. 
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if. PéniL.. Snhntfil ledfoit commun et à moins d'âne tel spériale, te» 
procès-verbaux ne font foi que jusqu'à preuve contraire. Tous les juns- 
oonsultes, tous les magistrats qui ont écrit sur ces matières, ont eu bien 
soin de dire que, quand ii y avait des lois spéciales il fiiU^ les restreindre 
aux cas particuliers qu'eRes prévoyaient, parce que le principe du droit 
commun était que les procès -verbaux dressés par les agents désignés par 
la loi faisaient seulement foi jusqu'à preuve contraire. — Permettez- moi 
d'invoquer un aigument qui résulte du projet de loi l»i<méme. — Vous 
remarquerez que le Gouvernement a été, lui-même, effrayé de l'étendue 
de son principe, et qu'il a excepté dans le $ dernier de Fart. 20, les délits 
prévus par Tart. 13, de la règle que les procès*verbaux font 6h jusqu'à 
inscription. — Pourquoi ce retour aux principes généraux pour ce cai^ ? 
Ge ne peut être, je n'en vois pas d'autre raison, qu'à cause de Ténor- 
mité de la peine. Gette peine est une amende de SOO fr. à 1000 ir. et 
un emprisonnement facultatif de 1 à ^ ans... Or, il y a dans te projei 
d'autres articles où la peine est également très sévère et pour lesquels 
vous allez dédarer que les procès-verbaux feront foi juiqn'à inscription 
de faux; le $ 8 de l'art. 10, qui prononce une amende de 100 fr. à 300 
fr., et un emprisonnement facultatif de 15 jours à 3 mois, peines qui, en 
vertu de l'art. 11, peuvent être doublées... Mais ce n'est pas à titre d'ex- 
éeption, mais à titre de principe général que je réclame. Je crois qu'en 
règle générale, les procès-verbaux ne doivent pas faire foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux. On a cité les lois fiscales ; je réponds qu'il ne s'agit pas de 
délits, mais seulement de contraventions. Et si vous aviez laissé la chasse 
sous l'empire de la législation actuelle, où il n'y a que des contraventions, 
f approuverais que les procès-verbaux fissent £oi jusqu'à inscription de 
feux ; mais de ce qui n'était qu'une contravention vous avez fait un délit, 
n faut en subir les conséquences. Ne vous exposez pas à ce qu'on puisse 
dire que lorsqu'il s'agit des peines, vous voulez bien appeler des contra- 
ventions des délits, mais que quand il s'agit de la force à donner aux pro- 
cès-verbaux, vous ne voulez plus les conséquences du délit, mais celles 
de la contravention... Je crois qu'il serait sage de dire que les procès- 
verbaux ne feront foi que jusqu'à preuve contraire. Il ne faut pas enlever 
au juge le droit d'apprécier les circonstances, de les juger par lui-même. 
Quand il aura la conviction que cdui qui a dressé le procès- verbal s'est 
trompé, qu'il a pris un chasseur pour un autre, qu'il a constaté un fait qui 
n'existait pas, il ne faut pas le mettre dans l'obligation de condamner ; ce 
serait là une mauvaise législation. 

Le Garde des Sceaux demande que l'on ne mette pas en délibération le 
S dernier de l'art. 20, lequel est devenu inutile par suite du changement 
que la commission a fait subir à l'art. 13 (emprisonnement devenu facul- 
tatif, d'obligatoire qu'il était). 

jlf. de La Place demande que Ton ajouta à l'art. 20, après les mots 
maréchal des io^w, ceux-ci et par un M$viilt«r.-- Après cUverses observa' 



tiens de M. Dubonchage et du Garde des Sceaux, cet amendement est 
mis aux voix et adopté après une double épreuve* 

L'art. 20 du projet, moins le § dernier, est adopté^ ainsi que l'art. 21. 
SéoMêe eu 24 mai iëtô ( Jfim., p. 1252. 

MOTIPS. 

Dans son exposé à la Chambre des Députés, le Garde des Sceaux a in- 
âsté de nouveau sur la nécessité d'admettre le principe déjà adopté par 
les Pairs pour la foi due aux procès-verbaux. Il a fait remarquer, en ad- 
dition aux motifs déjà présentés sur ce point, dans son précédent exposé, 
que l'objection contre l'article, tirée de la sévérité des peines du projet, 
demeurait sans force depuis que, pour tous les cas, l'emprisonnement était 
devenu fincultatif. 26 mai 1843. 

La C<NaimiMîo& n'a poiat approuvé les dispontiona dii projet de loi 
relatives à la foi due aux procès-v«rbaux ; elle y voit une innovaHoB 
qu'aucun fiiit ne semble justifier. Les procès-verbaux de la plupart des 
officiers de police, même auxiliaires, désignés dans l'art. 22, ne font point 
^oi jusqu'à inscription de faux dans l'état actuel du droit. Quel serait donc 
le motif de dianger cet état de choses ? Serait-ce la nécessité d'organiser 
la répression, d'enlever à la mauvaise foi les moyens d'échapper à la con- 
damnation par des témoignages achetés ? C'est ce que la Commission a dû 
examiner. 

Sans doute, cette nécessité devrait être prise en sérieuse considération, 
si les poursuites étaient suivies d'acquittement dans des proportions extra- 
ordinaires. Hais quoique la Commission ne conteste pas que, dans certains 
départements, la répression laisse quelque chose à désirer, elle doit dire 
quç, dans quelques a^utres, cette répression est active ; les statistiques en 
lournissent la preuve. En 1836, le nombre des délits de chasse poursuivis 
n'était que de 6,251, il est progressivement arrivé, en 1841, à 8,093. Quant 
aux acipiittements, ces délits sont précisément ceux qui en présentent le 
moins. Ainsi, en 1841, le nombre des acquittements pour délits communs 
s'élevait à 17 pour 100, tandis que ce chiffre pour délits de chasse ne dé- 
passait pas 14. Et si l'on remonte jusqu'à 1836, on trouve que le nombre 
moyen des acquittements pour délits communs^ est de 18 pour 100, tandis 
que celui pour délits de chasse n'est que de 15. 

La conséquence de ces rapprochements, pour la Commission, a été que 
•'il est vrai que la crainte des poursuites n'arrête pas les braconniers, 
parce que les peines ne sont pas assez sévères, il est vrai aussi que la 
lacuké accordée aux inculpés de faire la preuve contraire des faits consi- 
gnés dans les procès-verbaux, n'a pas une influence exceptionnelle sur le 
Irésultat des poursuites. L^ commission prçpose par amendement leretou^ 
au droit commun. Commissiofi des Députés, 7 juin 1843. 



20S ARTIGU ^. 

DISCUSSION. — CHAMBRB DES DÉPUTÉS. 

L'article proposé par la Commission des Députés pour remplacer l'ar- 
ticle du GoaverDement adopté par la Chambre des Pairs (voy. plus haut, 
p. 205 ), n'est autre que l'art. 22 de la loi, avec cette différence qu'il ne 
comprenait pas les gardes forestiers et les gardes-pêche et se terminait 
par ces mots : conformément aux dispositions de Variicle 154 du Code 
d'instruction criminelle.— Ces derniers mots sont supprimés comme inu- 
tiles, sur la proposition de M. Boudet. 

Après cet article en venait un autre, proposé par la Commission pour 
remplacer le n? 21 du projet adopté aux Pairs ( p. 209) ; il étaitainsi conçu ; 
<i 11 n'est point dérogé pour la constatation des délits et la foi due aux 
procès-verbaux rédigés par les agents ou préposés de l'administration 
forestière, aux dispositions des art. 176, 177 du Code forestier, 53 et 54 
du Code de la pèche fluviale. » — Cet article additionnel est adopté sans 
discussion. Séance du 19 février 18W ; Jlf on., p. 375. 

DISCUSSION. — CHAMBRE DES PAIRS. 

M- Teste demande si, d'après l'art. 23 additionnel, les procès-verbaux 
des agents ou préposés de l'administration forestière, feront foi, en ma- 
tière de chasse, jusqu'à inscription de faux ou seulement jusqu'à preuve 
contraire. 

M. F. 'Carré* répond que, d'après l'état actuel des choses, ces procès- 
veii)aux ne feront foi que jusqu'à preuve contraire. 

M. Teste iftit alors remarquer qu'il faut insérer dans le $ !«' de l'art. 
22^ les mots « gardes forestiers, gardes-pêche » et supprimer l'art. 23, 
qui devient inutile. —Cette addition proposée est adoptée. 

Le § 2 de l'art. 22, proposé par la Commission, est aussi adopté, après 
une discussion à laquelle prennent part MM. de Gabriac, F.-Carré* et de 
Sparre. Il fera un article séparé sous le n°23 (Voy. page 215), en rem- 
placement de l'art. 23 du projet qui est supprimé. Séance du 29 mars ; 
Mon., p. 771, 72. 

Adopté, sans discussion, par la Chambre des Députés, 18 avril ISU, 
Mon., p. 1010. 

O5«erraflott«« 

L'art. 22 , dans son énumération des fonctionfiaires ou agents 
dont les procès-verbaux , en matière de chasse , font foi jusqu'èi 
preuve contraire , ne comprend pas les procureurs du roi, leurs 
substituts etXes juges suppléants y qui en remplissent les fonctions ^ 
les juges de paix, les juges d'instruction, les préfets des départe- 
ments et le préfet de police. Ce silence laisse isubuister; je cxoU, les 
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principes da droit eonmnm, d'après lesquels ces fonctionnaires ont 
qnalité pour constater les délits flagrants^ en générai, ce qui com- 
prend les délits de chasse. On peut voir, à cet égard, ee que j 'en al dit 
dans un article du journal du Droit criminel (1), où j'ai exposé, avec 
détails, les pouvoirs des officiers de police judiciaire ordinaires et 
exceptionnels. Il arrivera sans doute bien rarement que ces ma- 
gistrats trouvent Toccasion de constater un délit de chasse, plus 
rarement encore que cette occasion se présente lorsqu'ils n'auront 
k leur disposition aucun agent capable de constater cette espèce 
de délit, mais enfin, le fait peut arriver: ainsi les juges d'instruc- 
tion personnellement, les juges de paix, par délégation, auront 
quelquefois à constater la détention à domicile de filets prohibés; il 
faut donc, pour ce cas, être fixé sur la foi qui serait due à leurs 
procès-verbaux. Je n'hésite pas à penser qu'elle serait la même 
que celle des actes des agents spécialement désignés dans l'art. 22. 

Tel n'est pas le sentiment de M. Petit (t. 3, p. 216). c( En énu- 
mérant soigneusement les fonctionnaires et qui il conférait le droit 
de constater les contraventions , le législateur , dit-il , en a cir- 
conscrit le nombre et a dérogé au Code d'instruction criminelle. 
On s'explique difficilement les motifs de cette innovation , et l'on 
est tenté de la considérer comme involontaire. Cependant, quand, 
dans une loi toute spéciale , le législateur désigne formellement 
ceux qui seront chargés d'en assurer l'exécution , il exclut pur là 
tous autres qui ne sont pas compris dans la nomenclature. Il n'est 
pas permis de rechercher Tintention, quand la volonté est mani- 
feste } et il n'est pas possible de dire qu'elle ne l'est pas^ quand elle 
est exprimée en termes si positifs et si exclusifs. » 

n ne m'est pas possible de voir dans l'art. 22 la lettre et l'es^ 
prit d'exclusion que M. Petit y trouve. Tout, au contraire, dans ce 
texte, me parsût énonciatif. Cet article n'est autre chose que la 
nomenclature des agents ou fonctionnaires le plus ordinairement 
appelés par leur position h constater les délits de chasse, accom- 
pa^ée de la fixaHon de l'autorité qui sera accordée k leurs pro- 
cès-verbaux. Si l'art. 22 disait : « Les délits de chasse seront 
constatés par. • ., » etc., on pourrait, de sa lettre, tirer la même con- 
clusion que M. Petit; mais il n'y a rien de semblable, et l'on. voit 
par le texte primitif de l'article et les modifications qu'il a subies 
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(1) iM, i. li, p,MO^ 8Met 808. 
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aux Gliambrea > qae le lé^atenr a'a jauiab euri&tentiou d'eu 
faire une disposition restrictive., 

Dans le premier projet du Gouvernement (page 205), Vart. 22, 
qui portait alors les n^ 20 et 21 , accordait la foi jusqu'èi inscrip- 
tion de faux , aux procès-verbaux écrits en entier et signés par 
un maire , un adjoint , un commissaire de police , un officier ou 
maréchal des logis de gendarmerie ou un agent forestier, et par 
deux gendarmes ou deux gardes forestiers. — Les procès-verbaux 
des gardes champêtres ou particuliers, ou d'un seul gendarme , 
pu garde forestier ne faisaient foi que jusqu'à preuve contraire. 
. Ces articles, adoptés par la Chambre des Pairs, furent remplacés, 
^ celle des Députés, par la disposition qui forme Fart. 22 actuel , 
moins les gardes forestiers et les gardes-fêche , qui furent, un peu 
plus tard (page 208), introduits dans l'article, è la Chambre des 
Pairs. 

. On voit comment cette nomenclature s'^st formée. Elle a pris 
naissance dans l'idée primitive d'accorder à la plujpart des pro- 
cès-verbaux de chasse, la foi jusqu'à inscription de faux. Ce des- 
sein obligeait forcément d'inscrire dans l'article les noms des 
fonctionnaires dont lès procès-verbaux auraient eu celte autorité 
exceptionnelle^ si l'on eût maintenu le droit commun, c*est-à-dire 
la foi seulement jusqu'à preuve contraire , il eût suffi d'indiquer 
les rédacteurs des procès-verbaux d'une manière générale comme 
dans l'article de la Commission des Pairs (page 205). La Commis- 
fiion des Députés n'a pas adopté cette dernière rédaction^ elle s'est 
(Kxntentée de retirer de l'article la foi jusqu'à inscription de faux, 
et elle y a laissé une nomenclature en partie inutile, puisqu'à 
L'exception des verbaux des gardes forestiers ou de pêche , ceux 
des autres agents ou garde» n'ont jamais fait foi que jusqu'à 
preuve contraire. 

Je crois donc être fondé à soutenir que les procès-verbaux des 
fonctionnaires non compris dans l'art. 22, mais chargés de la po- 
lice judiciaire par les axt. 9 et 10 du Code d'instruction crimi- 
nelle I continueront de faire foi jusqu'à preuve contraire en ma- 
tière de chasse. 

Avec l'opinion exposée on arriverait à une conséquence assez 
étrange , c'est que les procès-verbaux èa juge d'instruction lui- 
même, ne vaudraient que comme simples renseignements. 

H aétéfléelaré, avec toute Tautorité possible 4s^à& la dîscussioa 
(page 145), que le délit de détention, à domicile, de filets ou en- 
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gins probibés^ ne pourrait, hors le eat da flagrant délits ^ eoiH 
staté que par le juge d'instraction oa en verta d'une délégatlonde 

sa part. 

Mais le nom de ce magistrat ne se trovre pas daHs l'art. ISL 
Donc, suivant M. Petite il se trouve exclas en ce qui concerne la 
constatation des délits de chasse. Cependant son prooès«^eik|l 
constatant une saisie de iilets importante ert dressé: le juge d'fa0- 
truction et son greffier, ou les gendarmes d'escorte, seront4b en- 
tendus comme témoins h l'appui de ce procès^verbal inopérant? 
On faudra-t-il ^e le juge se munisse de témoins <td hoc? Et Je 
dois encore, dans le même cas, faire remarquer une bisEarresIe 
non moins choquante. Lorsque le procès^verhal du juge d'instroé- 
tion constatant une saisie de filets , etc., jie vaudrait que comme 
renseignement, le garde champêtre de la commune, qui Mralt' 
poursuivi jusqu'en s^ demeure un braconnier U'ouvé mani d'un 
filet, constaterait cette détention par un procôs*yed>al disant M 
jusqu'à preuve contraire. 

Après ces fp^ctjpnn<GÛres >.qui ont on pen^oir da canstalatiaii 
général, viennei^t quelques autres agents q[>éciaiix qui ma pâraîa» 
sent aussi pouvoir constata les délits de ehasse (ceux toutefois axr 
ceptésqui concementle colportage du gibier, art. 4) :<^ Les agents 
forestiers, c'cst-ànlire les conservateurs, inspecteurs, soUSf^ioapeer- 
teurs des^ forêts, les arpenteurs forestiers (1), les ingénieurs iorei- 
tiers (2), dans lés forêts et bois soumis an régime forestier (3). 
niLes simples agents de police, appariteurs, sergents de viUf, 
inspecteurs de police, veilleurs de nuit, n'ayant qualité que pour 
faire de simples rapports, no peuvent constater un délit de 
chasse (4). 

Gendarmerie. «* l'art. 22 ne faitma^liioiinou^iaatiYeinffiltip^ 
des officiers et sous-officiers de gendarmerie , brigadiers et gen- 
darmes , et ne parle pas des militaires de la Garde municipale de 
Paris, non plus que de la gendarmerls spécialement instituée pour 
la Corse, sous le nom de Yoltigcun Corgec. Cette omission n'empA- 
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(1) nu Jonrn. erifli., p. S89, ^1. 

(2) Ordonnance da 12 fév. 1840. 

(3) Codô forestier» wU 1«. 

(4) 7 août 1829, Dz.P.29.t.330; 13 mal 1831, n2.P.Bi .1.970; 14 jfiill. 1838, 
et 30 mm lise, leara. srin., n* 2835 et 8368 ; 18 oct. 1839, 1)z.P.i0.1.380. 

M. 
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che pad^ suivant moi^ ces militaires d'avoir qualité pour constater 
les délits de chasse reconnus dans l'étendue de leur service. Je 
crois avoir démontré (1) que^ sous le rapport de la police judi- 
ciaire^ la Garde municipale de Paris devait être complètement 
assimilée à la gendarmerie royale , et qu'elle en avait tous les 
pouvoirs. Ainsi; les gardes municipaux verbaliseront légale- 
ment; des délits qu'ils amront pu reconnaître y c'est-à-dire de la 
vente; du colportage^ etc.; du gibier; leur service étant renfermé 
dans la ville de Paris proprement dite. Pour les Voltigeurs Corses^ 
dont le service ; dans le département de ce nom; est le même (2) 
que celui de la gendarmerie ; ils ont qualité pour constater tous 
les délits j^révus par la présente loi. 

En accordant la foi jusqu'à preuve contraire aux procès-ver- 
baux de la gendarmerie en matière de chasse; l'art. 22 met fin à 
toute controverse sur ce point; déjà réglée cependant; dans le 
même senS; par la jurisprudence (3). 

Quoique l'article ; après avoir parlé des ojBGiciers^ sous-ofiSciers 
et brigadiers de gendarmerie; au singulier; fasse mention des gen- 
darmes au pluriel; un gendarme «e»j n'en a pas moins qualité pour 
constater un délit de chasse ; et son procès- verbal n'ei^ fait pas 
moins foi jusqu'à preuve contraire. Les termes de la loi sont pu- 
rement énonciatib et ne peuvent; à cet égard; déroger aux prin- 
c%>es antérieurs confirmés par une jurisprudence constante (4). 
D'aUleurS; l'article dit également les gardes champêtres,les gardes 
particuliers , et l'on ne contestera pas à un garde seul le droit de 
, verbaliser en matière de chasse. 

Outre les gardes champêtres titulaires des communes; il existe; 
temporairement; dans certaines localités; des gardes adjoints; sous 
le nom de gardes messiers, gardes vignes. Ce sont .des citoyens 
nommés (5) et assermentés pour aider les gardes ordinaires en 



(1) Jonrn. crim., loe. eU., p. 298. — Voir anssi on arrêt de Cass. da ta jnili. 
1838 (BolK n« â05), qui assimile un garde municipal à on gendarme, pour la 
compétence, rclalivement aux délits non militaires qui loi éUient imputés. 

(â) Joarn. criminel, p. 313; Ordonnance du 6 nov. 18S3, art. 6. 

(3) 14 mars et 30 juill. 1825, Dz.P.25.1.S64 et 429; «0 aoY. 1827, Dz.P.28.1. 
39; 8 nov. 1838, Journ. crim., n« 2402. 

(4) 24 mai 1821, Dz.A., 1. 11, p. 898; 80 nov. 1827, d<ià cité; 10 mai 1839 
(3arrêts)>Dz.P.39.1.384. 

(5) Code rural, tit. 1», sect. 7, art. 2 ; Loi do 18 juillet X887, art. 18. 
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temps de mais$on ou de vendange. Leurs pouvoirs sont les mêmes^ 
mais finissent avec Fenlèvement des récoltes qu'ils sont chargés de 
protéger. 

La compétence de ces divers magîstrals, fonctionnaires, agents, 
est bornée, quant au territoire, par le département, l'arrondisse- 
ment, le canton, la commune, etc., sur lesquels s'étend leur au- 
torité ou leur surveillance. 

L'autorité des commissaires de police est, le plus généralement^ 
resserrée dans les limites de la commune pour laquelle ils sont 
nommés, cependant, dans certaines localités, leur surveillance 
s'étend aussi sur quelques communes limitrophes^ désignées par 
une ordonnance royale (1). 

Les officiers de gendarmerie sont compétents dans retendue de 
leurs conunandements, suivant lem^s grades (2). Les' maréchaux 
des logis, brigadiers et gendarmes, le sont dans les circonscrip- 
tions ordinaires de leurs brigades établies par les commandants des 
compagnies, indépendamment des lieux où les appelle leur ser- 
vice (3), La gendarmerie, quelle que soit la destination de son 
mouvement, est dans un état permanent de répression, de sur- 
veillance et d'action de police (4). 

Gardes forestiers. "^Vart, 22 réduit l'autorité des procès- ver- 
baux des gardes forestiers à la simple foi jusqu'à preuve contraire. 
Cette disposition d'un effet peut-être trop restreint, met un terme 
aux difficultés qui s'étaient élevées sur l'autorité de ces actes. La 
jurisprudence de la Cour suprême n'avait pas été bien constante 
sur ce point. Elle avait d'abord décidé (5) que la loi de 1790 était 
applicad)le à tous les délits de chasse , sous la seule exception des 
délits commis dans les bois de la couronne et comme tels soumis 
h l'ordonnance forestière de 1669j d'où l'on tirait la conséquence 
que les procès-verbaux en cette matière ne faisaient foi que jus- 
qu'à preuve contraire, aux termes de l'art. 10 de la loi de 1790 (6). 



(1) Avis du Conseil d^Etat du 90 août 1828, non inséré au Bulletin. 

(2) Ordonnance du 29 OGt.1820, art. 124, 132, 138,147, 148, etc. 

(3) Idem 1820, art. 179, 188, 208, etc. 
f (4) 4 mars 1808, Bullet. n» 44. 

(5) 30 et 81 mai et 30 août 1822, Dz.A., t. 2, p. 445, 447, 448. 

(6) Mangin est de cet a?is; 4s$ ProeéS'VerbatWt p. 79; Idem, M. Petit, 
1 1«, p. 827. 
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Mais bientôt après la Cour avait proclamé un principe tont op-* 
posé (1), qu'elle avait reconnu de nouveau tout récemment (2) i 
désormais y il ne pourra plus y avoir de doute à cet égard. 
I Les gardes forestiers , garde-péches , gardes particuliers n'ont 
qualité que dans les locaUtés pour lesquelles ils sont assermentés (3) . 
Ainsi ^ il a été jugé que le procès-verbal d'un garde forestier con- 
statant un délit de chasse commis en plaine, était nul (4). Cepen- 
dant, si le champ, lieu du délit, était enclavé dans une forêt, le 
garde forestier aurait qualité (5). 

Du reste , c'est un principe constant que pour les délits com- 
muns, et spécialement ceux de chasse, l'irrégularité des procès- 
verbaux ne produit aucune fin de non-recevoir contre les pour- 
suites, soit du ministère public, soit de la partie civile (6). 

L'art. 26 de la loi donnant le droit au ministère public de pour- 
luîvre tous les délits qu'elle prévoit, à l'exception d'une partie des 
délits de chasse commis sur le terrain d'autruî en temps permis, 
les procès-verbaux dressés en exécution de la loi y compris ceux 
des employés des contributions indirectes et des octrois (art. 23), 
doivent être adressés au Procureur du roi de Varrondissement, aux 
termes des art*. 20, 22, 29 du Code d'instruction criminelle. — Les 
procès-verbaux dressés par les gardes particuliers seront aussi 
adressés et ce magistrat, lorsque ces actes constateront un délit de 
chasse dans un enclos habité ou «nir des terres non dépouillées de 
leurs fruits (art. ÎS). 



(I) 11 Juin. 1833, 0Z.A.» t. % p. 435.~y. aussi 4 fév. 1820, Bull. p. 43. 
(S) 19 sept. 1840, Bz.P.40.i.d43; Nancy^ 12 fév. 1843, De.]^.157« 

(3) 6 août 1812, Dz.Â., 1. 11, p. 403. 

(4) 18 oct. 1827, Dz.P.28.1.6; 9 mai 1828, Bull, crim., n« 141. 

(5) Crrenoble, 13 sept. 1834, Dz.P.35.2.32. 

{%) Il août 1831, Dz.P.81.1.801 ; Hangin, dt$ Proeét-verhauXj p. 5 à 12. 
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Art. m. 

Les procès-verbaux des employés des contributions 
indirectes et des octrois feront également foi jusqu'à 
preuve contraire, lorsque, dans les limites de Jeors 
attribuliop^ respectives^i ces agents rechercheront et 
constateront les délits prévus par le paragraphe 1*^ 
de rarticle 4. 

Voy. pour ror!ii^t# 4^ CQI article, Tart. S3, p. SMI8«^ Mg^ à I9 
Chambra des p^trs, )e 90 |nar^ 1&I4, MoniUy p. 772 ^ et à la CbaBihi^ 

des Députés ;» le 1[8 avHl, 9(pn^*-7 P* iOiO, 

Cet article a été Introduit dans Ja loi , par la Commission de 
Pairs (motifs, page 36) , pour mieux assurer Texécution de Tartî- 
ele 4 (page 28), qui défend la vente, le transport, etc., du gibier 
en temps prohibé. Les employés des octrois, à Ventrée des villes, 
ceux des contributions indirectes, dans leurs visites chez les assu- 
jettis, viendront puissamment en aide aux autres agents chargés 
de constater les infractions à la loi. 

tt Les infractions dont il s'agit ici, dit M. le Garde des Scçaux, 
ne pourront presque jamais être constatées par les gardas et les 
gendarmes, appelés par la nature de leurs fonctions à rechercher 
plutôt les délits de c)iasse proprement dits, qui se commettent au 
milieu des cl^.amps} ipaîs les préposés de l'octroi, placés ^ rentrée 
des villes pour surveiller les objets qu'on veut y introduire , les 
employés des contributions indirectes, obligés, pap état^ de visiter 
les auberges ^t le^lieux[ouverts au public, pourront, tout en rém» 
plissant leur mission, constater sans peine le transport et la vente 
illicites du gibier (1), » 

Les termes du présent arttcle me paraissent restrictifs. Le légis- 
lateur, en conférant aux employés des contributions indirectes et 
des octrois, la mission de constater la vente ^ le transport, etc.. 



(1) Circulaire da 9 mai 1844. t. k rAppendice. 
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216 ARTICLE 23. 

frauduleux du gibier , mission étrangère aux attributions ordi- 
naires de ces employés^ n*a évidemment entendu leur conférer de 
pouvoir qu'à Tégard de cette contravention spéciale. Ainsi, tout 
autre délit prévu par la loi, ne pourrait être constaté par ces em- 
ployés, et, notamment, la détention ou le port des filète ou engins 
prohibés (1). 

Par la même raison , ces employés n'agiront a dans la limite de 
leurs attributions » qu'autant qu'elles pourront pleinement se con- 
cilier avec les dispositions de la loi actuelle. Ainsi, bien qu'une 
autre loi (2) leur donne le droit de visiter l'intérieur des habita- 
tions des particuliers non sujets à l'exercice, lorsqu'ils sont soup- 
çonnés de fraude, les employés ne pourront, dans le même cas, 
y rechercher le gibier frauduleusement acheté ou transporté, parce 
que Fart. 4 de la loi du 3 mai, ne permet cette recherche h domi- 
cile, que chez les aubergistes , chez les marchands de comestibles 
et dans les lieux ouverte au public. 

L'art. 23 ne s'explique que sur l'autorité des procès-verbaux 
dressésparcesdivers employés, lorsqu'ils constateront le délit prévu 
par l'art. 4. Il reste muet sur la forme de ces actes. Il en résulte 
que ce sont les dispositions du droit commun qui doivent être 
observées à cet égard. Mangin a exposé si doctement les formali- 
tés relatives à la rédaction des procès-verbaux de ces employés, 
que je ne puis que renvoyer à ce qu'il a enseigné sur ce point (3), 
Voici, cependant, les principales règles qu'il a posées relativement 
à ces formalités, et qu'il a savamment déduites de la jurisprudence 
et de la loi. 

Les procès-verbaux des employés des contributions indirectes 
doivent : — l® être dressés et signés par deux employés au moins ^ 
— 2* contenir les noms, qualités et demeures des saisissants et l'in- 
dication du fonctionnaire chargé des poursuites^ — 3^ être datés; 

— 4® énoncer les causes de la saisie j — 5* énoncer que la saisie a 
été déclarée au prévenu j — 6*» énoncer l'espèce des objete saisis j 

— 7® énoncer la présence de la partie à leur description, ou la 
sommation qui lui aura été faite d'y assister; — 8"* énoncer le lieu 
de la rédaction et l'heure de la clôture;*— 9® énoncer si le prévenu 



(1) If . Ch&p pionnière, p. 148. 

(S) Loi du 28 avril 1816, art. 287. 

(3) Traité dei Procès^verbanx, p. 344 à 99S, 
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est présent et qu'il lui a été donné lecture et copie du procès-ver- 
bal^ — 10' être affirmés par deux des saisissants, au moins, dans 
les trois jours, à partir du jour de la clôture de Tacte, devant le 
juge de paix ou son suppléant ; — 11"" l'affirmation doit énoncer 
qu'il a été donné lecture du procès-verbal aux affirmants. 

Les procès-verbaux des employés des octrois sont assujettis aux 
formalités précédentes, avec ces différences (1) : — 1"* qu'ils peu- 
vent être dressés par un seul employé; «— 2* qu'ils doivent être af- 
firmés dans les 24 heures et non dans les trois jours; — 3' que le 
juge de paix n'est pas obligé de donner lecture du procès-verbal 
aux affirmants. 



(1) Traité des Procès-verbaui, p. 868. 
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AftT. 94. 

Dans les vingt-quatre heures du délit, les procèsr 
verbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés 
par les rédacteurs devant le juge de paix ou l'un de 
ses suppléants, ou devant le maire ou l'adjoint , soit 
de la commune de leur résidence, soit de celle où le 
délit aura été commis. 

AIfCIE5S TEXTBS, 

Affirmation^ Déktù Loi da 30 avril 1790, art. 10. Y. ci-dessos, p. .303. 

Code rural ou Loi du 28 sepU-6 ocL 1791, tit. !«', sect. 7, art. 6. — Ils (Ie« 
gardes champêtres ) feront, affirmeront et déposeront lenrs rapports devant le 
jiige de paix de leur canton ou l'on de ses assesseurs, on feront devant l'on on 
l'autre lenrs déclarations. 

toi du 28 floréal an 10 , art. 11. •— L'affirmation des procès-verbaui des 
gardes champêtres et forestiers continuera d'être reçue par le juge de paix; ses 
suppléants pourront néanmoins la recevoir pour les délits commis dans le ter- 
ritoire de la commune où ils résideront ; lorsqu'elle ne sera pas celle de la 
résidence du juge de paix, les maires, et à défaut des maires leurs adjoints, ponr< 
ront recevoir cette affirmation, soit par rapport aux délits commis dans les 
autres communes de leur résidence respective, soit même par rapport à ceni 
commis dans les lieux où résident le Juge de paix et ses suppléants, quand 
ceux-ci seront absents. 

MOTIFS ET DISCUSSION. 

Cet article formait le n9 22 da projet. II soumettait aussi à i'afflrmatioa 
les procès-verbaux des gendarmes. — Adoptô sans discussion. Charnu 
des Pairs, 24 mai 1843; iif on., p. 1252. 

Cet article a été adopté sans discussion , avec le retranchement des 
mots les gendarmes^ devenus inutiles. Le projet n'accordant plus à leurs 
procès-verbaux la foi jusqu'à inscription, il n'y avait plus lieu d'imposer 
aux gendarmes la formalité de l'affirmation li laquelle ils ne sont pas sou- 
mis en ce moment (Commission des Députés, 7 juin 1843). Cbambre des 
Députés, 19 février 1844 ; Mon.y p. 375.— Adopté de même par la Cham- 
bre des Pairs, 29 mars *, Jlfon.» p. 772. 

■ 

Pes agents énomérés par l'art. S2,I«sgardMi, t'oMi-^n U§ 
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gafdeg farfifttimrs rt gsrdes-péche, les gardes diampétres^ messiers 
et gardes-vignes et les gardes assermentés des particulieis sont 
seuls astreints à faire affirmer leurs procès-verbaux. 

L'ordre dans lequel les fonctionnaires chargés de recevoir cette 
affirmation, sont placés dans Tarticle , montre que certains n'ont 
qualité pour dresser cet acte qu'en cas d'absence ou d'empêche- 
ment des autres. Ainsi, les gardes rédacteurs pourront s'adresser: 
1* au juge de paix, quelle que soit la commune du lieu du délit 
ou de la résidence du garde ^ 2* en cas d'absence ou d'empêche- 
ment du juge de paix, au plus tncien de ses suppléants^ S"" au 
maire ou h l'adjoint, ou au premier adjoint de la commune, soit 
de la résidence du garde rédacteur, soit du lieu du délit. 

Avant la loi du 3 mai et sous l'empire de celle du 28 floréal an X 
(voy. plus haut), les suppléants du juge de paix n'avaient qualité 
pour recevoir l'affirmation, que lorsque le délit avait été commis 
dans le territoire de la commune où ils résidaient^ l'art. ^ ne 
faisant aucune distinction, les suppléants seront compétents dans 
tous les cas; je crois même que dans le cas où le suppléant qui re- 
cevrait l'affirmation, habiterait la même commune que le juge de 
paix, il ne serait pas absolument indispensable de faire mention 
de l'absence ou de l'empêchement de ce magistrat. L'art. 24 ap- 
pelle d'une manière indéfinie les suppléants à remplacer le juge 
de paix, et n'exige pas qu'ils fassent mention de l'absence ou de 
l'empêchement. C'est ce qui a été décidé pour un adjoint qui avait 
reçu une affirmation h la place du maire, sans faire mention de 
l'absence ou autre empêchement de ce fonctionnaire (1). Cette 
décision rendue sous la loi dé l'anX/dont les termes étaient moins 
laiiges que ceux de l'art. 24, devrait conserver aujourd'hui son 
autorité. 

Quant aux conseillers municipaux , il a été jugé qu'ils ne pou- 
vaient pas recevoir les affirmations, quand même ils constateraient 
l'absence du maire et de l'adjoint (2). Cependant , si les fonctions 
de maire étaient remplies par un conseiller municipal d'après le 
rang qttll occupe au tableau du conseil, je crois qu'il aurait qualité 
pour recevoir les affirmations, ces actes rentrant dans les fonc- 
tions de maire, dont ce conseiller tient alors la place (3). 



(1) 81 Jany. 1823 (6 arrête), Bail, n» 19. 

(2) 18 noy. 1808, Sirey, t. 90, p. 457 ; Deyill. et Car., S.1.604. 

(3) Loida 2i mars 1831» art. 5; M. PeUt, t. 3, p. 229. 
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Le magistrat qui a rédigé le procès-verbal du garde , sous la 
dictée de ce dernier, peut aussi en recevoir l'afiBnuation, s'il est 
du nombre des fonctionnaires à qui elle peut être faite (!)• 

Comme la loi de 1790, art. 10 (page 203), l'art. 24 a fixé à 24 
heures, à partir du délit, le délai dans lequel les gardes sont tenus 
d'affirmer leurs procès-verbaux , à peine de nullité. Sous l'an- 
cienne loi, on décidait que ce délai de 24 heures ne courait pas & 
compter du moment où le garde avait reconnu le délit, mais h 
partir de celui où il avait achevé de le constater, c'est-ërdire k 
partir de la clôture de son procès-verbal (2). 

Un procès-verbal affirmé le lendemain de sa clôture , est réputé 
avoir été affirmé dans les 24 heures, lorsque la clôture du procès- 
verbal est indiquée simplement par la date du jour et noa par 
celle de l'heure (3) • 

L'art. 24 reproduisant, en ce qui concerne le délai accordé pour 
l'affirmation, les termes textuels de la loi de 1790 , sous l'empire 
de laquelle s'est formée cette jurisprudence, il est présumable que 
la Cour suprême ne modifiera pas sur ce point ses décisions à 
venir; cependant, je crois que pour éviter toute équivoque, il eût 
été préférable de rédiger ainsi le commencement de l'art. 24 : a Le 
lendemain au plus tard du jour du délit, les procès-verbaux, » etc., 
ou mieux encore d'adopter la disposition de l'art. 165 du Code fo- 
restier, et de dire : « Le lendemain de leur clôture, les procè&*ver- 
baux,etc. » Le législateur, qui a trouvé convenable d'accorder 
cette extension de délai pour l'affirmation de procès-verbaux qui 
font foi jusqu'à inscription de faux, et dont les formalités doivent 
être soumises aux règles les plus sévères, aurait pu étendre cette 
faveur aux procès-verbaux des gardes en matière de chasse , qui 
ne doivent faire foi que jusqu'à preuve contraire. 



, (i) 28 août 1825, Bull. d« leO; Mangin, des Proeès^verbatuo, p. 228* 

(S) 7 mars 1823, BaU. n* 35; 21 avril 1827, Boll. no 95. 

(3) Mangin , des Procèi-verbaux, p. 228, et Cass. 24 août 1820, iMd» 
Cimtrà^ M. Petit, t. 8, p. 226. 
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ART. %B. 

Les délinquants ne pourront être saisis ni désar- 
més ; néanmoins, s'ils sont déguisés ou masqués, s'ils 
refusent de faire connaître leurs noms, ou s'ils n'ont 
pas de domicile connu, ils seront conduits imtnédia* 
tement devant le maire ou le juge de paix, lequel 
s'assurera de leur individualité. 

AKCIEKS TKXTS8. 

Ordoniianee sur U$ Forêts, da 2 Juin 1319, art. 19.— Item* Il est ordonné 
que tons les sergents des forests pourront prendre tous malfaiteurs qu*iU trou- 
yeront saisis de leur meffait, soit de bois, ou de besteSt partout où ïû les poar« 
root troaver, hors lien saint (1). 

Loi du 30 avril 1790, art. 5. — Dans tous les cas, les armes ayec lesquelles la 
contrarention aura été commise seront confisquées, sans néanmoins que les 
gardes puissent désarmer les chasseurs. 

Art. 7. — Si les délinquants sont déguisés ou masqués, ou sMls n'ont aucun 
domicile connu dans le royaume» ils sereot arrêtés sur-le-champ à la réquisition 
de la municipalité. 

Déer^ sur la gendarmerie nationale, des 16 janvier et 6 Kvrier 1791, tit. 6, 
sect. S, 7^. — Les fonctions de la gendarmerie sont de saisir les dévastateurs 
des bois et des récoltes, les chasseurs masqués, etc. 

Code ruràly Ut. 2, art. 39. — Conformément au décret sur les fonctions de 
la gendarmerie nationale , tout dévastateur des bois^ des récoltes on chasseur 
masqué, pris sur te fait, pourra être saisi par tout gendarme national, sans 
atioune réquisition de Tofficier civil. 

Loi du 28 germinal an 6, art. 125, n» 7. — Mêmes dispositions. 

Ordonnance du 29 octobre 1820, art. 179, n<» 15. — Mêmes dispositions. ^ 

MOTIFS. 

La erainte ^e des collisions ne fassent le résultat des efforts tentés 
pour désarmer ou arrêter des délinquants, a fait conserver la disposition 
de la loi de 1790, qui défend en termes formels cette arrestation et ce 
désarmement. Il n'y aura d'exception que dans les cas où le chasseur sera 

(1) Isambert, ni, p. 909. 



222 . ARTICLE 25. 

déguisé oa masqaé > et dans ceux où il n'aura pas de doinidle connu ou 
refusera de dire son nom. 

Le maire ou le juge de paix, après l'avoir entendu et avoir constaté son 
individualité, pourra, soit le faire mettre en liberté, soit le traduire devant 
le Procureur du Roi. Expoêé du Garde des Sceaux à la Chambre des 
Pairs j 17 avril 1843. 

L'art. 25 du projet est la reproduction de l'art. 7 de la loi de 1790. 
C'est une mesure indispensable que celle qui donne aux officiers de po- 
lice judiciaire le droit d'arrêter et de conduire devant le maire ou le juge 
de paix le plus voisin , les délinquants déguisés ou masqués, et ceux qui 
refusent de faire connaître leurs noms, ou qui n'ont pas de domicile 
connu. Si cette disposition du projet n'existait point, la loi serait toujours 
éludée, puisqu'il suffirait d'être inconnu des gardes pour éviter la respon- 
sabilité des délits. Il faut remarquer, d'ailleurs, que le voyageur qui se 
trouverait dans l'un des cas prévus par cet article, pourrait et devrait être 
légalement arrêté comme inculpé de vagabondage. On ne peut admettre 
que le délit de chasse place le délinquant dans une situation plus favora- 
ble, et crée en sa faveur une exception à la loi commune. Commiswm 
des Pairs , 16 mai 18i3. 

mSGUSSION. 

Cet article^ qui formait le b<^ 23 du projet , est adopté sans discussion. 
Chambre des Pairs, 24 mai 1843 ; If on., p. 1252. 

Â la Chambre des Députés, l'art. 25 a été aussi adopté sans discussion. 
Jbid.'y Mon., p. 375. -^ Idem par la Chambre des Pam, 29 mars$ Mon., 

page 772. 

Cet article reproduit avec les modifications et les développe* 
ments nécessaires^ les principes consacrés par la loi de 1790, ar-^ 
ticle 5 et 7. On n'y a pas conservé la réquisition de la municipa- 
lité exigée par ce dernier article. Déjà la gendarmerie n'avait pas 
besoin de cette réquisition pour Tarrestation des chasseurs mas- 
quéSy dont elle était chargée spécialement par la loi (1). Pour les 
autres agents ruraux ou forestiers^ la pratique avait démontré que 
la délivrance préalable de ces réquisitions de la municipalîlé nm- 
drait toute arrestation d'un chasseur déguisé on masqué iinposei* 



mmm 



{1} Code raril, tlt. 2, «t. 89 ; Loi dn «8 germinal an 6, art. 185, n» 7 ; Or- 
donnance du 29 OC^ 1820, art, 179, n« 15. Y. p. 221. 



ble. n est éviâœt ipie. si , pool* se saisir â*im chasseur trouvé en 
cet état ^ le garde eût dû se présenter devant le maire pour se 
pourvoir de la réquisition exigée, à son retour il n'aurait jamais 
trouvé le délinquant sur le lieu du délit, à moins de l'avoir fait, en 
attendant, garder à vue par un autre agent, ce qui eût constitué 
également une arrestation sans réquisitioii préalable. 

La disposition de l'art. 25, se trouvait déjà en partie dans Tar* 
ticle 163 du Code forestier, qui autorise l'arrestation de tout in- 
connu trouvé en flagrant délit. 

Lorsque le chasseur refusera de faire connaître son nom > il y 
aura lieu de l'arrêter, mais s'il se donne un nom qui semble faux, 
que devra faire le garde ? Je pense qu'il pourra encore y avoir lieu 
à arrestation, si ce nom est celui d'une personne bien connue du 
garde, et si par la qualité de la personne que ce nom désigne, il 
ps^raît évident qu'il n'appartient pas au (Classeur, ou encore, si la 
bizarrerie ou l'étrangeté du nom que le chasseur se donne, fait 
présumer que ce nom n'est pas le sien» 

Quoique l'article dise le maire ow le juge de paix , les gendar- 
mes ou gardes n'ont pas le choix entre ces magistrats, en ce sens 
qu'ils puissent conduire le chasseur arrêté dans une autre com- 
mune , afin de le présenter au juge de paix. Ils ne le conduiront 
devant ce magistrat que lorsque l'arrestation aura été opérée dans 
la commune où il réside ou bien se trouve accidentellement^ dans 
les autres communes c'est toujours au maire que l'on devra s'a- 
dresser, afin de ne pas prolonger sans nécessité l'arrestation pré- 
ventive. 

Le maire ou le juge de paix chargé de s'assurer de l'individua- 
lité du chasseur est investi, par cela même, du droit de maintenir 
l'arrestation pendant le temps strictement nécessaire aux pre- 
mières vérifications. Si l'examen des papiers du délinquant, les 
renseignements recueillis dans les localités voisines n'établissent 
pas son identité, il devra être mis à la disposition du Procureur 
du roi comme vagabond [Yoy, les motifs, p. 222). 

L'art. 25 impose aux gardes, gendarmes, etc., dans les cas 
qu'il prévoit, l'obligation de conduire les chasseurs surpris, devant 
le maire ou le juge de paix {seront conduits, etc.). Cette obliga- 
tions emporte-t-elle la faculté de désarmer les chasseurs surpris 
masqués, etc.? Je crois qu'à cet égard il faut distinguer : Si le 
chasseur que le garde veut conduire devant le maire, ne fait au- 
cune résistance y le désarmement ne devra pas être opéré. Les 
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expressions du législateur ne manifestent pas clairement sa pen- 
sée^ sur ce point ^ et^ dans le doute^ il faut s'abstenir^ surtout lors- 
que l'interprétation favorable au désarmement pourrait être la 
source d'une vive etTpeut-étre sanglante résistance. 

Que si les chasseurs faisaient rébellion; s'ils refusaient de mar- 
cher pour se rendre devant le maire^ et qu'il fallût les contraindre 
par la force ^ je crois que leur désarmement pourrait être opéré. 
Laisser des armes à un homme qui vient de méconnaître les agents 
de la force publique , et de commettre un délit en leur résistant , 
me paraîtrait une anomalie étrange. Si le chasseur conduit devant 
le juge de paix ou le maire, n'avait pu ou n'avait pas voulu éta- 
blir son identité^ et que son transfert, devant le Procureur du roi, 
eût du être ordonné, son désarmement serait non-seulement très- 
légal, mais obligatoire } il n'y aurait plus dans ce chasseur obstiné 
ou dangereux, qu'un homme mis provisoirement sous la main de 
justice comme vagabond, et à l'égsurd de qui (Code pénal, art. 277) 
le port d'armes entraînerait une aggravation de peine. 



î 1. Tous les délits prévus par la présente loi seront 
poursuivis d'office par le ministère public, sans pré- 
judice du droit conféré aux parties lésées par Fartide 
182 du Code d'instruction criminelle. 

S 2. Néanmoins , dans le cas de chasse sur le terrain 
d'autrui sans le consentement du propriétaire, la pour- 
suite d'office ne pourra être exercée par le ministère 
public, sans une plainte de la partie intéressée^ qu'au- 
tant que le délit aura été commis dans un terrain clos, 
suivant les termes de l'article 2, et attenant à une ha- 
bitation , ou sur des terres non encore dépouillées de 
leurs fruits. 

aucibn tbxtb. 
Poanoite d'offtet. Loi da 80 aTril 1790, art. 8* V. Part. 22, p. 203. 

MOTIFS. 

Sotis l'empite de la législation «actuelle, la chasse en temps prohibé Ou 
)Bans permis de port d'armes est la seule qui soit considérée comme im dé* 
lit d'ordre public et poursuiyie d'office par le.procureur du Roi. Tous les 
autres délits de diasse sont rangés parmi les délits privés qui ne peuTcnt 
^tre poursuivis que par la partie lésée, ou par le ministère public, lors- 
qu'elle porte une plainte formelle* C'est là une des grandes causes de l'im- 
"imnité de la plupart des braconniers. Presque tous les propriétaires r^u- 
gnent h poursuivre les délits de chasse commis sur leurs propriétés, et 
même li les dénoncer par une plainte. Les braconniers en profitent pour 
Chasser, en toute sécurité, par tous les moymis qui ne constituent pas l'un 
des deux délits pour lesquels le ministère public peut agir d'office. 

Il fallait diminuer les chances d'impunité qui encouragent leur audace. 
L'une des mesures les plus efficaces pour parvenif à ce but, était, sans 
'contredit, d'élargir le cerde des délits d'ordre public en matière de diasse» 
que les procureurs du Roi peuvent poursuivre d'office : tel est l'oliijet de 
l'art. 21 (^ du projet. 

La commisâon donne son assentiment atix trois premiers f et au $ der- 
ikier de cet article du projet, maifeUe ne peut admettre comme équivalent 
^% une plainte, la déclaration générale faite au parquet du procureur du Roi 
iMarks propriétaires. La cbaise snrletemdnd'autnd n'est un délitqii'k 
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défaut de consentement du propriétaire. Or, le délit ne peut se présumer; 
et jusqu'à la plainte qui prouve le défaut de consentement, le délit n'existe 
point.Sans doute les braconniers sont redoutables, et beaucoup de proprié- 
taires se refusent à porter plainte par la juste crainte qu/d les déliaquants 
leur inspirent; mais il faut remarquer d'abord que, dès Pinstant qu'an fait 
isolé de la chasse nir le terrain d'autnii Tient s'^outer une cir^eadniMSe 
touchant à l'ordre pubMc, la poursuite d'offîce est imposée au ministère 
public : Ainsi le temps prohibé, le défaut de permis de chasse, la circons- 
tance de nuil, etc.; danis tous ces cas la poursuite aura lieu d'oflice. H ne 
B'agH donc pas dû ibdt isolé de la dnsae sur te tervain d'aatnii, et, dùos ce 
cas encore la commission n'impose point au propriétaire lésé l'obligation 
de poursuivre directement ; elle charge, au contraire le ministère public 
de poursuivre, et subordonne seulement ses poursuites à la plainte préala- 
ble du pr<^riétaire. Em adoptant le $ du Goinrernieiieiit en entraverait 
Inutilement l'exercice licite de la chasse; il existe souvent, en effet, eotoe 
propriétaires d'une même commun e> des rapports de bon voisinage qui 
entrsânent des tolérances réciproques et tacites, mais qui n'Iraient pas 
jusque se idrnniler en petnissions de chasse. La commission pense qUe 
ces permissions doivent se présumer jusqu'à preuve du contraire. Çmii^ 
mission des Pairs, 16 mai 1843. 

DISCUSSION. — CffAMM MS HlftS. 

€et article était, sous le nP'SA, tout différent dans le projet. Il était ainsi 
€<»iça: 

« Les dents prévus par la présente loi, seront poursuivis conformément 
au Gode d'instruction criminelle, sauf les exceptions ci-après : — L'admi- 
nistration forestière pourra poursuivre directement les délits commis sur 
les terres et forêts de l'Etat^ des communes et des établissements publics. 
. . — Dans le cas prévu par le $ 8 de l'art. 11,1e ministère public ne pourra 
poursuivre que sur la plainte de ladite administration. — Dans les cas 
prévus par les $$ 3et4 du même article, le ministère public ne pourra 
poursuivre que sur la plainte de la partie intéressée, ou si antérieurement 
au délit la partie intéressée a fait au parquet du procureur du Roi, la dé- 
claration qu'elle interdit la chasse sur ses possessions à tous ceux qui ne 
«eraôent pas porteurs de sa permission spéciale. — La plainte de la partie 
intéressée ne sera pas nécessaire quand la chasse aura eu lieu sur le ter- 
jeain d'anU^m et sqr des terres ensemencées ou chargées de leurs pro- 
di|its. ». ; » . 

Là commission a proposé de remplacer ces ? $$,JAr 3 seulement^ ss^v^r 
les 8 prMnters iMrto soivant: 

« T^His les délits frévvs par la présente loi secont poursuivis d'office 
pas lé miiùstèKe pubUcy^sans préjudice du droit conféri. 9iux.||arîiea lésées 
liar l^a^ ÎSâ du Ç«d^ d'itastn^cfiôn «ôminellfik >» 



BlSCUSiiiÔl^ bf MOTIFS. JSf 

Le S 4|^«rei;li]i-ci! -^ « Dand les cas t>^ë^ ji^ài* lés $0 ë( S M hrl^ 
1)^ te mitiHtèire piMic ne p6i»tSi ik)ursiiiy^e que stit la plainte dé h pari!8 
intérei^Bée. » 

Et le S 5 par cehii-eî : — « Toètefois cette platnite ne sehl pas nécessaire 
si la chasse a eu lieu sur une propriété close où sur des terres ensemencées 
ei non encore dépouillées de leurs fruits. » 

Jf ; Mlérithou demande que le ministère public sôit obligé (fe poursuivre 
dans tous les cas où un dfélitde diasse parviendrait à sa connaissance pâf 
k transmission d'un procès-verbal... La feciilté de la chasse est uïie queâ« 
ilond^ord^e public, de haute police, dans laquelle Tordre général deTEtai 
est intéressé. Il paraîtra donc d'un grand inconvénient de Subordonnef 
ractionîde la partie publique^ en pareiffe matière, à une intervention quei- 
cofique de la partie intéressée: Celte partie pourra souvent être arrêtée 
dans son-intervention par la crainte du blâme et même du resseiitiment. 

M> Ftanck-Carré * répond que le projet rend la poursuite d'office obli* 
{atdre pour le ministère public dans tous les cas, deux seuls exceptés. Le 
pren^r concerne la contravention aux clauses du cahier des charges, 
cotainîsè par l'adjudicataire de la^chasse dans les bois soumis au régime fo- 
rèstier (art. il, S B, page 108) ; dans ce cas l'administration forestièrej^ 
qtâ se trouve intéressée, ne reculera certainement pas devant la crainte de 
poursuivre un délit de chasse. Le second cas est celui où le délit a été corn* 
iniâ SttHe tetraind'autrui, ouvert et dépouillé de ses fruits. Pour ce délit, 
qui touche plus à îlntérêt privé qu'à l*îritérét public, la poursuite n'est 
point interdite au ministère public, seulement elle ne lui est permise 
Qu'autant qu'une plainte lui aura été adressée. Le projet ne devait pas faire 
pluspour un délit dont Texistence est incertaine, puisqu'elle dépend dé 
la volonté d'un tiers^ c'est-à-dire du consentement du propriétaire. Le 
projet ne pouvait pas exposer le ministère public à poursuivre, dans tous 
les cas, un délit qui aurait disparu le tendemsan de la poursuite par la vo- 
lonté du propriétaire lésé. 

Les treis $$ de la coinmission sont adbptés« Séance du ii* nidi 1S43; M(h^ 
nit.y pag. 1253. 

ttOTIFS. 

Le Garde des Sceaux en présentant le projet à la Chambre des Déput^ 
a donné son assentiment au nouvel article et par les motife qui précèdent 
26 mai lè43. 

WSCtTSSlON. — CHAMBRE BES DÉPtJtÉS. 

Le s 1«' de la Commission est adopté sans discussion. C'est, textuelle- 
ment, le $ 1®' de l'article actuel. 

Pour les |S 2 et 8 dfe la Coifamlàslbn, qtil iSont, îi de légères dlfférericea 
ée rédât^od près, ceux adoptés par la Chambre des Pairs {toy. suprà)^ 
M. Pariêptopose de les rem'èlSiicSér p^r le § suîviMit ; « Réannioins, en <às 
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de chasse sur le terrain d'aatmi sans le consentement da propriétatre, le 
ministère public ne pourra poursuivre que sur la plainte de la partie inté* 
ressée, à moins que le terrain ne soit clos dans le sens de la pr.ésente loi, 
^t attenant à une habitation , auquel cas )a poursuite est autorisée. 9 

Cette disposition) dit ilf.Par^«,a pour objet de mettre la loi, quant à la 
poursuite, en rapport avec son esprit, et de ne pas empéclier la chasse 
dans les paj» où la propriété est excessivement divisée. Lors de la discus- 
sion de l'art, l^*" de la loi, on a demandé s'il serait nécessaire de se munir 
par avance du consentement du propriétaire , ou s'il serait suffisant d'en 
justifier. La Commission a déclaré que le oHisentement était présumé 
toutes les fois qu'il n'y avait pas plainte de la partie lésée. Or, le projet 
autorise la poursuite d'office, lorsqu'il y a des terres couvertes de fruits ou 
simple clôture. Cependant, si le propriétaire ne se plaint pas, il y a consen- 
tement présumé , donc le délit n'existe pas , et alors il n'y a pas lieu de 
poursuivre. Permettre la poursuite d'office dans ce cas , c'est détruire 
réconomie de la loi. Il n'y a à cet égard qu'une exception à faire, c'est pour 
le cas où le clos tient à une habitation, parce qu'il y a violation de domi- 
cile. Il y a donc lieu de revenir à la loi de 1790, textuelle sur ce point (1), 
et de n'autoriser la poursuite que sur la plainte des parties intéressées; 
d'autant plus que dans les pays où la propriété est très divisée, U n'est pas 
rare que l'on traverse alternativement des champs en friche, ou couverts 
de pommes de terre ou de luzerne , sur lesquels pourtant on ne commet 
aucun dommage, et dont les propriétaires ne se plaignent point. 

— L'amendement est mis aux voix. Une première épreuve est déclarée 
douteuse ; à la seconde, l'amendement est adopté. Séance du 19 février 
ISii^iUfom^, p. 375. 

DISCUSSION. — CHAMBRE DES PAIRS. 

> JU. de Flmngny demande que l'on rende au ministère public la poor* 
suite d'office pour les délits commis dans les récoltes, conformément au 
projet adopté par la Chambre en 1843. — Sans le rétablissement de cette 
disposition, la loi laissera se continuer un genre de désordre extrêmement 
préjudiciable aux cultivateurs. Dès l'ouverture de la chasse des essaims de 
chasseurs sans propriétés, sortent des villes et viennent poursuivre le 
gibier dans les récoltes qui lui servent encore de refuge. Les propriétaires 
ne peuvent pas être toujours là pour se défendre, ni savoir par qui le 
dommage a été commis ; d'ailleurs, quand ils s'y trouveraient, les chas- 
seurs braveraient leurs murmures, parce qu'ils sont assurés que le culti- 
vateur tout indigné qu'il est , lorsqu'il sera rentré chez lui , n'hra pas à 



(1) Cert une erreur; voy.| le texte des art. 1«' et 8 de cette loi, p. S et 903, 
d*aprës lesquels le nfiaistère public avait la pounuite d'office tontes leafoli 
^ne le champ do délit était couvert de rtcoltes. 
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i^elqne^liefaes delà porter plainte an Procureur du Roi ; il se résignera et 
prendra son mal en patience. La patience est un trait caractéristique et des 
plus honorables de nos populations agricoles. Les faits confirment cette 
observation : sur 9,391 délits de cbasse jugés en 18#2^ il n'y en a eu que 
513, c'est-à-dire un IS^' de poursuivis à la requête é^s parties intéres- 
sées (1). Les chasseurs seront donc enhardis par une impunité presque 
certaine , si Von ne conserve pas au ministère public le droit de poursul-* 
vre d'office les délits de chasse commis dans les récoltes. 

•«-Cet amendement, combattu par M. F.-Carré* et le Garde des Sceaux, 
est vivement défendu par MM. Portails, Mérilhou et BouIIet. 

Jf. Partalis. U me semble que ce que la justice et l'ordre public veu- 
lent avant tout, c'est que les champs ensemencés, les récoltes pendantes 
ou détachées du sol et confiées à la foi publique , soient respectés. 

Lorsqu'un individu arrive sur un champ qui n'est pas le sien, qui est 
ensemencé ou porte une récolte , et qu'il y cause du dommage , il y a là 
quelque chose qui blesse Tordre public ; quelque chose qui est sous la 
protection des magistrats chargés de protéger les droits de tous et surtout 
des absents qui ont placé teurs propriétés sous la garde de la foi publique. 

On dît : mais le ministère public qui poursuivra pourra être démenti. 
Cela peut arriver dans beaucoup de cas et même dans celui où l'on per« 
met la poursuite d'ofOce pour chasse dans l'enclos habité d'autrui ; la pré- 
somption dans l'un et l'autre cas, est que le consentement n'a pas été 
donné... 

La propriété doit être protégée, et il vaut encore, mieux risquer de voir 
le ministère public démenti dans certains cas pour avoir pris avec trop de 
vivacité l'intérêt de la propriété , que de laisser la propriété sans défense 
et d'admettre qu'il sera toujours présumé que le propriétaire aura donné 
son consentement au chasseur... La proposition de M. de Flavigny me 
parait donc fort utile à introduire. 

— L'amendement de M. de Flavigny est adopté. C'est, textuellement, 
le $ 2 de l'article actuel. 29 mars $ Jlfon., p. 772-73. 

A la Chambre des Députés, M. Lenoble a présenté dans son rapport sur 
le projet des observations favorables à la rédaction de M. de Flavigny. 
L'art. 26 a été ensuite adopté sans discussion. 18 avril, Jtfon^, p. 1010« 

Cet article donne au ministère public le droit de poursuivre d'ot- 
fice tous les délits prévus par la présente loi sous une exception 
qui est limitée; et dont il sera question plus tard. Il résulte de ce 
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(1) Statiiti<|iie erifpinelle de 1842 1 p. 115, 



4n4^ conforme aux principes coostitutife du miaistèro pnUk^ 9|i 
puUe plainte ou déuonciatiou (hor^ de Texception prévue) n'e4 
nécessaire pour mettre en mouvement Faction publique. 

Ce droit de poursuite s'exerce sans préjudice de celui qui est 
eonféré par Tart. 182 du Code d'instruction criminelle: £• kla 
partie civile j 2» au nom de l'administration forestière, au conser- 
ieur, à Tinspecteur ou sous-inspecteur ou garde général fore^t^er^ 
L'exercice de cette action est réglé par les principes du droit 
commun, auxquels renvoie l'art. 2^, savoir le défaut de ^éçç^^t^ 
de Tassistance d un avoué pour l$s parties civiles (1)^ la caution 
ji^dicatiun solvi imposée à l'étranger qui poursuit un Françals(2), 
Tautorisation de la femme mariée par son mari (3), l'action du 
tuteur au nom du mineur (4) et de l'interdit (5). 

Cette action compète aux parties civiles h raiçon des délits de 
chasse qui leur portent préjudice, soit comme propriétaires, soit 
en qualité d'ayants droit du propriétaire (art. 2). Ainsi, me pa- 
raissent avoir droit de poursuite 1^ cessioimaire, l'emphytépte, 
l'usufruitier (6). Tous ont évidemment le droit de chfusse -, ils (1<4^ 
vent, p?tr voie de con^.qu^nce, ayoir qualité pour 1q faire respeor 
ter.— A plus forte raison, le fermier de la cbassea-t-il également 
droit de poursuite (7). 

Quant au fermier pro^MTement dit, lorsque, par le bail, le pro- 
priétaire ne lui a pas concédé le droit de cliasse, il y a plus de dif- 
ficulté. M. Petit (I, 371 etsuiv.) pense que si le bail réserve le 
droit de chasse, tout comme si cet acte reste muet sur ce point, 
le fermier n'a d'action qu'à fins de dommages-intérêts, l'action 
«rim^ine^e appartenant alors exclusivement au propriétaire (8). 

L'opinion contraire, embrassée par les deux principaux com- 
mentateurs du Code civil, a été consacrée par une jurisprudence 



(1) 17fév. 1826, Bull. n^Sl ; 25 nov. 1831, Journ. crim., n» 976; 7 avril 
1837 (2 arr(^ts), Bail, d» 104 et 105. 

(2) Gode civil, art. 16; 3 fév. 1814, Bail. p. 24; 15 avril 1842, Joarn. crim., 
n» 3049. 

(3) Code civil, art. 15; 1«' jotllet 1808, 1)z.A., 1. 10, p. 130. 

(4) Code civU, art 450, 464. 

(5) Idem, art. 509. 

(6) PrôudhoD, de l'Usufruit, t. 3, n. 1Î09; 17 inail834, Dz.P.84.1.359; 
BevIU. et Car., 18S4.1.&7B. 

(7) 21 janv. 1837, Dz.P.1.503 ; Devill. et Car., 1837.1.150. 

(8) ADgcw, 14 août 1826, Dz.P.27.S.6 ; Devill. cl tar., 8.1 .278, 
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yfatt réèMte (1). Vi^s cette q^kiion, la poonnjte apparfien-' 
4rait également au propriétsôre et au fermier^ ce qui semblerait 
impliquer une sorte de contradiction. A ce sujets les auteurs du 
Journal du Broit criminel présentent une réflexion (2) qui me 
parait lever toutes les difficultés : « Le droit de chasse étant un 
des attributs de la pro{iriété« Ton a induit de là avec raison que 
ce droit n'appartient au fermier qu'autant qull lui a été conféré 
par le profriétaire. Hais chasser et défendre les récoltes de biens 
pria k ferme^ sont deux choses très différentes. Si îauteur du 
préjudice est le propriétaire lui-même^ le fermier n'a qu'une ac« 
tiott civile en dommages^intéréts^ si c'est un étranger^ rien ne 
s'oppose à ce qu'il exerce l'action correctionnelle^ car il a inté- 
fdt (3), et il faudrait une disposition spéciale pour lui dénier le 
iénéfice d'une règle du droit coihmun. » . 

S| le fermier (ordinaire peut exercer ce droit de poursuites, à 
plus forte raison, le fermier de la chasse dans des bois de l'Etat a- 
t«<il la même faculté. Et si ce dernier garde le silence, l'adminis- 
b^ation forestière peut exercer (4), dans l'intérêt de l'Etat, un 
droit 4ont le fermier n'a pas jugé à propos d'user lui-même. 

Enfin^ ce droit s'exerce pour certains biens par les fonction- 
l^aires ou administrateurs, chargés de leur surveillance : pour les 
Uens communaux, parle maire (5)^ pour ceux des hospices^ 
par l'administration qui les gère (6) 5 pour les domaines de la 
Couronne, par l'intendant* de la liste civile (T) 5 les fotôts de 
l'Etat, par l'administration forestière (8). La même administra- 
Uoil peut poursuivre d'office les délits de chasse commis dans les 
)>oi^ de» cemmu^es, des hospices et des értabUssements publici) 



(i ) Toitttff , IV, 31 ; DaraBUD, IV, n° «88 ; Coar d» CiSMttiM de BruxeHw , 
6 «0?. 1822, DK.À., t. %. p. 440; 17 inail834, çiié |^. 330, noie 6 ; Aiig«fs , fOf 
janv. 1836, Dz.P.3r?.2.l43 ; Cass. 9 avril 1836, Dz.P,36.1.334 j DevilU et Car., 7. 
2.124-, 1834.1.575; 1838.2.269; 1886.1.844. 

C2} J. de 1836, p. 63. note 2. 

(3) Gode d'instruction criminelle, ^rt. 63 ; i? mai 1834, BuU. n"" 147. V. aussi 
dans le même sens, M. Trqplong, du Louage, t. 1«S n* 162. 

(4) Code «bredtier, art. 159; 23 mai 1835, Dz.P.35.1.324; Devill. et Car., 
^^35.1.857; Paris, 29 jain 1838, Jouror. crim., 3167} 8 DKHi ia4l^ BuU. n« 1^4; 
»«v; 1844, Bnlf; n<» 61 . 

(5) Loi du 18 juillet 1837, art. 10. 

(6) Ordonnance du 81 oct. 1821, art. 15» 
■ f^y toréa *• nirfrs 1832, art. ST. 

(8) Gode forestier, art. 159^ 
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qui sont goumis &sa sarveillance (1). Le ministère public peut 
même poursuivre d'office un délit de chasse, commis en temps 
prohibé dans les bois d'un hospice, sans avoir nesoin de la plainte 
des administrateurs de cet hospice (2). « 

Le droit général de poursuite conféré au ministère public en 
matière de chasse, ne s^ffre d'exceptioil que pour les délits com- 
mis sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire. 
Ces délits ne peuvent être poursuivis d'office, il feut ipi'il y ait 
plainte préalable du propriétaire } les principes, sur ce points 
n'ont pas changé (3) . Mais, d'un autre côté, ces délits pour être 
protégés, en guelque sorte, par cette exception, ne d(^vent avoir 
été accompagnés d'aueune circonstance, particulièremeat dé-> 
fendue } ainsi que le délit, toléré par le propriétaire du terrain 
où il a eu lieu, ait été commis en temps prohibé, ou la nuit, ou 
avec des engins prohibés, etc., la plainte préalable ne sera plus 
nécessaire (4). 

La plainte est également inutile lorsqu'un fait de chasse isolé 
a eu lieu dans un terrain clos suivant les termes de l'art. 2, et air 
tenant à une habitation, ou sur des terres non encore dépouil- 
lées de leurs fruits. Le droit de poursuivre d>offiet ce dernier 
délit avait été retranché de l'article à la Chambre des Députés , 
mais il y a été rétabli et a été conservé au ministèi^e public, à la 
Chambre des Pairs, suv la proposition de M. de Flavigny f( «oy. 
pag. 228 , 29 ). — Le respect dû au iQomicile et la conservation 
des récoltes ont fait justement considérer ces délits comme inté- 
ressant l'ordre public. D résulte de la discussion ( page 229) que, 
relativement à ces deux délits, le consentement du propriétaire 
n'était pas présumé. Mais comme ce consentement, rapporté à 
l'audience, ferait disparaître le délit, les officiers du ministère 
public feront sagement, avant de poursuivre, de provoquer les 
explications du propriétaire du tetrain sur lequel le fait de 
chasse a eu lieu. 



(1) 21 prairial an 11, 28 janv. 18D8, Dz.A., t. 2, p. 439 ; 20 et 27 sept. 1828, 
Dz.P.28.1.424; 23 mai 1835, Dz.P.1.334; 22féY.1844, cité p. 231, note 4; 
Devill. et Car., i.478; 9.1.173; 1835.1 857. 

(2) 6 mars 1840, 1)z.P.l.404. M. Petit, t. 3, p. 251 et saiT., combat TiTemenI 
cette solution. 

(3) 12 féY. 1808, Bail, n* 28 ; 22 Juin 1815, Bail, n* 40. 

(4) 3 noY. 1811, Dz.P.1.367i 18 Juillet 1834, BoiI«r23»i DevIU, 6l Gaf.| 
1831.1.428. 
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' Pour mettre en mouvement l'action publique^ la plainte du 
propriétaire n'a pas besdin d'être accompagnée d'une constitu- 
tion de partie civile (1) , mais, de son côté, le ministère public 
est libre de ne poursuivre que Û il trouve que le délit dénoncé 
intéresse l'ordre public (2)5 le plaignant peut, seulement, sou- 
mettre cette décision au procureur général du ressort et celle du 
procureur général au Garde des Sceaux (3) . Enfîn^ il peut s'adres- 
ser à la Cour royale, qui a droit d'injonction sur son procureur 
général (4). Mais il n'est pas" présumable que, pour un délit de 
quelque gravité, \m plaignant soit jamais exposé h un pareil cir- 
cuit d'action. 

Le ministère public, une fois saisi de la plainte, ne peut être 
arrêté dans son action par le désistexaent du plaig^ant (5). 

n y a des délits de chasse dont la poursuite appartient exclusi- 
vement au ministère public. Tel est celui de chasse sans permis (6). 
On doit en dire autant, ce me semble, des délits de transport illi- 
cite de gibier (art. 4) et de détention h domicile de filets ou engins 
prohibés (art. 12, § 4). Ces infractions touchent à l'ordre public et 
ne portent pas atteinte directe aux droits des tiers, etc. Un tribu- 
nal n'en serait donc pas légalement saisi sur la poursuite d'une 
partie civile ou d'une administration pufilique. — Il en doit être 
de même pour la confiscation des arnles ou engins abandonnés par 
des chasseurs demeurés inconnus (art. 16 , § 4 ) . La requête sur 
le vu de laquelle le tribunal en prononcera la confiscation ne 
peut être, je crois, présentée que par le ministère public, lors- 
même que ces armes ou engins auraieat été saisis par des gardes 
particuliers. , 

Pour la compétence des tribunaux qui doivent connaître des 
délits de chasse, il y avait eu quelques variations sous l'empire de 
la loi de 1790. D'abord c'était la municipalité du lieu du délit 
(art. 8, page 203) qui devait prononcer sur ces infractions. Le 



(1) Liège, 3 avril iS23, Cour de cassation de Bruxelles, 24 juillet 18â3, Dz.À. 
i.% p. 439, 440; 31 juillet 1830,I)z.P.30.i.326; Bevill. et Car., 7.2.190 et 246 ; 
9.1.566. 

(2) 8 déc. 1826, Dz.P.1827. 1.356. 

(3) Code dlnstruction criminelle, art. 27, 274. r v } ; < / f : 
(4} Loi du 20 avril 1810, art. 11. 

(5) Qode civil, art. 2046 ; 23janv.l813, Bull. n'IO; 31 iuiltet 1830, cité 
note 1 ; Rennes, Il nov. 1840, Dz.P.41 .2,182. 
(6)29féV.1928*Dz.P.1.153. 
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Gode 40 brpq^»^ m lY, w^. 150^ tra&q^çtrt» U^ cçfm!iimw*ie 
ce3 affaif ^ aua; tribunaux correcttonnels, qui Tont coiuiervà^ d»p. 
puis (ij. D'un autre côté> la loi de 1790 semblait par ces o^ots : 
lifiu du délit, attribuer exclusiveçaent la compétence au tribunal 
àd^s le ressort duquel le délit de chasse avait été coinmii. L'a^a*< 
gatipn de la loi de 1790 Caisse aux principes du droit commun tout 
le^f empire^} et il n'est pas douteux qup la compéte^cej relative^» 
ment au siège qui peut connaître de Tafiaire, ne doive être maiu*^ 
t^nai^t réglée par les art. 23 et 63 du Gode d'Inst. criminelle. 

G'est également au droit commun qu'il faut ^voir recours pou:? 
ce qui concerne les prévenus eux-mêmes, afin de distinguer ceux 
^ qui leurs fonctions donnent le privilège d'être jugés p«^r la Gour 
royale. Les art. 479 à 483 du Code d'Instruction ci'iminelle et iù 
dela]ai ^\x 20 avril 1810^ contienufoit la nomenclature de ces 
fopctionuaires ou agents privilégiés et règlent le^ formes ^ obser- 
ver pour leur poursuite. 

(.a jurisprudence a fixé Iç sens de quelques-unes de ces disposU 
tiens. Ains\ elle a décidé (2) que les suppléants des juges de paix 
devaient être assimilés aux juges de paix eux-mêmes ]; que le^ 
juges suppléants des tribunaux de première instance devf^emt 
l'être aux juges titulaires (3)^ et que les gardes forestiers ou chc^m* 
pêtres des particuliers avaient le caractère d' officiers de police 
judiciaire lorsqu'ils étaient dans Ve>;ercice de leurs fonctions (4) j 
c'est-à-dire lorsqu'ils parcouraient les propriétés con&éea à leur 
garde^ pour reconnaître et constater les délits qui pourraient s'y 
commettre (5). 

Pour les militaires^ même h leurs corps> ils sont cwUKie le» 
simples particuliers^ justiciables cies tribunaux earrectionnels (6) } 
il ne faut en excepter que les maréchaux de c^tmp et les lieut^ 
i^ants-.généraux commandant ui^ département eu we diyisîoin^ 
lesquels sont justiciables de ^ Cour rQyale (7), 

(1} 8 fractidor an 11, 15 mars 1810, Dz.A., t. â, p. 441 -^ Devill. et G«r<, 3.1. 

leB. 

(«) 29 noT.1821,Dz.A., t. 8, p. 689; 4 juin 1830,Dz.P.30.278; BeviU. etCai;.* 
6.1.527; 9.1.531. 

(3) 20 mai 1826, Dz.P.26,1.367 \ Deyill. et Car., 8.1.344. 

(4) 16 fév. 1821, Bail, n» 22 ; 9 mars 1838, Journ. crim., n» 2^72 : IPari», <2 
sept. 1844 , joarn. le Droit du 13. 

(5) S aoât i84l, Joarn. crim., n* 2950. 

(6) Avis du Conseil d'Etat du 4 janv. 1806. Y. \ ÇApfleniJiCfi, ' 

(7) Loi du 20 awii 1810, art. 10. 






Art. %1i. 



Ceux qui auront commis conjointement )çs (Jelits 
(}e cbasse, seront condamnés solidairement aux amenr 
des, dommages-intérêts et frais. 



▲IfCIBlfS TEXTES. 

4rréi du PtjkrlevMUi cM PqrU da 13 mal 1795» contre tas rellgia«x de Sahit- 
YÎQCÇDl, di^ MaDs, et deax f(e leurs domeatiquest qui avaient cha$ié fuç ia lerret 
d^un seigneur voisin, lequel décide que les amendes sont soUfaire^ cqi|^tre les 
condamnés (1). 

Loi du df) avril 1790, ar^. 4.— Le contrevenant qui n'aura pas, l^nitaine après 
la signification du jugement, satisfait à Tamende prononcée contre lui, sçra 
contraint par corps et détenu en prison pendant vingt-quatre heures pour la 
première fois; pour la seconde fois pendant hait Joars ; et pour la troisième on 
uit^rieurç coniravenilpn pendant trois mois. 



MOTIFS ST DISCUSSION. 

Cet article établ\t la solidarité des condamnations pour les amendes, 
restitutions et frais, contre tous ceuic qui ont commis conjointement des 
délits de chasse. Ce principe, qui est de droit commun, maïs dont l'ap- 
plication en matière de chasse a été controversée, aura ici l'ayantage d*i- 
soler les délinquants. Un braconnier seul est beaucoup moins disposé à 
la résistance et k la rébeUion, beaucoup moins dangereux qu'une réunioi^ 
de délinquant dont le nombre accroîl l'audace. Exposé d% Gaxdc éù% 
Sceaux à la Chambre des Pairs j 17 avril 1843. 

L'ariÂde 25t (37) du projet appliquç auK délits de ckas^se le» priacîpefl^ 
du droit conunun en matière de solidarité... La commission adopte en- 
tièrement cette disposition. Commission des Pairs ^ 16 mai 1843» 

Cet article était, textuellement, le n» 25 du projet. Il a été adopté sans 
discussion. Chambre des Pairs, 24 mai 1843; Monit,^ ps^e 1255.-/(2^, 
à la Chambre des Députés, 19 février 1844; Monit., page 3i75.--Et enfin 
^ la Chambre des Pairs, 29 mars; Monit,, page 773. 
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(1) DéniiWit,.^Gfe|^sèei 






236 ARTICLE 27. 



ObserraiioÊMm 



L'application de la solidarité en matière de chasse, avait fait 
difficulté son^ la loi de 1790 (i)} Tart. 27 ne laisse plus place au 
doute : tous les chasseurs qui auront concouru au même délit, de- 
vront être condamnés solidairement. — Cette solidarité existera, 
d'après la jurisprudence , lors même qu'il y aurait entre les co- 
auteurs du délit des degrés différelits de culpabilité (2) et que les 
peines prononcées ne .seraient pas les mêmes pour tous (3). 

Ces principes ont été récemment appliqués aux individus qui 
avaient pris part à une battue irrégulière exécutée par un lieute- 
nant de louveterie, pour la destruction des sangliers j ils ont été 
condamnés solidairement (4) h l'amende et aux frais. 

Suivant Camot,ïa jurisprudence (5) serait allée plus loin encore 
relativement au caractère de la solidarité « en décidant qu'elle 
avait lieu de plein droit , et permettait de contraindre solidaire- 
ment les condamnés à raison du même crime ou délit , bien que 
la condamnation eût été prononcée individuellement contre eux.» 

Pour entraîner la solidarité contre ses auteurs, le délit de chasse 
devra d'après les termes de l'art. 27, avoir été commis conjointe-' 
ment, ce qui signifie que les chasseurs devront avoir concouru plus 
ou moins étroitement à la perpétration du fait de chasse illicite. 
— Ainsi, il ne suffira pas qu'un individu chasse simultanément 
avec un autre pour encourir la solidarité du délit de celui-ci, lors- 
que ce dernier aurait commis isolément (6) le délit qu'on lui re- 
proche ^ dans ce cas , il y aura deux délits , deux amendes, deux 
portions de frais h supporter, bien qu'il n'y ait eu qu'une seule 
poursuite. 

n y a même un délit de chasse qui ne pourra jamais entraîner 
de condamnations solidaires (7), c'est le délit de chasse sans per- 



(1) M. Petit, t. 3, p. 56-62 ; M. Gillon, Code des Chassée, p. 3iO. 

(2) 8 oct.1813, BuH. n"* 2\Q. 

(3) 3 nov.1827, Dz.P.28.1.8. 

(4) Poitiers, 29 mai 1843, Dz.P.43.2.157. 

(JS) 16 août 1813, Code pénal, S« édit., t. !•% p. 191. 

(6) Idem, H. Cam. Busscrolles, p. 175. 

(7) Le même, p. 176; M. Cbampionnière, p. 167 ; M. GUloOi p^S^O. 
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mb. Cette infiraction à la loi est essentidlemeut personnelle au 
chasseur qui la commet. 

Les difficultés que peut faire naître la solidarité en matière de 
délits de chasse y me paraissent faciles à résoudre t il n'en est pas 
de même de celles qui tiennent k la question de la complicité. 

Les principaux commentateurs de la loi jusqu'à présent ^ ne 
sont pas d'accord sur le point de savoir, si les principes généraux 
du droit sur la complicité^ sont applicables en matière de chasse* 

MM. Cam. BusseroUes, Duvergier et Gillon (1)^ sans ^ toutefois^ 
motiver leur opinion sur ce point , sont pour Taffirmative^ cette 
solution paraît même iucontestable h M. Duvergier,. tout en con-^ 
Tenant qu'elle conduirait souvent è des résultats bien rigoureux* 

M. Petit (t. 3^ p. 261 et suiv.)^ qui a traité la question avec 
étendue, décide « qu'il faut tenir pour certain, que les art. 59, 60, 
61 et 62 du Code pénal sont inapplicables à la loi du 3 mai sur la 
police de la chasse ).» et qu'ainsi il est impossible de se rendre 
complice d'un délit de chasse soit par recelé , soit en prow)quant 
son auteur à le commettre ou en lui fournissant des instruction» 
ou des moyens propres à le commettre. 

Je crois qu'il y a sur cette difficulté, la plus sérieuse, peut-être^ 
que présente la loi, une distinction à faire. — Pour la complicité 
par recelé, il me semble, comme à M. Petit, bien difficile de 
l'admettre. Un principe qui ne paraît pas douteux , c'est que le 
gibier tué ou pris , même en délit , appartient par droit d'occupo^ 
^tonau chasseur assez habile ou assez heureux pour s'en emparer* 
Ce gibier devenu ainsi sa chose, comment pourrait-il y avoir 
délit dans le fait de l'individu qui, sciemment, s'en serait rendu 
dépositaire? La possession de cette chose une fois licite pour le 
chasseur, comment deviendrait-t-elle tout d'un coup illicite chez 
le réceptateur? De plus le délit spécial créé par l'art. 4, n'impli- 
que-t-il pas une sorte de contradiction avec les principes consti- 
tutifs du recel? Cette prohibition de la vente, du transport, etc., 
du gibier en un certain temps, rend licites les mtaies opérations* 
sur le gibier en temps permis, quelle que soit sa provenance. Que 
devient alors, au point de vue de la criminalité, le recelé d'un» 
chose doht le traûc est permis? Il a bien été décidé (1) que l'aobat 



(1) Coite de la Chaue, p. 177 } CotUeiUm des lois, etc., 1M4, p. 136 ; Cod& 
d$i Choiêetf p. 815. 
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Aat. ^9. 

S i- Le père, la mère, le tuteur, les maiti'es et corn* 
mettants , sont civilement responsables des délits de 
chasse commis par leurs enfants mineurs non mariés, 
pupilles demeurant avec eux , domestiques ou pré- 
posés , sauf tout recours de droit. 

S 2* Cette responsabilité sera réglée conformément à 
Farticle 1384 du Code civil, et ne s'appliquera qu'aux 

dommages-intérêts et frais, sans pouvoir toutefois 
donner lieu à la contrainte par corps. 

AlfCIBlfS TEXTBS. 

Ordonnanee eTcuiût 1669, tiU 3£, art. 7, qui rend responsables de leurs com^ 
mis, charretiers, pâtres et domestiques, les marchands, maîtres de forges, fer- 
miers) usagers, riverains et autres, logés dans un rayon de deux lieues desforéU 
royales (1). 

Arrêt d$ la Table de Marbre^ du 1*' août 1T7B, portant qu^un propriétaire 
Ml civilement responsable des délits commis par son garde-chasse (3). . 

Loi du 30 avril 1790, art. 6. — Les pères et mères répondront des délita do 
leurs enfants mineurs de vingt ans non mariés et domiciliés avec eux, san9 
pouvoir néanmoins être contraints par. corps. 

MOTIFS ET DISCUSSION. 

La loi de 1790 ne rendait eivilemcnit responsables des délits de chasse 
que les père et mèie à l'égard de leurs enfants. Le projet étend cette 
responsabilité aux tuteurs^ aux maîtres et commettants, 'à l'égard des pa- 
pilles, serviteurs et autres subordonnés. Us ont, sur ces derniers, une 
autorité dont ils doivent user pour empêcher de commettre des délits. 
C'est, d'ailleurs, la seule manière d'atteindre, quant à une partie des 
condamnations pécuniaires, une classe de délinquants qui, ne possédant 
rien, pourraient souvent jouir d'une impunité complète. -— Expoié du 
Garde des Sceaux à la Chambre des Pairs^ 17 avril 1843. 

Cet article, le 25« du projet, a été adopté sans discussion. Chambre 
des Pairs, 24 mai 1843; Momt.y page 1255. 

Quant à Fart. 28> la Conmdssion a peosé que la responsibilité dviks 



(1) l8ambert,XTIII,8OT« 
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n'existe que d*après les principes posés et les'condkions déterminées dans 
l'art. 1384 du Gode civil pris dans son ensemble j que, dès lors, c'était 
à cet article, et non à son dernier § , que le 2« § de l'art. 28 devait ren- 
voyer. Elle propose un amendement dans ce sens. Commission des Dé- 
fvAés, 7 juin 1843. 

L!art. 28 a été adopté à la Chambre des Députés avec de légères diffé- 
rences de rédaction et la suppression des mots autres subordonnés^ qui 
étaient placés dans le § 1«' après les mots ou préposés, 19 février 1844; 
Monit., pages 375-76. — Adopté sans discussion; Chambre des Pairs, 
29 mars ; Moniteur, pag. 773. 

L'art. 28^ en maintenant le principe de la responsabilité pour 
les délits de chasse^ a modifié^ sur quelques points^ la loi de 1790* 
Ainsi y cette responsabilité à l'égard des enfants mineurs n'avait 
lieu que pour ceux âgés de moins de 20 ans , l'art. 28 Tétend aux 
mineurs sans distinction, c'est-à-dire aux enfants qui n'ont pas 21 
ans accomplis. Dans la même loi, il ne s'agissait que des mineurs 
domiciliés avec leurs parents , de sorte qu'en donnant à cette ex- 
pression un sens littéral, un enfant qui ne demeurait pas de fait 
avec son père , pouvait néanmoins le rendre responsable de ses 
délits de chasse, parce qu'il avait chez lui son domicile. L'art. 28 
a substitué l'expression de demeure à celle de domicile peur lever 
toute ambiguïté. 

n n'importe que les enfants mineurs soient légitimes ou naturels 
reconnus ; la loi ne distingue pas entre eux (1). 

Des auteurs pensent qu'il n'y a pas lieu à responsabilité pour 
les enfants mineurs émancipés par la volonté paternelle ou le 
conseil de famille. Bien que l'émancipation ne fasse pas cesser la 
minorité, les droits qu'elle confère au mineur constituent à celui- 
ci une sorte d'indépendance, et, dans le doute, il faudrait se décla- 
rer contre plutôt que pour la responsabilité, car c'est une excep- 
tion au droit commun (2). 

Quant au mineur émancipé par le mariage, puis devenn veuf, 
et dont l'émancipation est révoquée (C. civil, art. 486), la respon- 
sabilité de ses délits doit se reproduire avec son état de minorité (3). 



•!l^^i^»»'^"'»»>"**'*""il"»«»TWil""»rW"^l 



(i) Doranton, 1. 13, n. 715. 
(2) TovUler, 1. 11, n. 277. 
(8) M* FeUt, t. % p. 154. 
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Diirarte^ Ift-i^eftMisabîlUé n'-empédie pas !e Brîneiiî â'ëtre'tctqi 
jpérsomieUeinent de la rèparatimi ûa. doinmage (1). 

(Pour la responsabilité des maîtres et commettants^^ "Coy» les W>- 

tîfs, page "iW). 

Cette re3ponsabiUté sera réglée d'après les disp^oêitions de 
Tart. 1384 du Code civil,,c'est-èi-dire.qtte le père ot la mère (et te 
tuteur par aa^ogie)jftQropJt admis approuver, pmir semelle à cou- 
vert de la responsabilité-, qu'ils «l'oiit p« empêcher le fait qui y 
donne lieu^ mais que les maîtres et connnettafDts ne jouiront pas 
du même privilège (2) . 

La loi de 1790 ne déterminait pas les limites de cette responsa- 
bilité } ses tennas i le$ ^^JEir^^ ponvaient laisser ^olre que l'amende 
s'y trouvait comprûie (3)5 la jarispnidence l'avait bornée aiqt 
ilommages-^iptéréts et frais (4); l'art. 38 a consacré cette doctrine. 

Enfin y le même ptrticle abroge implicitement l'ordonnance de 
1669, tit. 32, art. 7 {vay. plus haut), qui avait réglé, jusqu'à pré- 
isent, la req[)onsabilité des maîtres à raisonnes délits de leurs do- ' 
mestiques dans lea forêts royales (5). 

Les délits commis par des mineurs me conduisent ii la question 
controversée de savoir, si la présomption du défaut de discenie- 
ment k l'égard des mineurs de 16 ans (Code pénal, art. 66), j^utr 
être étendue aux délits de cbasse. — La jurisprudience a longr* 
temps décidé que pour les délits spéciaux (6) et, en particulier^ 
pour les délits de chasse , il n'y avait lieu d'examiner la questioa 
de discernement (7) , l'art. 484 du Code pénal ayaat déclaré que 
les dispositions de ce Code n'étaient pas applicables aux; matièivi 
qui sont régies par des lois et règlements particuliers. 

Cette doctrine a été combattue par les auteurs (8)5 elle ne pam^ 

(1) Touiller, n» 271 ; Buranton» n** 717. 
• (â) Idein,n.^»2, 283; 25 nov. 1815, Dz.A., t. (1, p. 800. 

(3) M. Petit, t. 2, p. 141, pense, contrairement à Topinion de Merlin et 
Toollier, qiie les pères et mères étaieot respoDsables de ramende. 

(4) 26 mai 1836, Dz.P.1.295. 

■ {5) 22marsl828, Dz.P.28.1.189. 

(6) 2juiHeli813 (délits forestiers), Bull. nM45; 15 avril 1829 (douanes), 
Sirey, 19.1.311. 

(7) Grenoble, 12 janv. 1825, Dz.P.26.2.166 ; 11 août 1836, Bz.P.d7.1.129; 
5 juillet 1839 ( rendu sur mon pourvoi j, Dz.P.39.1«409; ^y^ll^^^>T./8J.g- 
1837.1.364; 1840.1.189. * 

(8) Carnot, Code pénal, t. 2, p. 259 ; Chauveau, :?^Affri^,|.J,.p,«liaj'.Petlt, 
t. 2, p. 129. 
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rait; ce me semble , continuer d'être admise sous la loi actuelle. 
Déjà la Cour suprême avait juge que l'art. 66 du Code pénal était, 
de j)leîa droit, app^a})Ieaax çontraventious de police (l^îla Ccto 
est ensuite allée plus Idin, en décidant que le même principe four 
vâit'êîre îlivoqué en inâttêre de doifaries , lorsque le délit entraî- 
nait remprisonnement (2)^ parce que, en cette ms(iière,ramend^* 
n'ayant pas un caractère pénal et étant plutôt une réparation 
civile, il n'y avait lieu d'exdmîrief si' lés prévenus mineurs aux- 
qA^ eUe était applicable avàimt agi ot îtfoâ' itrée dtflceÉoS^ 
ntcûf (55, 

Ce principe général du discernement mé par^t aujpûrd'n]ui^ 
applicable en matière de chasse (&). Sous l'empire de la loi de 1T90 
et du décret de 1812, qui ne prononçai^at^que de simples amM- 
des , excepté pour la récidive de eha«e ëaas permis {id.y aort. 9^ 
réprimée par un emprisonnement facultatif, que les tribunaux 
n'appliquaient prescfue j«tmals, sous céVSé lé^flation , on pouvait, 
à la rigueur, ne voir dans les délits de chasse , comme dans les 
délité forestiers^ que de simples contraventions matérielles , aux- 
qiielles la question de discernement pouvait difficilement se rat- 
teeber. Il n'en saurait être de même sou» la loi aetu€4ie> qui pro« 
nonoe^ de nombreuses peines d'en^isônnèmeAt , d'ànt la durée' 
peut s'élever à k années (art. 12 à 1&), et qui prévoit certains délits 
ddnt' la perpétration présenté quelque chose d'intentionnel, tels 
que la chasis'e avec violation de domicile (art. 13) où bien avec 
viblenbes ou menaces (id., ârt^ 14) j et enfin, dont les amender' 
ont, h n'en pas douter, un caractère pénal. Ces innovations de la 
loi du 3 maiy me semblent de nature et faire' rentrer les délits de 
oibasse sons l'^Bfqnre du dï*oit commun' en malièEe de dMémcM. 



(*) «0 jâhv. ilsW, Journ. crîm., ii<> SÔ98. 

(3) ifr mal 1842, id. n» 3063. 

(4) 13 mars 1844, chambres retînmes, Biilf. tf.'^V 

(5) Ainsi jugé soas la loi de 1790, Orléans, SI janY.1843^ AnnaUi forBiUkriii 
Bull. M, p. 36. 
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ART. %9. 

Toute action relative aux délits prévus par la pré- 
sente loi sera prescrite par le laps de trois mois, à 
compter du jour du délit. 

ilVClEirS TBXTB8. 

.Oriiofifuiii«adel069, tu. 9, art. 8. — Les aetioBs en réparation de délUi 
feront intentées au pins tard dans les trois mois où ils auront été reconnus, 
lorsque les délinquants seront désignés par les procès-Terbaux ; à défaut de 
quoi elles seront éteintes et prescrites. Le délai sera d^nn an, si les délinquants 
ni'ont pas été connus. 

Loi du 30 avril 1790, art. 1t.— Toute aclion pour délit de chasse sera près- 
crttfl par le laps d^un mois» k compter du jour où le délit aura été commis. 

MOTIFS BT DISCUSSION. 

Sons la législation actuelle, l'action relative aux délits de chasse se pres- 
crit par un mois. L^expérience a prouvé que ce délai était souvent trop 
court. ( Sa brièveté entraînait, la plupart du temps, Timpunité des délits. 
Commission de la Chambre des Pairs, 16 mai 1843.) Le projet retend 
k trois mois; Exposé du Garde des Sceaux aux Pairs, 17 avril 1843. 

La Commission n'a pas. pensé qu'il fût nécessaire de faire une excep- 
tion (1) pour le délit prévu 'par Tari. 13. Ce délit est assurément le 
plus grave de tous ceux que punit le projet de loi, mais enfin sa gravité 
ne change pas sa nature : il n'est pas autre chose qu'un délit de chasse , 
il doit donc être soumis à la règle générale. C^est par cette raison que 
nous avons déjà proposé de supprimer l'exception qui le concernait dans 
l'art. 2i (2) ; le même motif nous conduit à le repousser encore dans 
l'art. 29. Nous avons cru prudent, au surplus, dans l'art. 13, qui prévoit 
ce délit, de faire toutes réserves pour l'application des dispositions da 
Gode pénal, s'il y avait lieu. Nous avons craint qu'une tentative de vol , 
par exemple, pût trop facilement se produire sous l'apparence menteuse 
d'un délit de chasse. C'est aux tribunaux qu'il appartiendra d'apprécier et 
de juger. Commission des Pairs, 16 mai 1843. 



(i) Bans le projet du gouyernemeut , l'art. 27 ( devenu l'art. 29 de la loi) 
soumettait à la prescription triennale ( Cod. inst. crim., 638 ) le délit de chasse 
en terrain d'autrui, clos et attenant à une habitation. 

(S) V. la discussion» p. 906. 



OBSBRTATIONS. MS 

Après cet 'article, qui figurait sous le n^ ^, dans le projet, se trouvait, 
comme 2® $, la disposition suivante : *— « Néanmoins, dans le cas prévu 
par l'art. 13, les poursuites ne seront prescrites (pie conformément il 
Part. 638 du Gode d'Instruction criminelle. » 

Sur la demande de la Commission {voy. plus hamt) et du consente* 
ment du Carde des Sceaux, ce $ est supprimé et l'artîde adopté. Sémieâ 
du 24 mai 1843 ; MoniL^ page 1253. ^ Adopté par la C^bambre des 0é« 
pûtes, le 19 février 1844 ; MoniU^ page 376 ; puis par la Cbaivbro ddÉ 
Pairs, 29 mars ; ilfont^., page 773. 

Avant la loi actuelle^ la jurisprudence avait en à terminer de 
grandes controverses qui, faute d'une législation homogène^ s*é* 
taient élevées sur la durée de la prescription des délits de chasse. 
De nombreux arrêts (1), aujourd'hui sans application, avaient en 
à détenniner la dorée de la prescription selcin que les délits de 
chasse Paient prévus par la loi de 1790, l'ordonnance de 1669 ou 
le décret de 1812. — L'art. 29, en établissant une règle uniforme^ 
a prévenu toute nouvelle difficulté à cet égard. 

Le délai de trois nxois fixé peur cet article pour la durée de la 
prescription, doit se compter, non par périodes de trente jours^ 
mais de quantième à quantième, en suivant le calendrier grégo- 
rien. Les mois civils ou usuels étant composés d'un nombre de 
jours inégal, cette manière de calculer est la règle générale pour 
les délais qui sont fixés par mois. Les dispositions relatives à àeti 
cas particuliers qui fixent èi trente le nombre de jours d'un moiS| 
par exemple, Fart. 40 du Code pénal, ne doivent servir de règle 
que pour le cas auquel elles s'appliquent. — ^Ain», une action in-« 
tentée le 17 août, pour un délit commis le 18 mai précédent^, le 
serait avant l'expiration des trois mois, bien que dans cet espace 
de temps il se fût écoulé plus de 90 jours (2). 

Jour A quo. — D'après l'art. 29, toute action pour délits prévus 
par la présente loi> est prescrite par le laps de trois mois à comp' 
ter du jour du délit. Doit-on comprendre ce jour lui-même dans 
le délai requis pour l'accomplissement de cette prescription? 



" (1) MangiD, Action fn/blique, i.% p. 138 à 143.; Petit, t. 3, p. 161 à 168. 

(2) 27 déc. 1811, Bz.A., l. 8, p. 795. — Le Bail, crim., p. 360, me&tioaaf 
quatre autres arrêts, rendus le même jour» dans le mémo sens. 



ARTICLE 29. 




IWff# PWW ??s goijusiûtes, à^Ymxùx^; ix^finupeat plut rapp *oja^ 
la loi actuelle^ qui accorde ^p. <^1^ ti;|^:^^£Eisapi à U pafti^ 9Q1^. 
iNÎlwite ) (fl^paivlMl; jA: i^'ai 9^s ^t^m» {mouvoir la paaaer sous siience. 

fi Xi'eÂ <|6t guèief â'aaiàfil ^^oiKei^séa. Déjà^ an 16^ wèiele^ to 
fiebi«t TlraqpieaMv ^ Ifsiràdie eowtrmexsiomsima eontrevensêi 
fÊL«^6f^, ^ èip}, Hcitepf)^ cRàTt cte très nombreux docteurs pour oti 
contre l'opinion que le jour à quo ne doit pas être* compriB' dans 
le délai fixé (1)^ depuis Tir^queau et même de son temps. Tu- 
sage de ne pas compterce jour s'était généralement établi (2). 

T^m^ ÎPWh 1?; Pte* «P^ftÔ W«ft*Jrçi d^e^ ^lîteuri^t dea »w4t8 
W4 }f9m }/^^^n d^ Ke:f:Qlugiç^ 4u jp^u? f jm^ ^^édair^iMM' 
^;iig^Hito^(P^cQjKitrw:fi ç0iaftifeft^PPjaB h ïégiglatev? Çà^^-rrrh'^m^ 

lil^^LII^ p%iid'é03tiQ^t6 juri^P999l^, <3t QutP9 4^ti«s,, pm M«iâin» 
À Mwgîft (4)* SQe a été Qoçsacrae p^r ^ehm^i» dàci^iain cb la 
ÇojW «flW^eïÇ (5)^ ^*, to\it réçjsmment, pina la Cour de Faria (*)> 

L'opinion de MerJUia a étéopmbftttuepc^ H, ^poplpag daii3 tiqeL 
^is^l^t^tion tf:^a d^yeloppèe (<9^t^. note ^. l^ «kotifa de KbngiQ, 
Tj^E^xàtoi^ la Çlaw dj^ Fari» (w>y» Q.ot9g i^ 9t 9)» ont éjbâf itocnk* 
téi aîpj^itqii^. l'ai^liét» pw mm pèj^e, qui a p^^rtè, »ii|pa poiiat». 
4$ipa u9ii;9piiU49Q^ ^fmà dapuk plus de. txr^Ate ap&y et malgoéi l'an»- 
t«i»14 M»tSO«m;tQ ^ M^rtifi (*;). 

J^aipjiv^ suioaiQCiiteaoaljra^ de cei discussions jUverees, excôdeiaxl 
4|9^ Jb^anoQup iDIt lùoitol qpnja j'ai diûim'kopDser^ et d'amënssî je 
csiMll^eaM d'fiffaiUir o^ opinion^ semanquables. Ja nm bornerait 
dQdiu;^.piOBiiLlw];atfQlu^ pjoodo^ea ^l'apfMÛ det^'eisciasion duii(»ir^ 

r 
♦ . i . J 

■P«i»w»-pp^p^— <W— ^W^i^— *^i I P ■■ I , P^ I I ■■■'■ ■■■■■■ ^11 ■■■■■■ ■■ I II . ■ 1 I ■ I I ■ I I I ■> I ■ I ■ pj i^ 



(1) Traité de retraict lignagîer {dé retraciu gentiîitio)^ § 1, glose XI, n. 17 

^j M. Becriat-Saint-Prjx, Çq^rs^de1^ocfi(fure civiles t.^ p^ 160, 

(n) ÔVchièr,'àe« Hypothèques, t. 1^'p. 211 ; TouHier, t. Ç, n« 682; ^ig(^u . 

t. li prf M* ;'4Ilnrè'. /:t>^.^:e(e., t. If p. SBl ; Be^r!àt*9ftiHt^tHic, ftw?. (^^'/D0te4; 

TroploQg, (i^^9^i«9l/^9(M«» ti 1, JBLi M» à4^,«i>ies:arrtot(||iU raniofla: 

(4) Merlin, Répertoire, v" Délai, § 3, et Prescription , sect. 2, § 2, n. 5 ; 
MaagiA, Aetion publique, t. % n. 219. 

(5) 12 cet. 1814, Sirey, t. 15, p. 181 : 28 mai 1819 ( inédit } , Mansin , t. 3 » 

p. 1 59^ 9tfén 182a, DziBawiu. tv ftuséi 7<aKftu»r^ i4} am: 

d^'âlittib lau^ Jéura. orinu, à. Sieé-. 
(7) M. B. S. P., Jtoim'Cvtn:, nulli^li' 






'd9if(%».solaJtioft que^ad^pte, h en oit^âawiâ (1^ <fai me paraisiwifit 
surtout péremptokeg*, 

Ba (XMupceaaat dw$f le dèkî le jiQgir dm dtiU^ <m aorrive aéces- 
saî]?eBie&i k faire eowîr li^ p^eéefiiirfioa aTaaft même qtm le déttt 
aiiélé Gomsais«. Le Ged^ cîiY% art» ^60^^ aya&l décliupé cpÉd- la 
prescription se comptaitr.j^^Mr jouP ek bmi par heures^ si k jour dr 
^^'doit être eoiBpté>jïl le> a^m tout» «atifir^ quel que seille i^omeRt- 
de la perpétFa4îoiird(M^toli Aéuoai «p'uo chasseui? ail élè surprî» h 
VsitfiA h< 11^. Ikeuved'âi]^ seiiT^ il piofiteray pour fmmt^ê mrt délit, 
da& 23* heures, qtâ du^nt précédé la pei^ôlraitl^ii de ce^déMI, de 
s^jcte qua VexeeptioA aaltra ayaa»! ractioa'daeHiiéiive, ce cpii est 
contraire à tous les princjffesr Al dsroit.' 

Xa seconde rE»«^'^1/tii!^ de* Farè* 438 du Code de commerce. 
il y a dans nos C!ede$ elîftosLeis^june foale dedispesitioiis (2) dans 
Ifsqiiusllesr^le ïégMa2;ewr a'est> sei^vi des; mois dt^jouif'-^d» la- dat^^^ 
d^ Haete^ — à eômpt^ du^jo^aff-^oUy. aansa^oin fait connaître son 
i]]^te]itio«rdee<)qipFenâve,,ou]iQai9 ce jo«si, cettecktte, etc., dans le 
d4!^ai làss (^. Ov, VwUêS» du Goèd der (<ommerc6 oMige le foillf, 
d^ns lee k^i^ jour» de ]$fe> e^^seltioâ de ses^paiemMfe, d'en ftire la 
défilajt^ajkîonr au pt^iSf^ du^Mèmiab de çoiytmerae^ — Sî le lég^leor 
avait peBsé;^-ea v^lei gteéndÉ^ \&jmu^àfm> eetnpt^t dam» un 
délai; U^iFaièbopmé.là^sat/^^l^e^tiba^ et cbapeuA eût entendu que 
le J!oup4e la cessation des paiements était k^ premier dei^ tt^^îs 
JQ^mrs id»diquéSi Sfeir Vfflilliele ajeote : « le jMs^ d& ïa cessaMba dei^ 
p^iemfifBiis^sera eompvi^dan» les ttréns^j^mi^^ »^1& législateur pensait 
donc que le jouir à qm étatt génér&te«»B*t e^la dU' délai, puis-- 
qur'it a eu^rece^rrkttnd dispentimiffonâeiÉ^p^d^ ftLft-e entref dans 
le déte* d€^ déelaiiaitito «iBgreffe^ le pw de la^éëèSatlôn des paie- 

Çetk^opkliom déd^exdmvon-du jo^ # j^MP^est auisdi adaptée par 
Mf PiOît' (g^l68), ëpfènamHV tdofefols €i^i'el»è'(f,^3e6 et suiv.> 
à démontrer que ce jour doit être compris dans un délai, à propos 
de la durée du permis de port-d'armes (iwy. plus haut, p. 49). 

ta: M àcfiXelïe iï'ayâùt" touché qu'à ta duNe ejk^^fi(mtt 4e 



*( * I I I 



[2) Code civil, art. tl53, 19^^, 2T09; "lïU, 2î8'0,^a7"a; Çoite de profi. civ., 
art. 157, 257, 680, 710; Code de comm., art. 189;£oi du, 7 friia. an7yflyiît» ^, 

(3) Il y a quelques exceptions. V. Troplong, foc, ciL, p. 479 82. 
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départ de la prescription des délits de chasse^ il faut recourir 
au droit commun pour les autres règles de la matière. 

Ainsi, pour les délits de chasse, comme pour tous les autres dé- 
lits, la prescription est une exception de droit public, proposable 
en imt état de cause, même en cassation, et que le juge doit sup- 
pléer d'office (1). Non-seulement le prévenu ne peut y renoncer, 
mais les tribunaux devant lesquels il se présenterait, une fois 
Faction publique éteinte, seraient sans pouvoir pour le juger (2). 

La prescription s'interrompt par des actes d'instruction ou de 
poursuites^ Code d'Instruction criminelle ^ art. 637.— Une citati<Hi 
devant le tribunal, un réquisitoire au juge d'instruction à l'effet 
d'informer, interrompent la prescription. 

M. Petit (2,1 69) pense que ce réquisitoire ne serait pas suffisant^ 
même quand il aurait été suivi de l'audition de plusieurs té- 
moins, si aucun acte n'avait été notifié au prévenu. Ce magistrat 
n'a pas pris garde à la disposition finale de l'art. 637, d'après la- 
quelle : « les actes d'instruction ou de poursuite interrompent jla 
prescription k l'égard même des personnes qui ne seraient p«8 
impliquées dans ces actes. » Il résulte forcément de ce texte, un 
peu rigoureux, si l'on veut, que, pour être atteint par l'interrup- 
tion, l'inculpé n'a pas besoin d'être averti juridiquement de la 
poursuite, et qu'il suffit que cette poursuite ait été intentée. Cette 
doctrine résulte aussi de la jurisprudence (3). — Il à même été 
jugé que la prescription d'un délit est interrompue par un acte 
d'instruction qui constate ce délit, bien que cet acte appartienne 
à l'information dirigée à raison d'un autre délit (4). 

Lors même que certaines omissions ou erreurs se rencontre- 
raient dans ces actes de poursuite, l'interruption n'en aurait pas 
moins lieu. Ainsi il a été décidé que — la citation donnée h un 
jour où il n'y a. pas d'audience (5), — celle où il y a erreur sur le 
jour du délit, mais non sur le délit lui-même (6), — celle où il y 



(i) Mangin, Action pu]bliqu$,X. % p. 105 et 106, et les arrêts qui y soDt cités* 

(2) Idem, p: 107. 

(3) 26 juin 1840, Journ. crim., n. 2681. 

(4) 28déc. 1809 , BoII. n. 195; 16 déc. 1813, Bull. n. 259; 11 dov.182», 
Dz.P.26.1.95; 13 avril 1833, id. 33.1.375; Devill. et Car., 8.1.S11 ; Bourges, 
31 janv. 1839, id. 2.218; 26 Juin 1841, Bull. n. 188. 

(5) 29 avril 1808, Bull. n. 9. ' 

(6) Grenoble, 11 déc. 1834, Bz.P.35.2.d$. 
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a erreur sur la loi applicable au délit poursaivi (1) ,— «celle ob il 
y a erreur sur les noms et prénoms^ la qualité et le domicile du 
prévenu (2) , — celle, eniin^ qui a été donnée à un délai trop 
court (3) , interrompent également la prescription. 

n y a, toutefois, des actes qui, malgré leur relation avec Tin* 
struction d'une affaire, ne produiraient pas le même effet 5 par 
exemple, — le procès- verbal d'un garde constatant la recon- 
naissance d'un délinquant et la dénonciation de ce procès-verbal 
au délinquant lui-même (4) , — de simples réserves faites par le 
ministère public au cours d'un procès civil (5)» — la plainte de 
la partie civile au Procureur du Roi ou au Juge d'instruction (6): 
ce ne sont pas là, en effet, des actes d'instruction ou de pour- 
suite. 

n va sanadire que la prescription ne peut être interrompue que 
par des actes qui émanent d'un magistrat compétent (7). 

La poursuite de la partie civile profite au ministère public et 
doit interrompre la prescripti(m des délits de chasse, par la rai- 
son que, sur cette simple poursuite, une condamnation peut in- 
tervenir, comme si .le ministère public eût cité lui-même (8)* 

Toutefois, il est nécessaire qite le délit soit identique, c'est-à- 
dire que le fait, à raison duquel le ministère public doit requérir 
l'application de la peine^ soit le même que celui qui motive la 
citation de la partie civile. Si le délit était différent, par exem- 
ple, si la partie civile avait cité le prévenu pour chasse en ter- 
rain prohibé^ cette poursuite n'ÎRteraomprait pas la prescription 
du délit de chasse ^iM^ermi^^ bien que commis en même temps 
que le premier, parce <|ue ces délits peuvent exister indépendam- 
ment l'un de l'autre (9), et que celui de chasse sans permis no 
peut être poursuivi que parvie ministère public (10). 



I i 



(1) 5 déc. 1883, ])z.P.34.1.150. 

(2) 26 juin 1841, cité page 248, DOte 4. 

(8) 25 fév. et 2 avril 1819, Dz. A., t. 7, p. 713. 

(4) 7 avril 1887, Bull. n. 104. 

(5) 4 Juin 1821, Dz.A., 1. 11, p. 316. 

(6) Mangin, Action publiquey t. 2, p* 303. 

X7) 11 mars 1819, Dz.A., 1. 11, p. 315; 30 avril 1830, DzP.30.1.258. 
(8) 25 avril 1826, Dz.P.1.347; 23 fév. 1839, id. 39.1. 393 ; Devill. et Car., 
(9} 2aavri! 1830, Dz.P.1.256; Nancy. 15 jaQY.1840, id. 40.2.133. 
(10) 20 I6y. 1828, id. 28.1.153. 
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1 ^ oninie, les r^nmiiteft dti ndnklèrQ pibli^ |trdfilétlt^ à Ift 
l^tte oîvite^ et sui^eiiâent la preamplîoft ée^ Tactio» oiviié taait 
^11 $('a i)^»étè staluè définitivenMnt snrraction: piibfiqu^ (t). 

Les cîtationsL donnée» devant un ju@e iiieoinpétent^ à FaidM, 
SQÎt de^ la. qjaalité de kk petsoime (]na)gislrai, offîewr <le poM<fe ju- 
^ioiaire^ cité di^aBt «a tribimaL corFedÂoBiiel (3^ ,- mît dêf là na-* 
tiii7eâ« rinfraetioB. (délit de chaase parte devant «n trîinmtti de 
^fle pôlke) (3) ^ vûkKtt^mpeaA Istpreflertptioil. 

fodépe&dattuneAt de Fcffet de eertains actes^ Itt ^T%9m^w» 
t0t encore neH-seuleineiit intorromine^ maîd suspendue, de plein 
droit, par Fe0et de eertadns- sursis orèoiméd par la loi :■ tefs- que 
le jiigeiBwnl d'une qfuestion pvéjviîeielle (4)^ élevée au coups &fS 
la poursuite (par exemple^ l'exception que le prévenu, poursttivf 
fom faâtdeellaflBesûrletiercaàci d'axifanai, viendrait à éierer en 
soutenantfqpe l'ifimieiibkstHrleqiiol il â) <sbai»è lui ai^paFtimiiO(^f 
-^ Fiimiance en autorâadidn'potir la poQfsuitie de eerlafns<fëiic- 
tiemaires (6) ^ — le fn^vassEk è'im crime éomprisr èams^la mêtof^ 
ififennatioD qn'im simple délil de chasse (7). --' A ces diver» cetf 
s'applique la maxime : contra tkm^ mimPêm^ager^y n&n eurritprœ^ 
crifitia, Taiijb<{ae la pairtîe pei*rsMkvaste^ raîmBltoe'piAlic, pairtie 
eivile, est placée^ par la loi, dans rkapa9nbilit& de faire jag^ 
son actiop, cette action ne peut se piroscriiie (^). 

Une fois inidinrompue par un acte régulier de piiM|rsiiite> labres- 
cription de» délits spécsiaux, et notteiment^ dé eeax de cbasse,> ne 
&'a<;qiiieFt plus par les* dtéteia pastiouliers à< eeiP sortes^ de délits, 
mais par le délai général et trois ans k partir dist dernier aete de- 
peitfsiéte, ûxé par kar.arti fid7 et 63ft da Goded^instroetlon cri^ 
mkielle (9). 



(T) BfSngfo, Actîùn publique, t. 2, n*" 351. 

(2) 18 janv. iSâS, Bz.A., 1. 11, p. 316; ISjany, 1^837, Journ» orim,, qo 2033, 

(0) 10 mai 1838, Journ. crim., n^ 2297. 

(4) 30 janv. 1830, Dz.P.1.97. 

(5) MangiD, Action pubUque, 1. 1, p. 49d et'sttfv. 

(6) 13 avril 1810, Dz.A., 1. 11, p. 315 ; Paris, T nov. 1812^, Dz.P. 43.4.342. 

(7) 28 août 1823, Bail., p. 356; Bruxelles, 21nbv. ig^1, 1)z.A., k 2, |^ M6. 

(8) MangiD, letton publique, t. 2, iî*360. 

(9) Délits foreniert; b inmei m&y Aif.A., t. S; p. 797; ef^Y.el Smallgào, 
Dz.P.«(Kr.lfT et 200; t" mars 1832, id: l.l'4r. — jOchYi ruraux, V^ fév» 1835, 
Id. 1.161— J9^h« de enaiA, 6 nôvrici^l'g24, Dz.JL, C $, n. 796: 20 séd. i$^! 
Dz.P.28.1.424;Mongin,t.2, no358. ' -^ -»r-^ 
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€epeiiâftiit, il firot rec onnaî tr e qoe l'actkm if est protégée par 
cette prescription nouvelle, qu'autant qu'elle reste pendante de- 
vant le juge, car une foia qu'il el!L e^ dessaisi, Faction retombe 
sous l'influence de la prescription particulière au délit poursui- 
vi (1)3 c'est 6è qvn a été décidé pour des délits ruraux incompé- 
temment poursuivis, soit devant un conseil de préfecture, soit 
devant un tribunal de simple police (2), et pour le délit de chasse 
d'un garde particulier en fonctions» incompétemment porté de- 
vant un simple tribunal correctionnel (3). 

Altasi lé jtrgémeni d'incompétence laisse la pfeëcrîplion spéciale 
^epiendre am owt^y mads à partir seulement de ce jugement (&); 

Aux tersfte& des s^\^ 6H, 638 du Cod^ d'instruction crii]|iiieUe,i 
conférés s^vec l'arlj. 39 de la loi actueUe, l'action civUe, i rai39«^ 
d'un délit de chasse, doit se prescrire par le même délai que l'ac- 
tion pubhqùe, c'est-à-dire par le laps de trois mois. 

Si la partie civile saisit de mm actiom la juridiction correction- 
nelle, l'application de cette règle ne peut sou0rir de difiiculté j il 
ÇQ serait autrement si cette partie en saisissait la jundictiga ci- 
vile. On peut so demander ai, dan» ce Qa&, la {Nrescription de cetta 
aiction n'est pas soumise aux principes du droit civil, et si, comme 
teBe, sa flurée n'est pas de trente ans ÇCode civîly 2262). — 
m. Petit (2>162) paraît embrasser cette opinion qui est a^ssi cella 
de Caniol et de Bourguignon (5). te eroid qu/il font préférer la 
docIriBe de Mangin (6), lequel endigue que la prescription à ap- 
plique!* ne dépend pas de la nature de la juridiction devant la- 
quelle ]('actlon est portée, mais de la> nature de \aeiion elle-même. 
Or, las. actiûiia civiles qui naissent des. (^bnes^ et délits, sont de» 
actions spéciales soumises h une prescription particulière. Il y 
aurait seulement une distinction à faire pour le jugement de ces 
actions,, devant la juridiction civile dont la partie lésée aurait fait 
choix} ce seraient les formes de la procédure et les. délais de dé- 
oUdiioe fui' appartiennent! à cette jt«ridicCion qu'il faufiraif obser- 
ver, et non ceux de la procédure criminelle, étci 



(t) Mangin, t, 2, p. 225. 

(-2) 25 nov. 1830, 4 août 1831, ïJz.P.31. 1.1*70 et 293. 

(3) 5 juin 1841, id. 1.391. 

(4) Arrêts de note % et 10 mai 1838, cité p. 250, note 3. 

(5) Code pénal, 2« 6dit.,'t. 2, p. 60; Codes criminels t. % p. 539. 

(6) Action publique, t. 2, p. 363 cl suiv. 



SECTION IV. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



Art. 80. 



Les dispositions de la présente loi relatives à l'exer- 
cice du droit de chasse, ne sont pas applicables aux 
propriétés de la couronne. Ceux qui commettraient 
des délits de chasse dans ces propriétés seront pour- 
suivis et punis conformément aux sections 2 et 3. 

AKCIBHS TBXTN. 

Ordonnance ou Edit de Juin 1601 (1). — Art. 1". Défendons à toutes per- 
sonnes de quelques qualité et coYidition qu'ils soyent, de chasser dans nos buis- 
sons, forêts et garennes, à quelque sorte de gibier que ce soit, et hors icelleSy 
les cerfs, biches et faons, sinon, ceux qui en ont eipresse permission de nous, 
on qui se trouveront fondez en titres valables et authentiques» permissions» 
concessions et octrois quMls en ont eu des rois nos prédécesse^irs, duement vé- 
ri6ez ou qui, en cas de pertes de leurs titres par guerre, feu, hostilité et autres 
accidents, vériOeront en avoir jouy depuis le décès de notre très honoré sieur 
et grand oncle (e roi François 1*', à la charge d^obtenlr par eux dans an an, da 
jour de la publication des présentes, lettres de confirmation de nous de leurs 
privilèges, et icelles faire vérifier par devant nostre grand maistre enquesteur 
et général réformateur de nos eaux et forets, ou ses lieutenants-^-sièges des tables 
de marbre, en chacun parlement, sinon, et où il n^y en aurait point, au siège do 
Paris. 

Art. 3. Défendons aussi à toutes personnes et mesmes à nos officiers de mener 
aucuns chiens en nos dites forets, buissons et garennes, et à tous paysans et gens 
de village d^en tenir et avoûr à une lieue près dMcelles, s^ils ne sont attachez, on 
une jambe rompue. 

Art. 17. Ceux qui auront chassé aux menues bestes et giMer, seront condam- 
nez pour la première fois, en 6 escus deux tiers d'amende, s'ils ont de quoy 
payer, sinon et en défaut, demeureront un mois en prison au pain et à l'eau : 
la seconde, au double de la dite amende, et en défaut de payer, seront battus do 
Terges soubs la custode et mis au carcan, trois heures, à jour et heure du mar- 
ché, et la tierce fois, outre les dites amendes, battus de verges autour des ga- 
rennes, bois, buissons et autres lieux où ils auront délinquez, et bannis h quinze 
lieues à l'entour. 



(1) bambert, XY, p. Ul et suiv. 
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Ordonnanee de 1669 (1), Ut. 30, De$ Chattes, — Art t«'. Les ordonnancet 
des rois nos prédécesseurs, sur le fait des chasses, et spécialement celles des 
mois de juin 1601 et juillet 1607, seront observées en toute:; leurs dispositions, 
auxquelles nous n^aurons pas dérogé, et qui ne contiendront rien de contraire 
à ces présentes. 

Art. 3. Interdisons à toutes personnes, sans distinction de qualité, de temps 
ni de lieux, Pusage des armes à feu brisées par la crosse ou par le canon, et des 
cannes et bâtons creusés, même d^en porter, sous quelque prétexte que ce 
puisse être, et à tous ouvriers, d'en fabriquer et façonner, à peine, contre les 
particuliers, de cent livres d^amende, outre la confiscation, pour la première 
fois, et de punition corporelle pour la seconde ; et contre les ouvriers, de punition 
corporelle pour la première fois. 

Art. 4. Faisons aussi défenses à tontes personnes de chasser à feu, et d*en<* 
trer ou demeurer de nuit, dans nos forêts, bois et buissons en dépendans, ni 
même dans les bois des particuliers, avec armes à feu, à peine de cent livres 
d^amende et de pnnitiob corporelle, sHl y échet. 

Art. 12. Tous tendeurs de lacs, tirrasses, tonnelles, traîneaux, bricolles de 
corde et fil d^archal, pièces et pans de rets, collets, halliersde fil ou de soie, 
seront condamnés an fouet, pour la première fois, et en trente livres d'amende, 
et pour la seconde, fustigés, flétris et bannis pour cinq ans, hors l'étendue de 
la maîtrise, soit qu'ils aient commis délits dans nos forêts, garennes et terres de 
notre domaine : ou en celles des ecclésiastiques, communautés et particulier^ 
de notre royaume, sans exception. 

Art. 13. Faisons très expresses inhibitions et défenses, à tous seigneurs, gen- 
tilshommes, hauts justiciers et autres personnes, de quelque qualité et condi- 
tion qu^ils soient, de tirer ou chasser à bruit dans nos forêts, buissons, garennes 
et plaines, sMIsn^en ont titre ou permission , à peine, contre les seigneurs, de 
désobéissance et de quinze cents livres d'amende, et contre les roturiers des 
amendes et autres condamnations indictes par l'édit de 1601, à la réserve de 
la peine de mort, ci-dessus abolie à cet égard. 

Art. âO. Défendons à toutes personnes, de quelque qualité et condition 
qu'elles soient, de chasser à l'arquebuse , ou avec chiens, dans l'étendue des 
capitaineries de nos maisons royales de Saint-Germain-en-Laye,Fontainebleany 
Chambord, Vincennes, Livry, Gompiègne , bois de Boulogne et Yarenne da 
LouYre, même aux seigneurs, hauts justiciers et tous autres, quoique fondés en 
titres ou permissions générales ou particulières, déclarations, édits et arrêts 
que nous révoquons à cet égard, sauf à nous d'accorder de nouvelles permis- 
sions ou renouveler les anciennes, ^n faveur de qui bon nous semblera. 

Art. 21. Nos sujets qui ont parcs, jardins, vergers et autres héritages, clos de 
mmê dans Vétendne des capitaineries de nos maisons royales, ne pourront faire 
en leurs murailles aucuns trous, coulisses, ni autre pasuage qui puisse y donner 
l'entrée au gibier, à peine de 10 livres d'amende. 

Art* 82. Sont exceptées de celte prohibition les ouTertores nécessaires à l'écon» 
lement des eaux. 

Les art. 23, 24 et 25, défendaient 1» de faucher avant la Saint- Jean les ïhoh 
prés, etc., dans l'étendue des capitaineries de St-Germ«in, etc. (voy. l'art. 20), à 



(I) Isambert, xyni, p. 297 et suIt. 



fétné êé eoftfiièalion et d'iamende arbitraire ; S« de ftiird aacuns pafctf éti clè- 
fures en tnaçonnerie <laDS retendue de.^ plàliies des maisops royales, s&t^s la per- 
mîsâicm du roi; étaient seuls exceptés de cette dernière défense, les héritage!' 
derrière fes maisons des bourgs, TillageS et hameaux, hors des plaines. 

Tit. 32 , art. 8. Et d^autant que les amendes au pied du tour ont été i>ég1éècr 
g^on la valeur et état des bois de Tannée 1518, depuis laquelle ils sont miontéa 
à beaucoup plus haut priî, ordonnons que conformément à l'ordonnance faite' 
par Henri lit, en Kannée 1588, et aux arrêts et règlements des mois de sep- 
tembre 1601, juin 1602 et 8 oct. 1623, les restitutions, dommages et intérêts^ 
seront adjugés de tons délits, an moins à pareille somme que portera Tamende. 

Arrêt du Conseil, du 14fév. 1708, qui fait déftoséff tomes fÊntmUgw^ dm 
quelque qualité et coodiU^n qit-'elle» soient, de ehasser éem ieurs pares , dos 
et jar<iiinft, qui se trouvent dans Pétendue doe oapiliiinjBriss raryateB{f)« 

Loi du 30 avril 1790, art. 16.*^- Il sera pourvUt P^^ nne loi particulière, à 1» 
conservation de nos plaisirs personnels; et par p^ovisioBy «n attg^ndant que 
nous ayons fait connaître les cantons q^ie nous voulons réserver exçiusivemept 
poiir notre chasse» défenses sont faites à toutes personnes de cbas^r et de d4-« 
trulre aucune espèce de gibier dans les forêts à nous appartenant , et (laos les 
pt^rcs attenant aux poaispn^ royales de Yersaill^, Marly, Ra^ubouillet, Saint-p 
Çloud» Saint-Germçiîn, ï'pntainebleaia, Compiègne, MeMdoii, bpis de Bouiogoe» 

Vincennes et Viileneuve-le-Roi. 

• 

SécrHdu 99-25 juUlet 179^.— 1 oos les délitsde chasse commis dans les lletix 
désignés par Tast. 18 du décret dtt 30 avril dernier, concernant la conservation 
des plaiidîrs du roi, doiveivt ètrer poursuivis par-devant les jufes ordinaires. 

MOTIFS BT DISCUSSION, -^ chàMbriè des i^àirs. 

Il n*est pas dérogé aux lois et règîetnenfê qnî concernent la louvete- 
rle. Le projet régie uniquement la police de la chasse sur la propriété 
âes particuliers et d^ins lés forêts de TElat et dés communes. C'est en' 
cela çeulement qn'i a p^ru nécôssaire de réviser la législation ftctuell^p 
Exposé dflt Gs^de d,e,s Scea'^sC'à la Cfiamère de$ Paim, 17 avril 1844t 

La GommisKon a compris facilement toutes les raisons qui veulent 
qtie Pexercice du droit de chasse dans les propriétés de la Couronne ne 
soit pas assujetti au:sL règles générales ^ mais elle ne peut admettre que 
les^léUts (le chas$e commis dan^ q^s propriétés ne sQîeni p^is soiunîftai» 
Xèg]e» du. droit conusiup : et qu'$^rès la promulgalton d'une léfistetion 
nouvelle sur la police de la chasse, les tribunaux soient encore ddifiés 
cl.'api»Sqiief'les^apQfiitions suffasnéeft de rovdennatic» de 1089 imx dé- 
lits commis dans les biens de la Couronne ; elle propose donc, en déela^ 
mtA ^'il n'est rien iikiOTé en ce qui concerne Texercice du droit de 
ekfldse dane.kis propriétés de la Couronne, de décider cependant que les^ 



(1) Baudrillart, Traitéf etc., 1. 1, p. 188. 
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.4iil|ioali<Mis éu.pniî«t fie lou CwmfniMion â€9 ^h«, 16 ma» t^3. 

L'article proposé par la Commission des Pairs, élait ainsi rédigé dans 

le principe : — « Iln*e9t rien innové à UhU <:€ qui «wn^^rN^ l'exercice 

du droit de chasse dans les propriétés de la Couronne. Néanmoins, les 

.Mils Qomiiîs.4tfis cesprafffîétés senMrt panis d'apuès les AIsposilioDs de 

ifci i^Désemte M. p — €et avtide est adopté;SBAs 4is€«sak>fi. CbMftkre .4es 

Pairs^Mmtilëld; )Mmwl.^ page fâS8. 

MOTIFS HT BTOCCBSfON. — tsfiiîiMiï des DtPttÉS. 

Cet article contient relativement aux délits commis éans les proprîéMs 

de la Couronne, une dérogation, quant à la pénalité, aux dispositions de 

-i^rdomiaiice de 1W9, f{«'H«Btiadle 'de^usl^r. Depuis longtemps, cette 

ondstioanoe n^est plus applicable aux délits ée chasse commis dans les 

'ilu^ts ^e l^Blat, et en se rendrait diffieilement compte qu'elle continuât 

de réire aux déiîts commis dans les forêts de la Couronne, surtout lors- 

^*iine tégida^on nou'veUe sur la police de la chasse va être promtd- 

-guée. 'Le projet prépose de soumettre la poursuite et la répression ëe 

ces d^ts a«x règles idu ^roH commun. La Commission apinronye cette 

pm^ositieii. Vommi^sUm des béfmtés, 17 juki 1643. 

W. Xuneau deipande la^ppression de cet article. -^ Lai^rohibitiiBai 

. de la chasse pendant un eertain t^ps est un principe d'ordre pttWc 

.jyui n'a pas seulement pour but de prot^r les récolter, oaats de Deivo- 

riser,la reproduction du gibier. Cette probilHtion est absolue^ et tant le 

mooi^e est obligé de s'y soumettre*** La CbaH^^ a .si bien vodu (Epie 

l'interdiction de la chasse pendant le temps proliibé fût alKolue, qu'elle 

a interdit, non-seulement la vente et l'achat, mais encore le transport 

.du gibier pendant le.iaéme teflops, de quelque domaine qa'il pât prove- 

,j)ir. T- Ce n'est que dcjiri^nft le respect pour le don^çile, et aeulemaiit 

.pour.le&dopvrâes êtes, atte^^nt-^ttueluibitaltoiit «que lia GluunlMre s'eit 

arrêtée. Il y aurait une véritable ioconséquence à jîler;aa.d€Ui. 

Le Garde des Sceaux et M» Pascalis combattent l'amendement. — 
La loi en disi;uAS$iQn. n'a pour objet q«e la éhfMt ordinaire. L'intention 
ni du Gouvernement ni de la Commission n'a été d'étendre plus loin 
.l'exécution de la loi et d'y comprendre les rbeis de la Couronne. 
Donner au projet, une aiftre ^^llcation par voie d.'a9»ende«ie&tt.8ansii|ii 
examen réfléchi, ^rait une grave, inooyatiioa.*. Il e;xiste:niie légiilaliRp 
entière, relative à la chasse siu* les biens. delà Gevrenne* L'abroger saais 
instruction .prépacatc^ire, est une imprudi^aee jifHe des .iépilaleiirs.sie dd-* 
vent pas c(^a^^ettre... {^e Roi est uo bon gardien du gibier dans .sas 
terres. Ifulne prétend qu^'on l'y détruise en^rqptgraodeicpiaptité* Les 
biens delà Couronne doivent donc être exceptés des prohibitions de la 



956 ARTICLE 30. 

loi, sons peine de créer des entraves blessantes k ce que l'on doit res- 
pecter. — Après deux épreuves, l'article est supprimé. Séance du 19 fé- 
vrier 1844 î Monit., page 376. 

MOTIFS BT DISCUSSION. — chambre des pairs. 

* 

Il nous est impossible de donner notre adhésion à Tamendement qui a 
supprimé l'ancien art. 29 du projet d'après lequel l'exercice du droit de 
chasse sur les propriétés de la Couronne, devait continuer à être régi 
par la législation actuelle. L'article retranché avait été dicté par un 
motif de haute convenance qui vous déterminera, sans aucun doute, à en 
rétablir le principe. Eicposé du Garde des Sceaux à la Chambre des 
Pairs, 4 mars 1844. 

Après avoir examiné, de nouveau, la question soulevée par la sup- 
pression de l'article 29 (30), la commission a persisté dans la précédente 
(^inion sur cet article, déjà adopté par la Chambre. Le rejet de cette 
disposition ne lui a paru motivé sur aucune raison satisfaisante. Les 
plaintes que la législation de 1790 a fait naître, n'ont jamais eu pour ob- 
jet l'exercice du droit de chasse dans les biens de la Couronne. L'éten- 
due, le régime particulier, le mode de surveillance de ces propriétés, les 
placent en dehors de la situation générale. Enfin, le$ raisons d'un ordre 
élevé, qui avaient motivé, en 1790, l'exception à la loi commune, n'ont 
rien perdu de leur force ; seulement , la Commission a pensé que les 
termes de l'art 29 (30, voy. page 255) avaient pu prêter à la critique j 
que l'expression : il n'est rien innové, avait pu paraître trop vague, et 
pouvoir servir un jour de prétexte à des prétentions mal fondées. La 
rédaction proposée exprime dairementlebut^ de l'article. Comndssion 
des Pairs, 23 mars 1844. 

L'article de la Commission, longuement et à trois reprises combattu 
\ ^ M. de Boissy, qui s'est principalement attaché aux considérations 

générales, défendu par ilf. de Cubières et le Garde des Sceaux, est 
adopté. 29 marsj Monit., pages 773-75. 

MOTIFS ET DISCUSSIONf. — chambre des députés. 

La Commission des Députés, en approuvant cet article, fait remarquer 
que ceux qui achètent ou vendent du gibier ne pourront nuUement se 
prévaloir de l'exception accordée à la Couronne pour prétendre que le 
gibier, acheté ou vendu, provient de ses propriétés. Cette excuse serait 
inadmissible. La vente du gibier est indistinctement prohibée et ne se lie 
nullement à l'exercice du droit de chasse dans telle ou l«îlle propriété, 
de sorte que l'allégation de la provenance ne saurait justifier le com- 
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merce du gibier dans le temps où le droit commun Tinterdit. Aucun 
doute^ sur ce point, ne pourrait être élevé sur l'interprétation de Far* 
Ude. 13 ayril 1844. 

M» Crémieux propose de remplacer la première phrase de Particle 
par la disposition suivante : « Les dispositions de la présente loi, rela* 
tives à l'exercice de la chasse, sauf les dispositions des deux premiers 
paragraphes de l'art* 4, ne sont pas applicables aux propriétés de la Cou* 
ronne. » La convenance s'oppose à ce que. l'exercice de la chasse, pro* 
prement dit, soit interdit sur les propriétés de la Couronne, mais la 
Chambre ne doit pas faire plus et eue doit soumettre ces propriétés aux 
dispositions de l'article 4. 

M. Luneau appuie l'amendement, tout insuffisant qu'il lui paraisse.— 
L'article 30 du projet donne place à de graves difficultés. D'abord, son 
texte semble autoriser la vente et l'achat du gibier provenant des do- 
maines de la Couronne, bien que le rapport de la Commission dise le 
contraire. — Ensuite, certaine disposition de l'ordonnance de 1669 
pourrait continuer d'être appliquée aux mêmes domaines. Les anciennes 
pénalités de cette ordonnance seront abrogées par l'article en discussion, 
mais non certaines servitudes de chasse qui résultent de la même or- 
donnance. Ainsi, d'après son article 4, titre XXS, les enclavistes des fo- 
rêts de la Couronne ne peuvent chasser, en quelque temps que ce soit, 
dans leurs propres bois. C'est ce qu'a décidé, notamment, un arrêt de 
Cassation (1), rendu sur les conclusions conformes de Merlin. Cette ser- 
vitude féodale, établie au profit des forêts de la Couronne, ne peut pas 
continuer d'exister. Si l'amendement de M.Cr. est adopté, il y aura lieu 
de comprendre.rordonnance de 1669 dans les abrogations prononcées 
par rartîde 31 du projet {voy. p. 261). 

L9 Garde des Sceaux répond, 1^ sur la proposition de M. Luneau , 
qu'il est inutile de mentionner dans le projet la suppression du droit 
même de la Couronne sur les enclaves de ses forêts. La loi en délibé- 
ration, donnant à tout propriétahre la faculté de chasser dans ses pro- 
priétés sous certaines conditions, il est évident que cette faculté appar- 
tiendra aux propriétaires d'enclaves dans les forêts de la Couronne , 
comme h tous les autres, et que nul ne pourra y chasser sans leur con- 
sentement; ^ sur l'amendement *de M. Crémieux, l'exception établie 
par l'art. 30, ne permettra pas d'éluder la loi et de vendre impunément 
du gibier qui serait déclaré provenir dçs domaines dé la Couronne. La 
Commission a déjà répondu à cette appréhension, et le Garde des Sceaux 
s'associe pleinement à la réponse. Tout gibier qui sera mis en vente en 
temps prohibé devra être saisi, et le vendeur ne pourra s'excuser en al- 



(1) i juin 1814, Dz.A., t. % p. 432 ; DctIU. et Car.; 44.576. 
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ttgtfaùt ittie ee gibier proTÎent des propriétés de la Côuronffie. »-" Qoanl 
à» Irafisport ^ il en est autrement ; la pensée de l'art. 30 est incontèstsi* 
blement €[ue le gibier tué dans les forêts de la Couronne poulra être 
transporté. Il n'y aura pas là le moindre inconvénient. Les précautions 
Nécessaires pourront être prises pour que l'elerdce de ce droit neptilsse 
donner lielt à aucun abus. 

M. Cfémieux répond que les déclarations des Gomtoîssiom^ et des Mi« 
iiistreâ à k tribane ne lient Nullement les tribunaux, qui ne voient la loi 
que dans la. loi ; qu'ainsi il faut insérer dans l'article 30 la prohibition de 
h tente et du colportage dû gibier de la Couronne si l'intention de la 
Chambre est de la prononcer. Sans cela, et malgré la déclaration du 
Garde des Sceaux, ce gibier pourra, aux termes de l'art. 30, être vendù^ 
colporté^ etc.— L'amendement de M. C. est rejeté et Farticle adopté. 18 
avril 18U} Ui^iievr^ pages 1010-12. 

L'ârttelé 30^ en sôtitnettant leâ délite commis dans les pro- 
pHétés de là Couronne aux pénalités de la présente loi, et Tartî- 
clë 9, eu réduisant les modes licites de chasse, au tir, au courre, 
au furet, etc., ont heureusement simplifié la répression dé ces 
sortes d'infractions. Sous la loi de 1790, Tordonnance de 166st 
et certaines parties de celle de 1601 (voy. page 252), étaient ap- 
plicables, faute d'une loi spéciale pour la conservation des plai- 
sirs fiersonnels du Roi (1) , et il fallait choisir parmi les pénalités 
èxoriifitanteâ de ces ordonnance^, celles qui ne ëe trouTaient 
par en désharmonie avec la législation actuelle. Les tribunaux 
né devroili plus se livrer à ce travail et n'auront pluà à s'occuper 
que de' la loi du 3 mai. L'application des ordonnances de 1601 et 
dé 1669 avait présenté des difficultés résolues par des arrêts nom- 
breux, rapportés (sans indication d'arrétistes) par M. Petit, t. 2, 
pages 27 à 46. Cette jurisprudence devient aujourd'hui transitoire. 

Il y a un autre point de l'ordonnance de 1669, qui doitdésor- 
Inaid demeurer sans application, comme inconciliable avec la loi 
houvettei c'est le droit de la Couronne sur les enclavistes de ses 
propriétés. D'après les art. 23 à 25 (p. 253) de rordonmance, nul 
he pouvait chasser sur ses propriétés loMqu'elles étaient cnclavéerf 



(I) Céiià I6T, annoncée par Târt. 18 de la lot de 1790 et qne Ton trouve dans 
la Collection Baudouin, sous la date du 14 sept. 1790, n^a Jamais été exécatte. 



n^ayant pas été sancttcmÀée |ràr ie roi. 



dâfii las biéi» de Ik Coturonnè. Lft jtiriiptudeflee fttpptUié par 
H. Ludean (page 257, liote ) ftvait^ eii effet, eoftdervé ce priii« 
cipe ancien. Mais ri a été répoiidu^ èi cet égards par M. le Gardé 
dès Sceatiit (Ibid.)^ que la loi actuelle , donnant à tout prtK 
prîétaire la faculté de chasser dans ses propriétés sous certetiliei 
èonditlons, cette focuité appartiendrait ati propriétaire dei èn- 
èlates de la Conromie; comïné h tons les autires^ et qilë hiû. hè 
pouitai! même chasser si# leni* tertâln sans lent ccmsentèStnent. 

il faut en dîl^ autant des di^ositiom dé la même ordonnancé 
qui réprimaient certains faits complètement passés sonà silence 
par la loi nouvelle, par exemple, Tart. 21 (page 257), qui défen- 
dait de faire aucuns trous, coûlisseis, ni shitre passage qui pût dour 
lier entrée au gibier, aux inurs des clos compris dans l'étendue 
dès capitaineries. Désormais^ les délits commis dans les propriètéè 
de là Couronne doivent être punis conformément aux dîspod- 
tlons de la loi du 3 mai, et comme cette loi passe sous silence le 
fait en question, on doit en tirer !a conséquence qùll cesse d'étrè 
punissable (1). Il y a bien longtemps, d'ailleurs, que les capital*^ 
nerîes ont été abolies en France (2). 

Enfin, MM. Duvergîer et Gîllon n'hésitent pas h penser (p. 237, 
hôte 1) que l'Ordonnance de 1669 se trouve complètement abrogée 
par lé fait de la loi du 3 mai 18!p4. 

Pour leé indemnités-dommages pfirononcées par l'ordonnancé 
de 1669, voy. les observations de l'art. 16, § 5, page 184. 

Les propriétés de la Couronne, composant la dotation Immobi- 
lière de la Kste civile sont (3^ s le Louvre, le^ Tuileries, ainsi que 
leurs dépendances; l'Elysèe-Bourbon, les châteaux, maisons, bâ- 
timents, manufactures, terrés, prés, corps de ferme, bds et forêts^ 
composant principalement les domaines de Versailles, Mariy, 
Saint-Cloud, Meudon, Saint - Germain-en-Laye , Compiègne, 
Fontainebleau et Pau } la manufacture de Sèvres, celles des Go- 
belins et de Beauvais, le bois de Boulogne^ le bois de Vincemief et 
la forêt de Sénart, et les biens composant l'apanage d'Orléans. 

L'exception consacrée par la loi en faveur des proprifétés de hl 



(1) Idem, M. Davergier, ibidem. 

(2) Loi du 4 août 1789, art. 3. V. à l'Appendice. 

(3) Lois du 2 mars 1832, art. 2, 4 ; du 1» Janv. 1791, 8 DOV. 1814 et 15 ja9f 
181&: Sénatas-coDsaUesdesSOJanv.lSlO,!*' mal 1812, 14 avril 1813» etc. 



/ 
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Couronne ne saurait être étendue aux propriétés, même apana- 
gères^ des princes du sang^ c'est ce qui a été jugé (1) par la Cour 
suprême à Toccasion d'un délit de chasse commis dans les forêts 
du prince de Condé, et ce qui le serait très probablement encore 
aujourd'hui. 

.. En déclarant que les dispositions de la loi actuelle, relatives à 
l'exercice du droit de chasse^ ne seraient pas applicables aux 
propriétés de la Couronne, le législateur y a permis la chasse en 
tout temps^ avec toutes sortes de procédés, sans p^nooiis de chasse, 
sous la seule autorisation de l'Intendant de la liste civile. 
. n résulte également de cette exception que les prohibitions de 
l'article 4 sur le transport du gibier ne sont pas applicables aux 
biens de la Couronne. A cet égard^ il a été formellement expliqué 
à la Chambre des Députés, et par la Commission et par M. le 
Garde des Sceaux (page 257) , que le transport seul du gibier des 
biens de la Couronne sera permis ^ que la vente, la mise en vente, 
l'achat et le colportage de ce même gibier seront défendus en 
temps prohibé^ et que le vendeur, etc., ne pourra s'excuser en al- 
léguant qu'il provient des propriétés de la Couronne. M. Crémieux 
(page 258) a fait observer, sur ce point, que les déclarations des 
commissions et des ministres k la tribune ne liaient nullement les 
tribunaux, qui ne voient la loi que dans la loi ^ qu'ainsi il pourrait 
arriver que l'on ne vit pas un délit dans la vente du gibier de la 
Couronne, à cause de la généralité de l'exception de l'art. 30.— 
Malgré cette objection, je crois (2) que la volonté du Gouverne- 
ment et des Chambres a été trop manifeste pour que les tribunaux 
n'en tiennent pas compte, en ce sens qu'ils excuseront le trans- 
port seul, k cause de la nécessité^ mais non la vente^ etc., du gi- 
bier de la Couronne. 



(1) 8 mai 1824, Dz.A.., t. 2, p. 442 ; Bevill. et Car., 7.1.456. 

(2) C'est ropiDion de M. PeUt, t. 3, p. 286; de M. Darergier» CoUeorion, etc., 
1844, p. 17^t de M. GilloD, Cod^ 4ei Chaues, p. 867. 



ART. 31. 

Le décret du 4 mai 1812 et la loi du 30 avril 1790 
sont abrogés* 

Sont et demeurent également abrogés |es lois, ar- 
rêtés, décrets et ordonnances intervenus sur les ma- 
tières réglées par la présente loi, en tout ce qui est 
contraire à ses dispositions. 

ANCIBN TEXTE. a 

Décret du 4 mai 1812, art. 4* — Seront au sorplas eiécutées les disposUioni 
de la loi du 30 avril sur la chasse, laquelle loi sera publiée dans les départements 
où elle ne Pa pas encore été. 

Lois et règlements sur la LouTeterie, voy. p. 263. 

MOTIFS ET DISCUSSIC»V. 

Il n*est pas dérogé aux lois et règlements qui concernent la Louyeterie. 
Exposé du Garde de$ Seetmx à la Chambre des Pafrs^ 17 ayril 1844. 

Cet article du projet, placé sous cette rubrique : Dispositions gêné" 
re^leSy a pour objet l'abrogation des lois antérieures. 11 importe de remar- 
quer que les décrets des 11 juillet 1810 et 4 mai 1812 sont les seules dis 
positions législatives antérieures qui soient formellement et explicite- 
ment abrogées; le projet entend n'abroger les autres lois, arrêtés, dé- 
crets et ordonnances intervenus sur les matières de cbasse, qu'en tou^ 
ce qui est contraire à ses dispositions... Ainsi subsisteront les lois et rè- 
glements sur la Louveterie, ainsi serait maintenue la législation actuelle 
sur la police de la chasse dans les propriétés de la Couronne. Commission 
des Pairs, 10 mai 1843. 

Cet article, le 28* du projet, a été adopté sans discussion. Chambre 
des Pairs, 26 mai 1843; Monit., page 1253. 

La partie réglanentaire qui termine l'art. 31, est conçue dans des 
termes tellement généraux, qu'on aurait pu, peul^tre, mettre en doute, 
si la loi du. 30 avril 1790 se trouvait tout entière comprise dans l'abro- 
gation que cet article prononce. Comme la Commission ne doute pas 
que cette loi ne subsistera plus dans aucune de ses dispositions, elle 
propose de la désigner d'une manière spéciale. Commission des JféputéSy 
7 juin 1843. 

Cetartide) duquel le décret du 11 juîDet 1810 > été retranché, a été 
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adopté sans discussion par la Chambre des Députés, 19 février iSU(MO'» 
niteur, page 376. — Idem , Chambre des Pairs, ^ mars ; Moniteury 
page 775. 

M. Liineau demande {voy. ses motifs 80u& Part. 30) que l'on ajoute à 
'article « le titre XXX de l'ordonnance de 1669. » Cet amendement est 
rejeté, et l'article adopté. Chambre des Députés, 18 avril ; Moniteur, 
page 1012. 

Cet article n'abroge formellement que le décret du 4 mai 181fi 
et la loi du 30 avril 1790} il laisse subsister les dispositions des lois 
et décrets anté|||urs sur la matière qui ne seraient pas contrai- 
ff^s au:^ dispositions de la loi actuelle. Ce sera aux tribunaux à 
décider quelles dispositions antérieures sont ou non contraires à 
la loi du 3 mai. Il est à regretter que le législateur de 1844, ne 
soit pas entré plus franchement dans la voie ouverte en 1827, 
par le Code forestier (art.218), e\j pp 1829, p^r la loi sur la pêche 
fluviale (art. 83), où l'on n'avait pas craint d'abroger d'une ma- 
nière absolue, toutes lois, ordonnances, édita et déclari^tk>ns, ar- 
rêts du conseil, arrêtés et tous règlements intervenus, à quelque 
époque qup ce sojt, sur leç na^tière^ réglées pa^ le Çofie on la loi 
en tout pe qui concen^^it les f prêts ou la péphe. 

« Pourqppi, dit M. Cbapipionnièfe (p. 175), le législateur n'a-|^ 
Il pas fait un travail qui eût tprminé toutes les incertitudes et 
prévenu tous les procès? Cette tâche n'était pas plus difficile 
pour lui que pour les jvges; son accomplissement eût donné à la 
loi un carketère de perfection qu'elle n'a pas. » 



RÈGLEMENTS ET INSTRUCTIONS 

SUR LÀ ^ . 

LOUVETERIE . 



Êdît de Janvier 1583. (Isambert^ XIY^ p. 526.) 

Art. 19. Aussi popr le peu (}e soiog que noç sul^epto^ habir 
tdDts de$ villages et plat pays ont eu h ToccasioD des guefre»^ 
c|ui, à nostre très gr^nd regret^ ont duré par Tesp^ce deyjpgt^i)^ 
ei) eestuy nostre royaume, à Textirp^tion des loyps qui $ont ap- 
creuz et augmentez^ en tp\ nombre, qu'ils dévorepf^ ^q^ ^ule^ 
ment le bestail jusquiss ë$ basses courts et establ^ des p)aisqi)|» 
et fermes de nos pauvres subjects, mais encorp sq^t les pfstib^ 
enfants en danger 5 enjoignons ausdits grands maistres réforma- 
leurs, leurs lieutenants, maistres particuliers, et autres, faire 
assembler un homme pour fjsu de chacune parroisse de leur rps- 
sort, avec armes et chiens propres pour la chasse des dits lopps 
trois fois l'année, au temps plus propre et commode qu'ils advi^ 
seront pour le mieux. 

Ordonnance de Mai 1597. (fsafnbert, XY, p. Hi.) 

Art. 39. Et d'autant que le nombre des loups est infiniment 
accreu et augmenté^ à Foccasion du peu de devoirs que les ser- 
gents louvetiers de nos dites forests font d'y chasser, bien qu'ils 
soyent spécialement institués pour cet effet : Nous leur avons 
enjoint de faire de trois mois en trois mois rapports par devant 
les maistres particuliers et gruyers, des prises qu'ils auront ùi\es 
des loyps, sur peine de suspeosiop des droits et privilèges attri- 
buez à leurs offices pour la première fois, et de privation de leurs- 



* Les 0|»8enr«UoDS sur la Lonveterie sont p. 386 et suiv. 



264* LOIS ET RÈGLEMENTS 

dits offices pour la seconde^ et saos que par nos dits officiers 
leur puisse estre délivré aucun bois pour la confection des engins 
à prendre loups^ qu'il ne leur soit apparu des dits rapports. 

Édù général de Juin 1601, (Isambert, XY, p. 247.) 

Art. O, Et d^autant que depuis les guerres dernières^ le nom* 
bre des loups est tellement accreu et augmenté en ce royaume, 
qu'il apporte beaucoup de perte et dommage à tous nos pauvres 
subjects^ nous admonestons tous nos seigneurs hauts justiciers et 
seigneurs de fiefs, de faire assembler de trois mois en trois mois^ 
ou plus souvent encore selon le besoin qu'il en sera, aux tems 
et jours plus propres et commodes, leurs paysans et rentiers, et 
chasser au dedans de leurs terres, bois et buissons avec chiens^ 
arquebuzes et autres armes aux loups et renards, bléreaux, lou- 
tres et autres bestes nuisibles, et de prendre acte et attestations 
du devoir qu'ils en auront fait par devant leurs officiers ou au- 
tres personnes publiques, et iceux envoyez incontinent après 
aux greffes des maîtrises particulières des eaux et forests du res- 
sort où ils seront demeurants. .. 

Arrêt du Conseil du 26 Février 1697. (Isambert, XX, p. 284.) 

Arrêt du Conseil qui ordonne qu'il sera fait en Berry des huées 
et chasses aux loups, et que les habitants des villes et villages 
situés aux environs des lieux où la chasse sera faite, seront te- 
nus de se trouver aux lieux, jours et heures indiqués, à peine 
de dix livres d'amende contre chaque défaillant (1). 

Arrêi du Conseil du 14 Janvier 1698(Isambert, ibid., p. 303), 
qui ordonne que Parrèt précédent sera exécuté selon sa forme 
et teneur. 

Arrêt du Conseil portant règlement pour les chasses aux 
loups... Yersailles, 15 janvier 1785. (Isambert, XXYIII, p. 4). 

Le roi s'étant fait représenter, en son conseil, les édits, or- 



(1) Cet arrêt et le suivant sont rappelés dans Tarrôté du 19 pluvidse an 5. 
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donnance$ et règlements concernant les chasses aux loaps et an- 
tres bétes nuisibles 5 les dites lois en date des mois de janvier 
1583^ 1587 et 1600^ juin 1601, juillet 1607 et août 1669 ; et 
les arrêts du conseil des 3 juin 1671 et 16 janvier 1677; les pro< 
visions du grand louvetier du 20 octobre 1602 et 9 décembre 
1681; les arrêts du conseil des 26 février 1697^ 14 janvier 
1698; et; notamment; celui du 28 février 1773 : et S. M. étant 
informée que nonobstant ces règlements, il s'est encore élevé des 
difficultés et des conflits entre les sieurs grands maîtres et offi- 
ciers des eaux et forêts, le grand louvetier et officiers de la lou- 
veteric; et les sieurs intendants et commissaires départis. Et 
S. M. déshrant prévenir ces difficultés, et fixer invariablement les 
formes les plus convenables, pour qu'à l'avenir les huées et bat* 
tues, pour la destruction de ces animaux, soient faites de la 
manière la plus prompte, elle a résolu de faire connaître ses in* 
tentions à ce sujet : ouï le rapport, etc. 

Art. 1. — Maintient S. M., son grand louvetier dans le droit et faculté de 
chasser et faire chasser aux loups, louves, blaireaux et antres bétes nuisibles, 
par Ini, ses lieutenants, sergents louvetiers, et autres quMl pourra commettre à 
cor et à cri, force de chiens, et avec toutes sortes d'armes, bâtons et pièges, 
filets et engins, tant dedans que dehors les bois, buissons, forêts, en quelque 
lieu que ce soit du royaume, soit dans les terres et domaines appartenants à 
S. M., soit dans celles appartenants aux ecclésiastiques, seigneurs et commu> 
nautés. 

Aet. 9, — Fait S. M., défenses à toutes autres personnes de quelque état et 
condition qu'elles soient, de chasser aux loups, louves, blaireaux et autres bêles 
nuisibles, à Texception des seigneurs haut Justiciers, dans l'étendue de leurs 
terres, fiefs et seigneuries, sous peine de perdre leur fusiL filets et engins et de 
500 livres d'amende. 

Art. 8. — Ordonne S. M. que les dits lieutenants, sergents louvetiers, et 
antres que le grand louvetier jugera à propos de commettre, seront tenus de 
faire présenter leurs provisions ou commissions au greffe de la maîtrise des lieux 
pour lesquels ils auront été commis, pour y être enregistrées sans frais, sur 
l'attache du grand maître, sans que desdits enregistrement et attache on puisse 
induire que les officiers de la louveterie soient subordonnés à la Juridiction des 
maîtrises, pour Texercice de leurs fonctions. 

Art. 4. Seront les lieutenants^ officiers^ sergents et gardes 
de la louveterie^ tenus de faire autant de huées et battues pour 
la chasse aux loups^ qu'il sera jugé nécessaire^ lesquelles huées 
et battues ne pourront être faites qu'il n^y ait à la tète un ou plu* 
sieurs officiers de la louveterie. 



1 
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AftT. ft. Ne pourront les dits officiers de la loayeterie cou- 
formément à l'arrêt du congeil du 28 février 1773^ qm à cet 
égard et en tout ce qui ne sera pas contraire au présent arrêt, 
sera exécuté sons sa forme et teneur^ obliger les habitants des 
campagnes à marcher, ni les commander pour les huées et bat- 
tues aux loups, oue sur une permission par écrit des sieurs In- 
tendants et commissaires départis, entre les mains desquels ils 
prêteront serment de bien et fidèlement exercer leurs commissions. 

Art. e. Seront tenus lesdits officiers de la louveterie de pré- 
venir les gardes des maîtrises des huées et battues aux loups 
dans les forêts du roi, afin qu'ils soient à portée de veiller à ce 
qu'il ne se commette aucun délit dans les bois de S. M! et qu^ils 
puissent, en cas de contravention, en dresser leurs procès ver^ 
baux dans la forme ordinaire. 

Art. V. Seront pareillement tenus lesdits officiers de la lou-^ 
vetcrie de faire avertir les gardes des seigneurs sur les terres des- 
quels les battues devront être faites, afin qu'ils veillent à la con- 
servation des bois et du gibier et qu'ils aident au surplus les 
officiers de la louveterie, de la çopnaissancp du Iqc§1. 

Art. #. Les dits lieutenants, officiers, sergents et gardes delà 
louvetcrie, veilleront exactement à ce que dans les dites chasses 
du loup, il ne se passe rien de contraire aux ordonnances et rè- 
glements. Leur fait défenses, S. M., de tirer ou faire tirer pen- 
dant les di(es chasses, ou autren^ent détruire aucun gibier, | 
peine d'interdiction, et de plus grande p^ine $'il y échoit. 

Art. •. Les habitants des campagnes, lorsqu'ils seront con- 
voqués, seront tenus, conformément aux ordonnance^, d'asçistfîf 
aux dites battues, sous les peines qui seront prononcées par les- 
dits sieurs Intendants et commissaires départis dans les provinces. 

Art. f O. — Défend S. M-, ani officiers de U louveterie, d^exiger aucami 
rétribulioD des habitants des campagnes, poar raison île leurs chafses ; 8. M. ' 
autorisant lesdits sieurs Intendants à accorder des gratifications à ceux qui ^u- 
rontjastifié des prises de loup. 

Art. fi. — Lesdits officiers de la loovet«rie seront tenus de remettre, or 
envoyer ai^ p;rand loovetier, copie des permissions qaMIs auront pbtenues pour 
faiife les dites battues et buées, on des ordres qui leur auront été donnés par 
lesditi sieurs Intendants, ensemble les certificats par eux visés de leurs prises, 
le tout à peine, par lesdits officiers de la loureterie, de desUiatiei 40 knrt eim» 
missioDi. 
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▲et. |9. Paarronl les dits sieurs Intendants, lorsque le ju- 
geront néc^s^ire, ordonner des battues générales ; et, à cet ef«- 
fet, commander une quantité suffisante d'hommes de chaque pa- 
roisse^ pour^ sous les ordres des officiers de la louveterie, foire 
ladites chasses générales. Permet S. M. aux dits sieurs Inten- 
4af|t§ d'^qcofd^r des ordonnances de gratifications i ceux qui 
s'en serput rendus susceptibles. 

AitT. t s. — Si les ofBeiers de la looTeterie d'one généralité ne snfflseot pai 
en certaines çir^^oqttancei, rioteodant de la province pourra appeler cenx des 
géoéralités limUropbes » f\» s|ir ses certificats, |es Intendants de ces g^nérallHf 
limitrophes accorderont des ordonnances de gratifications anx officiers de 1^ 
louveterie de lenrs protinces, et ainsi réciproquement. 

AftT. 14.' ^ $i ces battues prêtaient pas encore suSIfaates pouf mry|i|iir à 
la destruction des loups, le grand louvetier fera passer un détachçni|in^ de l'é^ 
quipage, étant à la snlte de la Cour, pour seconder les officiers de la louveterie 
dans les provinces. 

▲rt. à ft. — Les officiers de 1^ louveterie étant ^ssimUéf anx coniQi|(i|saQX 
de notre maison, sepont tenus de faire enregistrer, comme par le passé, ^ aptfS 
Cour des aides de ^aris, leurs provisions. 

Art. fia.— enjoint $. M. à tous ses officiers, jnsil^ers et sujets, d'obéir aut 
dits officiers de la lopyeterie, danf leurs cï^s9W d^ Iqup i de leur prêter et ^^^r, 
ner confort, aide et assistance quand ils en seront requis. 

Art. i9f,--yeut S. M., que les lieutenants, officiers, sergents et gardes de 
la louveterie, fonisiept de tons les privilèges, immunités et exemptions attribués 
à leurs ofQçps, par les anciens règlemeqts conccrpi^nt lj| louveterie, et notam- 
ment de Texemption (je la taille personnelle, de la collecte, de tutèle, curatèle 
et de nomination à icelles, de la trésorerie des hôpitaux, de mârguiilier et autres 
charges d'églisç, du logement des gens de guerr^, guet et gafde, patronille, cor- 
vées, milice, avec faculté du port d^armes, de porter et faire porter les cooUuirs 
de S. M. 

4rt. 19. — Qrdonno S. M., que le présent arrlt sera exéeoté seloa sa 
forme et tenenr, dérogeant, ^n tant que de besoin, à tons écrits, ordono^pefUt 
déclarations, arrêts et règlements; «pnulle tous jugements, sentences et ordon- 
nanèes à ce contraires; ordonne que le présent arrêt sera enregistré an greffe de 
U Xabif 4e l|^rb^| âfi Paris» à Faiia» et à cevx des mattdses pârticidtères do 
royaume. 

Arrêté du i9 pluviôse an Y, concernant la chasse des ammaox 

nuisibles. 

Le Directoire exècatif sar le rapport du ministre des finances; 
considérant que son arrêté da 28 yendèmiaire dernier^ portant 
défenses de chasser dans les forêts nationales^ ne doit mettre an- 
enn obstacle à Texécntion des règlements qui concernent la 
destnietion des lonps et autres animaux voraces; 



269 LOIS ET HÈGLVMEMTS 

Que Tordonnance de janvier 1583, art. 19^ enjoint aux agents 
forestiers de rassembler un homme par feu de leur arrondisse- 
ment, avec armes et cliiens propres à la chasse aux loups, trois 
fois Tannée aux temps les plus commodes; 

Que celles de 1600 et 1601, ainsi que les arrêts du ci-devant 
conseil, des 6 février 1697 et 14 janvier 1698, leur enjoignent 
de contraindre les sergents louvetiers à chasser aux loups, re- 
nards et autres animaux nuisibles, et de veiller à ce que cette 
cbasse soit faite de trois mois en trois mois, ou plus souvent, 
suivant quMl en sera besoin, par ceux qui avaient le droit exclu- 
sif de chasse dans leurs terres; — Arrête ce qui suit : 

Art. t*'. L'arrêté du 28 vendémiaire dernier (voir à l'ap- 
pendice), relatif à la prohibition de chasser dans les forêts natio- 
nales, continuera d^êlre exécuté. 

Art. %. Néanmoins, il sera fait dans les forêts nationales 
et dans les campagnes, tous les trois mois et plus souvent, s^il 
est nécessaire, des chasses et battues générales ou particulières^ 
aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles. 

Art. s. Les chasses ou battues seront ordonnées par les ad- 
ministrations centrales des départements, de concert avec les 
agents forestiers de leur arrondissement, sur la demande de ces 
derniers et sur celle des administrations municipales de canton. 

* 

Art.. 4. Les battues ordonnées seront exécutées sous la di- 
rection et la surveillance des agents forestiers, qui régleront, de 
concert avec les administrations municipales de canton, les jours 
où elles se feront, et le nombre d'hommes qui y seront appelés. 

Art. 5. Les corps administratifs sont autorisés à permettre 
aux particuliers de leur arrondissement qui ont des équipages et 
antres moyens pour ces chasses, de s'y livrer sous l'inspection 
et la surveillance des agents forestiers. 

Art. e. Il sera dressé un procès-verbal de chaque battue, du 
nombre et de l'espèce des animaux qui y auront été détruits; 
un extrait en sera envoyé au ministre des finances. 

Art. y. Il lui sera également envoyé un état des animaux 
détruits par les chasses particulières, mentionnées en l'art. 5, et 
même par les pièges tendus dans les campagnes par les tmbi- 
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tants, à TefTet d'ôtre pourvu, s'il y a lieu, sur son rapport, au 
paiement des. récompenses promises par Part. 20, section 4 du 
Gode rural et le décret ^u 11 ventôse an 3. 

Lai du iO messidor an 5, relative à la destruction des loups. 

Le Conseil des anciens adoptant les motifs de la déclaration 
d'urgence qui précède la résolution ci-après, approuve Pacte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la résolution 
du 9 messidor : 

Le Conseil des cinq-cents après avoir entendu sa commission 
spéciale, nommée sur le message du directoire exécutif du 1 1 
brumaire ; 

Considérant que, depuis plus d'une année, des plaintes mul- 
tipliées arrivent des départements sur les dévastations que com- 
mettent les loups ^ qu'il est intéressant d'atténuer, autant que 
possible, un fléau aussi terrible pour les troupeaux que pour les 
habitants des campagnes^ voulant légitimer les mesures prises 
parle ministre de l'intérieur pour en arrêter le cours; dé- 
clare qu'il y a urgence. 

Le Conseil, après avoir déclaré l'urgence, prend la résolution 
suivante : 

Art. l«^ Les fonds accordés provisoirement aux administra- 
tions départementales pour la destruction des loups, par ordre 
du ministre de l'intérieur, seront alloués à ce ministre, sauf par 
lui de justifier de l'emploi. 

Art. 9. La loi du 11 ventôse an 3 (t)oy. page 275 ) est 
abrogée; et, à l'avenir, par forme d'indemnité et d'encourage- 
ment, il sera accordé à tout citoyen, une prime de cinquante li- 
vres par chaque tête de louve pleine, quarante livres par cha- 
que tète de loup^ et vingt livres par chaque tète de louveteau. 
Art. 8. Lorsqu'il sera constaté qu'un loup, enragé ou non, 
s'est jeté sur des hommes ou enfants, celui qui le tuera aura une 
prime de cent cinquante livres. 

Art. 4. Celui qui aura tué un de ces animaux et voudra tou* 
cher l'une des primes énoncées dans les deux articles précédents, 
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sera tenu de se présenter à Pagent manicipal de la eotijmune la 
plus Yoisine de son domicile et d'y faire constater la mort dé 
l'animal, son âge et sou sexe 5 si è'est une louve^ il sei*a dit si 
elle est pleine ou non. 

AàT. S. La té(e de l'animal, et le procès* verbal dressé par 
Tagent municipal, seront envoyés à ^administration départe- 
mentale, qui délivrera un mandat sur le Receveur du départe- 
ment, sur les fonds qui seront, à cet effet, mis entre ses maind 
par ordre du ministre de Tintérleur. 

Art.j e* Le Directoire exécutif est autorisé à laisser subsister 
et même à former, s'il y à lieuy des établissements pour la des^* 
truction des loups. 

Décret du $ fructidor an 12(1), qui place les chasses et la 
loùvëterië datns les atiribuiions du Grand veneur. 

Règlement du Grand veneur du i^^ gei^mlnal onl 3 {non insère 
dans le Bulletin des lois (2). 

►*■ 

Ordonnance du i^ août 1814, sur la surveillance et la police des 

chasses. 

Art. !«'• La surveillance éftla police des chasses dans toutes 
les forêts de FEtat sont dans les attributions du Grand vèneut(3). 

Akt; m. La louveteriè fait partie des lAômes attributions. 

Art. s. Les con^rvateurs, lès inspecteurs, sous-inspecteurs 
et gardes forestiers, recevront les ordres du Grand veneur, poû^ 
tout ce qui a rapport aux chasses et à la louveterie. 



(i)Le têite de ce décret a' été reproduUi à quelques dirférences insigniâsoUs 
prt». dâfrâ rôrdonnaAce dû 15 août 1 8(4. 

(i) Les dUposftioii^ de ce rè^ement ont été reproduftes dans cétiri approàré 
par le Roi, le 20 avril 1814. Baadrillart eideQulDgery, page 504.— Je n'ett ai 
cVouvè lé texte dans aucun des ouvrages sur la chasse que j'ai pu consulter. 

(?) tkië disposition à été rapportée par l'ordonnance du 14 sept. ISSior. 
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Ëiglementiu 20 août 1814, portant organisation de la Louteterie. 

La louveterie est dans les attributions du Grand veneur (1). 
(Ordonnance du 15 août 181 4 qui précède.) 

Le Grand Teneur donne des commissions honorifiques de lieu* 
tenant de louveterie, dont il détermine les fonctions et le nombre 
par conservation forestière et par département, dans la proportion 
des bois qui s'y trouvent et des loups qui les fréquentent. 

Ces commissions sont renouvelées tous les ans. Les dispositions 
Qui peuvent être faites par suite des diUérents arrêtés, concernant 
les animaux nuisibles, appartiennent à ses attributions. 

Les lieutenants de louveterie reçoivent les instructions et les 
ordres du Grand veneur, pour tout ce qui concerne la chasse des 
loups. 

Us sont tenus d'entretenir, h leurs frais , un équipage de 
chasse, composé au moins d'un piqueur^ deux vs^lets de limiers, 
un valet de chiens, dix chiens courants et quatre limiers. 

Ils seront tenus de se procurer les pièges nécessaires pour la 
destruction des loups, renards et autres animaux nuisibles, dans 
la proportion des besoins. 

Dans les endroits que fréquentent les loups, le travail principal 
de leur équipage doit être de les détourner, d'entourer les en* 
ceintes avec les gardes forestiers et de les faire tirer au lancé ^ 
on découplé^ si cela est jugé nécessaire, car on ne doit jamais 
penser à détruire les loups en les forçant. Au surplus, ils doivent 
présenter toutes leurs idées pour parvenir à la destruction de ces 
animaux. 

Dans le temps où la chasse à courre n'est plus permise, ils doi- 
vent particulièrement s'occuper à faire tendre des pièges^ avec 
les précautions d'usage^ faire détourner les loups^ et, après avoir 
entouré les enceintes de gardes, les attaquer à traits de limiers/ 
sans se servir de l'équipage, qu'il est défendu de découpler 3 enfini 
faire rechercher avec grand soin les portées de louves. 

Ils feront connaître ceux qui auront découvert des portées de 
louveteaux. Il sera accordé, par chaque louveteau, une gratifi- 
cation^ qui sera double^ si on parvient à tuer la louve. 

Quand les lieutenants de louveterie ou les conservateurs des 

(1) YolT toi nottt vrécédtmm. 
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forêts jugeront qu'il serait utile de faire des battues, ils en feront 
la demande au Préfet, qui pourra lui-même provoquer cette 
mesure. Ces chasses seront alors ordonnées par le Préfet, com- 
mandées et dirigées par les lieutenants de louveterie, qui, de con- 
cert avec lui et le conservateur, fixeront le jour, détermineront 
les lieux et le nombre d'hommes j le Préfet en préviendra le Mi- 
nistre de l'intérieur et le Grand veneur. 

Tous les habitants sont invités èi tuer les loups sur leurs pro- 
priétés. Ds en enverront les certificats aux lieutenants dé louve- 
terie de la conservation foresti^e, lesquels les feront passer au 
Grand veneur, qui fera un rapport au Ministre de l'intérieur, èi 
l'effet de faire accorder des récompenses. 

Les lieutenants de louveterie feront connaître journellement 
les loups tués dans leur arrondissement, et^ tous les ans, enver- 
ront un état général des prises. 

Tous les trois mois, ils feront parvenir au Grand veneur im 
état des loups présumés fréquenter les forêts soumises à leur sur- 
veillance. 

* Les Préfets sont invités à envoyer les mêmes états, d'après les 
renseignements particuliers qu'ils pourraient avoir. 

Attendu que la chasse du loup, qui doit occuper principalement 
les lieutenants de louveterie, ne fournit pas toujours l'occa^on 
de tenir les chiens en haleine, ils ont le droit de chasser à 
courre, deux fois par mois, dans les forêts de TËtat faisant partie 
de leur arrondissement, le chevreuil-brocard y le sanglier ouïe ftè- 
t?re(l), suivant les localités. Sont exceptés les forêts ou lei bois 
du domaine de l'Etat de leur arrondissement» dont la chasse est 
particulièrement donnée par le Roi aux princes ou à toute autre 
personne. 

Il leur est expressément défendu de tirer sur le chevreuil et le 
lièvre^ le sanglier est excepté de cette disposition dans le cas 
iBeulement où il tiendrait aux chiens. 

Ils seront tenus de faire connaître chaque mois le nombre dos 
animaux qu'ils auront forcés. i 



(i) Disposition modifiée par rordonnance du 24 juillet 1832 (Appendice, 
p. 296, art. 6«....) Le droit de chasse à courre, attribué dans nos forêts aux 
lieutenants de louveterie, sera restreint à la chasse du sanglier. Ces officiers 
conserveront, du reste, tous les autres droits attacbéi à leur «onunifiiOD* 
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Les commissions de lieutenants de louveterie seront renouve- 
lées tous les ans ^ elles seront retirées dans le cas où Tes lieu^- 
nants n'auraient pas justifié de la destruction des loups. 

Tous les ans, au premier mai, il sera fait sur le nombjre ^ 
loups tués dans Tamiée, un rapport général qui sera mis sous les 
yeux du Roi. 

L'uniforme est déterminé comme il suit : ' 

Habit bleu, droit, à la française, avec collet et parements de 
velours bleu pareil, galonné sur le devant et au collet j poche», h- 
la française et en pointe, également galonnées» parements «n 
pointe, avec deux chevrons pour les lieutenants. 

Le galon sera or et argent j bouton de métal jaune, sur lequel 
sera empreint un loup. 

Veste et culotte chamois; 

Chapeau retapé k la française, avec ganse en or et en argent; 

Couteau de chasse en argent^ avec un ceinturon en baffle 
jaune, galonné comme Thabit; 

Bottes h récuyèrej ♦ 

Eperons plaqués en argent. 

Uniforme des piqueurs» 

L'habit sera le même que celui des officiers, excepté que le 
bouton sera en métal blanc, et que le galon sera un tiers d'or sur 
deux tiers d'argent. 

Harnachement du cheval. 

Bride à la française, avec bossette, sur laquelle sera un loup; 

Bridon de cuir noir; 

Selle à la française en velours blanc ou en velours cramoisi; 

Housse cramoisie, garnie en galons or et argent; 

Croupière noire «nie, et la boucle plaquée ; 

Etriers noirs vernis ; 

Martingale noire unie; 

Sangles à la française. 

Cet uniforme est permis, mais non obligatoire. 

ANCnSIfS TEXTBS. 

Ùrdonnance du 28 mars 1395. (Isambert, TI, p. 759.) 
(4) Quartement, Que toutes commissions données par noas à quelques per- 
•oanes que ce soit, pour prendre loups en nostre dit royaume cessent; et vou- 

18 



Iqiis dii9 çeax qj^ï le^ ont n'en osent plus doresçnafant, et ne prençen^ ancnn 
pîoufiTa caosé he'soabz ûmbre d'icellés, lesquelles nous révocôns par ces pré- 
ietttës. 

Ordonnance dite cahochienne (1) pour la police générale du royaume, du 25 
iniiUlâ.(ltoniï)eri; 1ril,p.2»à.)' ' 

241. VoûT ce que plusieulrs louvetiers et loutriers se*sont efforcés et efforcent 
plusieurs fois d'empescher les bonnes gens de prendre et tuer les loups pelîs et 
grans, et de emplyer les termes de leurs commissions, et exiger sur le povre 
peuple par fraude et npurais malice, grans sommes de deniers, pour cause dcs- 
flits loups et îoutre's/en venant contre nos ordonnances sur ce faites, il non» 
i)laisi, ^Onlons et permettons par ces présentes que toutes personnes de quelque 
ostat qu'elles soyent puissent prendre, liier et chasser sans fraude, tous loups et 
loutres, grans et petls, mais que ce ne soit au préjudice des droiu des garennes 
4es seigneurs, et aussi que ce ne soit en la manière que les nobles ont accous- 
tume de chasser : et voulons et ordonnons que la somme accoustumée estre payée 
à ceux qui prennent loups grans et petis, leur soit payée par noz thrésoriers et 
les receveurs de nostre domaine, en la manière ancienne et accoustumée ; et 
avec ce défendons à tous louvetiers et loutriers, sur quant qu'ils se peuvent 
^effplre envers nous, et en peine d'en estre puni^ très griesfvement, que de 
prendre lesdits loups et loutres ils h'empeschent aucunement Icsdites personnes 
en aucunes dMcelles ; et aussi leur défendons sur 'lesdites peines, que ils n^abu- 
sent aucunement des termes de leurs coùimissions et des ordonnances faites sur 
icelles, et que ils ne travaillent ou molestent aucunement induement le peuple : 
et en outre commandons et enjoignons à tous nos juges ordinaires, que se ils 
scavent par plaintes ou autretnént, que iceux louvetiers et loutriers commettent 
aucunes fraudes en ce que dit est, ou abus, qu'ils 1|^ punissent ainsi qu'il appar- 
tiendra éithire paV raison, et les contraignent k rendre el restituer tout ce que 
induement êtcdÈlYé'la teneur de leurs commisrions, ÏU attf««iit€xigiéde nos 
snbjets ou d'aucun d'eux comme de nos propres debtes. 

ÉdU sur le fait des chasses et la défense de part d'armes , Juillet 1607* 
(Isambcrt,XV,p.330.)' ' '' '' ' " ' 

Art.'S^. -^ If 'entendons coniprçndre aux rigneiurs du présent nostre édict, les 
ofdcièrs de nostre louvéterie, pour le regard du port d'arqufjbuze (3) aux assem- 
blées qui se feront pour courre et prendre les loups en nosdiles forêts, bols et 
b'uissoA^'eft dépendant, avec permission des capitaines de nosdites chasses en 
icelles, ou de leurs lieutenants, 'et assistez de l'un diss gardes ordinaires desdites 
chasses. ' 



(1) Cette ordonnance fot annulée et deschirée.par ordre de Charles YI, dans 
le lit de justice du ^ septembre 1413» comme apnl été subrepticement impé- 
trée. (Isambert, Vil, p. 399.) 

(i) L'art, i" du présent édil défendait de tirer ou faire tirer de l'arquebuse 
dans les forêts et bois royaux, parcs, buissons et garennes (énumérés dans l'ar- 
ticle au nombre de plus de 50). à peine aux seigneurs gentilshommes de désobéis- 
sance et encourir rindignatton du roi et de 150 liv. d'amende et pour les rota- 
riérs'de six ans de galères pour le service du roi. 
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4rTé| 4u CofiM^i fÉiof ^a 2T ociobfe 1608, çorlant rèf Içmcnl pour les 
lonveUers. 

Arrêtt du Canseil du 3 juin 1671 e| du 16 janyier 1677, qui fout défçpsçs 9U^ 
officiers d9 te louveler\c de feirç aucui^çs publicaliouf de chasses fu loup, fiçç 
n'est du consentement de deux geDtilshoQin\jes de leur déparlemenl. 

Arrêt du Conseil du S octobre 1696 qui enjoint aui hftbitantades fiaub<Mifg<de 
de la villo d^Amboise d^aller à la chasse au loup.- 

1^0% du H ventôse an 3 , qu» accorde différentes primes pour to destrueH<m 
des loups (1). 

' Art. 1". Tout citoyen qui tuera une loufe pleine recevra une prime de 
SOO livres; une louve non pleine, 250 livres; un toop, âOD livres; un loaveteMi 
an-dessous de la taille d'on renard , 100 livres* 

Art. 3. Ces sommes seront payées par h^ i^eçeveors du district , sur le man- 
dat du directoire, qni ne pourra rordono^aoccç que d'après la présentation de 
(a tô(e 4u lo(H>, auquel les oreilles seront coupées pour éviter toute fraude , ei 
sur IC; vu du cerUHça^ dç la commune où le loup aura été tué. 

INSTRUCTIONS DIVERSES. 

Circulaire du 10 plumôse an 10, de l'administration spéciale (2), aux 
conservateurs des forêts, qui les invite à faire faire des battues générales 
et particulières pour la destruction des louf^s, renards, blaireaux et au- 
tres animaux nuisibles, et à se concerter, à cet égard, avec les Préfets 
et Sous-Préfets. 

Circulaire dtf 28 novembre 1807 , du Directeur général des forêts (3) , 
réclamant des Conservateurs un état des loups tués durant l'ancrée dans 
ç^iaque conservation. 

instruction du Ministre de l'intérieur, du 9 juillet 1818, pour la éieê" 
truction des loups (Baudrillart, Traité, etc., tome 2, p. 761 et suiv.)* 

Monsieur le Préfet, il par^U <ivi^ ^^ nombre des Ipups est augmenté en 
("rançe dçpuis quelques années. Parmi les causes qui ont pu y contri<« 
buer, on doit compter comme une des principales, la négligence avec la- 
quelle se sont exécutés, dans ces derniers temps, les lois et règlements , 
concernant la destruction de ces animaux. La suite de celte négligence a 
été funeste,.; des Sicci^enls nonijbreux ont eu lieu ; non-seulement Tagri- 
çulture, mais Tliumanité a çu à gémir sur les ravages causés par les 



(1) Abrogée par la loi du 10 mcssiilor an 5, voij, p. 269. 

(2) Baudrillart, Traite, etc., 1. 1", p. 564 

(3) Idemyt.S, p. 182« 

18. 
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loups, dont la hardiesse et la férocité se sont accrues, et qui attaquent 
]es hommes plus fréquemment que par le passé. Le Roi, à la sollicitude 
de qui rien n'échappe, veut que l'on s'occupe promptement et avec 
suite, de la destruction des loups, et il a chargé M. le grand vepeur et 
moi des mesur esà prendre à cet effet. 

Sur la demande ofBcielle qui m'a été faite par M. le grand veneur, une 
commission présidée par lui, et composée de MM. Huzard et Rose, de 
l'académie des sciences et de la société royal^. et centrale d'agriculture ; 
Fauchât, chef de la V^ division de mon ministère, membre de la même 
société, et Bournonville, chef du bureau d'agriculture, a été nommée 
pour rechercher et discuter ces mesures, indiquer celles qu'elle juge- 
rait les plus efficaces, et rédiger une instruction concernant leur em- 
ploi. Je vais vous faire part du résultat de son travail. C'est vous spé- 
cialement, monsieur le Préfet , qui, en qualité de chef de l'administra- 
tion dans votre département, devez diriger la mise en exécution des 
moyens à employer. Cette exécution exige de l'activité dans le principe > 
de la persévérance dans l'application : notre but doit être, sinon de pur- 
ger entièrement le Royaume de loups , ce que la position de la France 
ne permet guère d'espérer, au moins d'en débarrasser entièrement le 
pays situé le long des côtes ou dans l'intérieur, et d'en réduire le nom- 
bre dans les autres départements limitrophes de l'étranger, k un point 
tel, qu'avec un peu de surveillance, on puisse les empêcher de pénétrer 
trop avant sur notre territoire. Je v^us ai fait connaître les intentions 
de Sa Majesté à cet égard ; vous vous empresserez de vous y con- 
former, et nous éprouverons, M. le grand veoêur et moi^ beaucoup de 
plaisir à vous citer avantageusement dans le compte qui sera rendu au 
Roi de l'accomplissement de ses ordres. 

La destruction des loups a été l'objet de mesures générales, qu'il est 
à propos de rappeler ici, ainsi que les divers moyens dont on fait usage 
pour opérer cette destruction. 

Les mesures générales sont : 

1*» L'établissement des officiers de louveterie; 

2^ Celui des primes décernées à toute personne qui a tué un loup, 
suivant l'âge et le sexe de l'animal détruit ; 

3*^ Des chasses générales ou battues, ordonnées par MM. les Préfets, 
sur les rapports qui leur sont faits. 

Les moyens de destruction sont les chasses à courre et au tir faites , 
soit isolément, soit en battue, les pièges, traquenards et trappes, et 
dans quelques lieux, l'empoisonnement. 

Il s'agit d'examiner et d'apprécier le parti qu'on tire , et celui qu'on 
peut espérer d'obtenir de ces différents moyens. 
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Of/icieri de ïouveterie. — Chasses partieuliêres* 

M. le grand veneur, dans ses instructions adressées à MM. les ofliôiers 
de louveterie, leur a souvent rappelé les devoirs auxquels les oblige le 
titre dont ils sont revêtus. Il ne leur a pas laissé ignorer que de leur zèle 
et de leur activité à remplir ces devoirs, dépendait la conservation de 
leurs commissions. 11 s'est fait un plaisir de faire connaître au Roi 
ceux qui s'étaient distingués plus particulièrement par leurs efforts et par 
leurs succès, et plusieurs ont reçu des marques de la satisfaction de Sa 
Majesté. 

Comme vous êtes dans le cas de correspondre avec M. le grand ve- 
neur, sur le résultat des chasses faites par ces officiers ; il est à propos 
qu'ils vous en rendent compte exactement. Il est également k propos que, 
dès qu'ils sont informés qu'il existe des animaux nuisibles dans le dépar- 
tement, ils vous en préviennent, afm que vous prescriviez des mesures 
pour leur destruction. Lorsque des battues générales sont ordonnées, il 
est naturel de leur en confier la direction. Il est de leur devoir d'y coo- 
pérer de tous leurs moyens, comme aussi de déférer à toutes invitations 
que vous seriez dans le cas de leur faire pour le service dont ils se sont 
chargés. 

On ne peut guère espérer de détruire beaucoup de loups par les 
chasses particulières. Cependant, suivant les états publiés, en dernier 
lieu, des animaux dont on s'est défait par ce moyen, il ne serait pas à 
négliger. Ainsi, vous exciterez l'émulation de MM. les officiers de louve- 
terie, vous constaterez les succès obtenus par eux, et vous en informerez 
M. le grand veneur et moi. 

Primes. 

Les primes d'encouragement ont aussi produit quelques effets , mais 
pas autant qu'il y avait lieu de l'espérer ; ce qui, d'après les renseigne- 
ments qui me sont parvenus, doit s'attribuer surtout à la négligence et 
h la lenteur avec laquelle les primes méritées se règlent et s'acquittent. 

Elles se prélèvent sur les fonds des dépenses imprévues; et, par con- 
séquent, il dépend de vous d'en améliorer le paiement -, il peut même 
s'effectuer de suite, si la prime demandée est conforme aux taux fixé 
par le Gouvernement (décision du 25 septembre 1807), sauf à m'en in- 
former ensuite, afin que je régularise l'emploi des fonds. 

Si la prime doit excéder le taux ordinaire, à cause des circonstances 
qui ont accompagné la destruction de l'animal, vous m'en soumettrez la 
demande, et ma réponse ne tardera jamais à parvenir. 

Si quelque personne est blessée par des loups, qu'elle ait besoin de 
secours, vous pouvez lui faire toucher provisoirement un à-compte sur 
la somme que vous aurez jugée nécessaire, et vous me. trouverez tou* 
jours disposé à approuver de pareilles dépenses. 
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Je suis Convaincu, par Texpérience de beaucoup d'années, que cette 
exactitude à acquitter les primes contribuera à rencouragement, plus 
que rélévation de leur taux, qui n'a jamais eu, à ma connaissance, d'effet 
sensible, pour la destruction d'un plus grand nombre de loups, et qui , 
ainsi que cela a déjà eu lieu, met l'administration dans l'impossibilité de 
tenir les promesses qu'elle a faites, ou surcharge le département d'uhe 
dépense trop forte, eu égard à ses ressources. 

Voici les mesures dont je ctois devoir vcJuà recommander l'exécUlioii, 
dans la vùé de rendre à ce génte d'ericobràgement son eflicacité sans eh 
augmenter les frais. 

Vous donnerez tdute là publicité convenable au tarif fixé {)ar lé Gbu- 
vernenieiit poiir' les prinie's, qui sont de : 

18 fraticâ i^ar louve pleine ; 
15 iVàdCS par louve non pleine; 
12 â'ancspar leup; 
Et 6 fhincs par louveteau. 

La décision du 25 septembre 1807, ne portait IJu'â 3 francs fâ prînie 
pour un louveteau, j'ai crû convenable de la doubler, ti'àpirèS les obser- 
vations qui m'ont été faites à cet égard, par la Commission. Cettb tioti- 
velle disposition recevra son exécution, h compter dii i®^ jiiîflet cotisant. 

Vous annoncerez eh même temps qiiie, dbi'énavattt, el sauf tes cas 
extraordinaires, ces primes seront payées régùlièrcinelit dans lai qtolli- 
zaine qui suivra la déclaration de la destruction dé l'animal j déblatalîon 
faite aans là forme voulue et avec les pi*ëuves d'iisàgc^_^ 

A cet effet, vous voudrez bien prendre leâ~arVdhgements~n?bessairës 
pour que les paiements, dont il 6'aglt, s'effectuent dans le délai indiqué, 
et, autaçt qu'il sera possible, sans déplacement de la part de la partie 
iiiléfeèséié. 

Il riîe sfenible que la prësèîfitàtioti du loup détruit devrait se faire au 
SlaiVe dé là commune, qbi èri dressetail uii procês-vèrbiail, constatant le 
fabm àù destructeur, l'âge et le sexe de rariiihsil tué, fet Is <[(iftH!lé dfe la 
l[lriinë intSrîti^ë; lî Joltidràît â ce prbcèè-verbal et au cdfîtl'Ôle de F animal 
détruit (i) due quittance de la partie t)renantë pour le montant de la 
prime; 

Le tout sfetàit eii^byé jpiir le Maire aii chef d'admînistratïoti de Par- 
rondissement, qUt délivrerait un niândat appuyé de la quittance dé la 
jiàriie prenante, payable h vue sut* le fôhds des dépenses imprévues: La 



(1) Le contrôle peut varier suivant les usagés et les distances ;, mais, dans 
tous les cas, la patte droite anlériearéetles deux oreilles de l'animai toé doivent 
ëîi hiiré pai-tie. Il éëra pris des mesures pour que les iiiêinèï contrôles rtë puis- 
sent pas être produits deux tbîé. 
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éomme payée serait transmise, par la Toie de la correspondance ^ditfi- 
nistraiive, au Maire de !a commune, et vous vous assureriez qu'elle au-» 
rait été remise à sa destination. ' '-'• 

Cette partie de service devant, au reste, être réglée suivaiît lés loâl- 
lités, |e m'en rapporte à vous pour l'organiser de la manière la plus cpn- 

i^enabie et la plus commode dahs votre départenient. • \ 

' '• • .. 

Châsses générales ou bûiivès.' "- "«;. t'.j 

Il est généralement reconnu (i{ue les battues bien: combinées et.bl^ 
conduites seraient un mosren très efficace pouir çpérer la d^stf^ctigg^.^es 
loups } mais U est rare qu'elles réussissent complètement, et,^lç^ fie sfi^; 
vent souvent qu'à déplacer , ces amin^aux. ^e désprdr^ .avjçc leqi^^I ejles 
s'opèrent, le peu d'babilete ou .d'expérience (Ips Ùreur^ ^piielquef^iç 
aussi des considérations particulières, sont les causes, de ce défaut de 
succès. Une serait pas inutile de chercber les moyens de remédiejç à, ces 
inconvénients. el, de rendre aussi les battues .gânérales plus profità^l^^ 
ppur l'intérêt commun. Je y^n^ y invite, ainsi quà ,v^u&^concerfer^ pqijr 
bieç monter cette espèce de service public, ave^ ]yiM. .1^ ofliciers des 
Xoréts de la louveterie et de la gendarmerie, , . , .-,.,. \ 

D'après les ordonnances de 1600 et de ^601^ et, celle de 1669, ^gj^i 
a'ont pas é\é abrogées, il était prescrit de. faire, des ))^t]tue$.au .loup tous 
les trois mois, et plus souvent encore^ suivapi.le ^esoin. ^ ^, 

Ainsi, .monsieu)^ le Préfet, vous êtes légalement autorisé à ordomiçr 
des chasses générales ou battues, toutes les fois que ççia yiçus pa/^aj- 
tra nécessaire, et les habitants des communes^. que vous cfé^ignére^, 
et do^t vpus aurez «oin de prévenir les Maires à l'avance, sont tenus c^'j 
assister. Votre prudence vpus suggérerai les ménagements à appo^tj^r 
dans l'exécution de ces mesures^ d'une part,j)^ur que. les. baumes ^e 
jsoient pas lupaultueuses, par le trop grand nqmbr.e, d'hommes qui y se- 
raient appelés ; çt de, l'autre, afin de ne pas fatijgner vos administrés par 
de$ appels trop fréquents, qui leur feraient perdre inutilement un temps 
précieux pour l'agriculture., ,;:...; 

Je suis porté à. Penser que^ sauf les cas e;$;tr^ordinaires, leslattq^s 
générales pourraient se faire habituellement à dqux époques de l'année; 
savoir: au mois de mars, avant que la terre soit couverte, et vers le mois 
de décembre, aux premières neiges. 

Pour les rendre plus utiles, it paraîtrait 9 propos qu'elles se fissent en 
même temps sur une grande étendue de territoire, afin que les animaux 
qui échapperaient à une ba/tue retombassent dans Pautré, ^oiis appré- 
cierez jusqu'à quel point cette disposition serait appricable au départe- 
ment que vous administrez. 

Fiétiei^ irafuênatdii batUrieSj foMè; etc. 
On est isset dans rôsàge dé teàdre àes pié^e^ poûf feii fbups i cet 
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u^ge peut être conlinué avec quelque espoir de succès, s'il est dirigé 
par des hommes expérimeDtés ; mais il exi^e qu'il soit pris en même 
temps dés précautions pour que les pièges et fosses qui seraient disposés 
i^e^deyienQQnt pas préjudiciables aux hommes ou aux animaux domestî- 

Je pense que, dans l^s endroits ouverts, il ne doit être placé de pièges 
à loup, qu'après en avoir prévenu le Maire de la commune, et avoir ob- 
tenu sa permission. Ge^TiQi^. lorsqu'il le jugerait utile pour la sûreté des 
habitants, ferait annoncer publiquement les lieux où devraient être ten- 
âti^ lès pîéges, afin qu'on put les éviter. 

Dans aucun ca(s/iïs 'ne doivent être placés dans les chemins ou sen- 
tfers pratiqués; -*' • ^ ' 

^'iCes bbseHrrtiëns é'âbpiliqiietat également, et, h plus forte raison, aux 
'chaussés du trirppes, é¥ surtout aux batteries. 

Les divers ouvrâmes qui Ont traité de la destruction des loups, et dont 
i>i\i donnera plus bas 1&' notice,' contiennent la description des embûches 
^'dnpeut employer pour cet objet.' Par exemple, il e^t fait mention 
à^m\e Cours ^dfagincuHure de M. l'abbé' Rbiier, d'un piège à loup qui 
n'^aurait pas les itfconVértients dont on vient de parler, et qui est usité 
dans certaines parties de la France. Yoici comment il est décrit par l'au- 
ifeur, diaprés d^autres écrivains qui l'ont précédé. 

* On foiirie 'àVec dés pfeux de cinq à six pieds de long , qu'on 
« plante solidemient en térre-S'la distancé d'un dèmi-pied l'un de l'autre, 
« nne enceinte circulaire d'environ une tôise de diamètre, et au milieu 
« de laquelle on àteachetinè 'brebis TÎVatite, ayant une ou plusieurs son- 
« nettes au cou. On plante ensuite d'autres pieux; également espacés de 
« sii pouces entré eux, pour former', extérîeurem^»*, uror-sccander eû- 
« ceinte, éloignée de la première d'environ deux pieds. On laisse à 
«' cette seconde enceiïïte une ouverture, avec une porte ouverte du côté 
« gauche, qui permette, âii loup d'entrer seulement à droite. Une fois 
« que l'animal est entré dans les deux enceintes, il va toujours en 
i avant, comptant pouvoir saisir sa proie.'- et quand il est parvenu à 
« l'endroit par lequel il était entré, ne pouvant se retourner, les mouve- 
k ments qu'il feit pour aller en avant font fermer la porte. » 

Il est aussi parlé de ce piège dans le nouveau Cours d'agriculture , en 
i3 vol., imprimé chei'Détervillé, en 1809. 

Empùiionnemeni, 

Après avoir fait mention des différentes méthodes usitées plus ou moins 
généralement pour la destruction des loups, et dont la bonne direction 
peut, en effet, remplir en partie l'objet demandé, il me reste à vous 
parler d'un dernier moyen q*ii a été jugé unanimement être préférable 
à tous les autres, en ce qail offre plusieurs avantages. 

l*' Parce qu'ojd peut s'en servir dans toutes les saisons de i'annéet 
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2* Parce qu'il n'occasionne le déplacement de personne, et ne dé- 
range en rien les travaux de la campagne. 

3« Parce qu'il est peu dispendieux. 

4° Parce qu'il peut, en conséquence, être employé simultanément dans 
tout le Royaume, et être continué pendant le temps nécessaire sans 
causer d'embarras. 

Je veux parler de l'empoisonnement. 

n n'est pas aussi facile qu'on pourrait le croire d'empoisonner un 
loup. Quoique très vorace, il est aussi très méfiant j il évente la moindre 
trace de l'homme, et il faut user de beaucoup de précautions dans la 
préparation de l'appât qu'on veut lui faire prendre ; d'ailleurs, tous les 
poisons ne sont pas également dangereux pour lui. Quelques-uns, par 
leur activité même, ne produisent d'autre effet sur lui que de le faire 
vomir ; et l'animal, une fois manqué, est plus difficile à amorcer de nou- 
veau. Par exemple, l'émétique et Tarsenic ne lui occasionnent que le 
vomissement. Le verre pilé n'est pas d'un effet certain, même pour le 
chien. 

Il paraît prouvé que la noix vomique est la substance qui opère le plus 
sûrement la destruction du loup. Son emploi avait été indiqué par diffé- 
rents auteurs, qui ont parlé aussi de plusieurs autres appâts. .11 a été, en 
dernier lieu, recommandé, d'après ces mêmes auteurs, par M. l'abbé 
Rozier dans son Cours d'agriculture (article Zoup). Ce savant assure 
avoir fait lui-mémej et fait faire plusieurs fois Vexpérience avec le 
plus grand succès. Yoici ce qu'il en dit : 

« Prene;B un ou plusieurs chiens, ou fplusieurs vieilles brebis ou chè- 
« vres, que vous faites étrangler.Ayez de la noix vomique râpée fraîche- 
« ment (on trouve cette préparation chez tous les apothicaires) ; faites 
« une quinzaine ou une vingtaine de trous avec un couteau dans la 
« chair, suivant la grosseur de l'animal , comme au râble, aux cuisses, 
« aux épaules, etc. Dans chaque trou, vous mettez un quart d'once ou 
« une demi-once de noix vomique , le plus avant qu'il sera possible. 
« Vous boucherez ensuite l'ouverture avec quelque graisse, et encore 
« mieux, vous rapprocherez, par une couture, les deux bords de la 
«c plaie, afin que la noix vomique ne puisse pas s'échapper. Liez ensuite 
« l'animal par les quatre pattes avec un osier, et non avec des cordes, 
« qui conservent trop longtemps l'odeur de l'homme. Enterrez l'animal 
« ainsi préparé dans un fumier qui travaille. Il doit y rester, en hiver, 
« pendant trois jours et trois nuits, suivant le degré de chaleur du fu- 
« mier, et vingt-quatre heures pendant l'été. Attachez une corde à l'o- 
« sier qui lie les pattes et traînez l'animal, par de très longs circuits, 
« jusqu'à l'endroit le plus fréquenté par les loups : alors, suspendez-le à 
« une branche d'arbre, et assez pour que le loup soit obligé d'attaquer le 
« chien par le ràble. 

« Le loup est un animal vorace ; il mâche peu le morceau qu'U arra- 
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« coe ; il avale de suite et le poison ne tarde pas k faire son effet. On es 
« sûr de le trouver mort le lendemain ; souvent il n'a pas le temps de 
« gagner son repaire. 

« Si on conseille de se servir d'un chien, ce n'est pas que cet animal 
« attire les loups plus que les autres animaux ; mais, comme le chien lie 
« mange pas la chair du chien, on ne craint pas que ceux du voisinage 
« viennent dévorer l'appât, comine ils feraient, si oh avait placé une 
« brebis oii liiie cnèvre. 

« Ôh peut mettre ce procédé en pratique dans toutes les saîsoîis èi 
« tous les jours de l'année, (iès qu'on est incommodé par le voisinage des 
« loups } cependant, la meilleure saison, pour l'employer, c'est l'hiver, 
« quand ii gèle bien. 

« L'argent que le Gouvèrnemènî accorde pour bhaquè tète de loup , 
« pouiiait être employé à Tachât de la noix vomîque. Chaque cominùrié 
« serait ternie de fournir les chiens ou les vieilles brebi^, et les Maires 
« seraient chargés dé faire exécuter l'opération et de la répeter plusieurs 
« fois dans un même hiver. Je ne crains pas d'avancer que si l'opéra- 
« tîon était gënërale dans tout le Royaume, et Suivie avec soîd et zde , 
« pendant plusieurs années consécutives, oii ne vînt & bout d'anéantir 
« tous les loups. » 

Tel est le procédé dont la coniriiission à cru devoir recommander l'u- 
sage et que je désire voir pratiquer dans toute l'étendue dii Royaume: A 
cet effet, vous prescrirez aux Maires des commîmes, dont le territoire 
est fréquenté par les loups, de faire préparer par le garde chasse dû le 
garde champêtre, chargé de les placer, des appâts, tels qu'ils viennent 
d'être décrits. Les frais peu considératies, qu'ik-Derobi pour côIa, seront 
remboursés sur le fonds des dépenses imprévues, d'après les mémoires 
qu'ils en fourniront, et que vous réglerez. 

Ce procédé devra être continué aussi longtemps que vous saurez quti 
existera des loups dans votre département, et princijialement dans lë^ 
temps de neige et de glace (1). 

Vous recommanderez k ÂlM. lés Maires dé s'informer et de vôu^ rendre 
compte des faits concernant le plus du moins d'efficacité de rempoTsonué- 
ment. Il est facile de i*econnaître si les loups ont appWché des amorces 
et s'ils y ont touché. D'après cela, on peut jugei* s'il (hùt déplacer ses 
amorces ou les renouveler, ou nïême varier soit les atnorces, soit lés inci- 
sons. Car, quoique la préférence à donner â îa noix Vomiquè, soît ind- 
tivée sur des autorités recommandables, cependant les expériences à cet 



(i) Les gardes ne doivent pas ignorer que les vieux lo^ps, sont heaijpoop plqs 
déGants que les Jeunes; qu'on ne peut guère espérer de les voir donner de 
prime abord sur un appât ^ et qu'il faut attendre, pour placer cet appât, que le 
loup ait àonné au èarnag$. (Instruei,) 
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êgdfH fa'ont pas peut-être été encore assez multipliées, et il M possible 
que Fon ait dans le pays connaissance d'autres poisons, également prô- 
"pres h la destruction des loups et qui pourraient donner lieu à des essais. 
Dans ce cas^ vous demanderez à être informé exactement de ces autres 
méthodes employées et de leurs résultats, et vous voudrez bien me trans- 
mettre ces renseignements. 

Tous rëcoihtnandcrez aussi à MM; les Maires de prendre toutes les 
précautions que la prudence commande, pour empêcher que l'emploi des 
appâts ënipdisdhnés ne devienne fotal, soit aui chiens, soit aux bestiaux, 
6i, pdf exeniple, leé appâts étaient préparés; slvec de vieilles bri^bls ou 
des chèvres, ou d'autres animaux que des fehiëiis, il serait nécessaire que 
les habitante dëâ côitimtines fussent préveniis, {iar publications et par 
aflicbeS, dei^ lieux où leS appâts seraiëiit placés, atin qu'ilâ prissent des 
mesures pour en préserver leurs chiens. 

Là présentsltibb du kohirôte des aniiâaiii détruits l>ar l'empoisoiine- 
inent donnera lieu à des primes, au profit de la bondmune, réglées, cbn- 
forméifaent àii tarif adopté parle Goilveilienieiït, et dont il sera loisible à 
Mm. les Maires d'âttribner un quart ou moitié, suivant leiS circonstances, 
à la personne qui amènera un animal mort; le reste sera appliqué à 
i'abhat des tnatièrés propres à l'èmpoi^ntlement^ et porté en dédubtion 
dans les mémoires de fournitures qui vbUS seront adressés par les 
Mairfeè. 

Êésùmé» 

En me résumant siir te contenu de IS prescrite instruction, voici les 
points principaux, qu'en bohfWfmltéde^ intentions du Rdi, je recoiUitiande 
à volrfe sôilicUiiSlé.. 

i^ Là publicité des {)rînies, pr(Jniîse5 podr la dfesthtttîon des loups et 
des mesures que voua êtes chargé de prendre pour leur prompt paie- 
ment; 

2p Les battues générales h dciix époques de blidque diînéè^ et une 
l)ohnè organisation à donner h ces sortes de chaisseS ; 

3<> De l'activité dans les chasses particulières, )[)etidant le tenips db 
elles sont praticables ; 

¥ L'emploi, avec les précautions requises, des pièges, fossëèij enceihtëis 
et batteries ; 

b^ Enfin, et surtout, l'empoisonnement, qui devra être continué tant 
qu'on aura connaissance de loups existant dans le pays. 

Je vous invite expressément à faire concourir ces différents moyens à 
la destruction, aussi complette que possible, des loups dans voire dépar- 
tement, et à donner de la suite à vos opérations jusqu'à ce que vous 
ayez obtenu des résultats, dont l'humanité et l'agriculture aient à s'ap- 
plaudir. 

Vous voudrez })ien m'accuser réception de la présente instruction ^ avi- 
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ser prompteinent aiiit mesures à prendre, pour ea faire rappUcatioD> et 
établir avec moi une correspondance suivie sur ce qui eu est l'objet. 

Cette instruction a été concertée avec M. le grand veneur qui a ap- 
prouvé le travail de la commission -, et il est convenu entre lui et moi, qu'il 
6n donnera connaissance à tons les agents qui dépendent de lui, pour 
qu'ils concourent à assurer la plus complète exécution. Il sera donc à 
propos que vous en instruisiez aussi M. le grand veneur des résultats 
qu'elle aura pu produire, afin que si elle ne remplit pas entièrement son 
objet, nous puissions, de concert, nous occuper des moyens à prendre, 
pour lui donner, d'après vos observations et celles de MM. vos collègues, 
toute la perfection dont elle est susceptible. 

Je crois devoir ajouter ici la note des ouvrages où Ton a traité plus par- 
ticulièrement de la destruction des loups, et qui peuvent être consultés 
avec avantage. 

La Chasse du loup, par J. Clamorgan ; Paris, 1576, in-4<>, avec figures; 
réimprimé plusiem's fois. 

Nouvelle invention de chasse , pour prendre et ôter les loups de la 
France s par L. Gruau (prêtre, curé dp Sauge, diocèse du Mans), 1610, 
in-8'* avec figures. 

Mémoires sur l'utilité et la manière de détruire les loups dans le 
rojfoumej par Delisle de Moncel ; Paris, 1765, in-i**. 

Méthodes et projets pour parvenir à la destruction des loups dans le 
royaume, par le même; Paris, imprimerie royale, 1768, in-12. 

Résultat d'expériences sur les moyens les plus efficaces et les moins 
onéreux au peuple, pour détruire dans le royaume Vespèce des bétes 
toraces, par le même ; Paris, 1771, in-8°, avec fi^ures^ - 

Projet d^ établissement de louveteries nationales , sans frais pour le 
gouvernement, nécessaires et très peu coûteuses à V agriculture ; par les 
citoyens Tirebarde et Frémont -, Rouen, an 4, in-4<^. 

Moyens faciles de détruire les loups et les renards; par T. de C, 
lieutenant de la louveteriede laCôte<d'Or. Paris, 1809. 

Moyen à employer pour la destruction générale des loups en Europe; 
par M. de Maillet, ancien louvetier. Paris, 1810. 

En général, presque tous les ouvrages concernant la chasse traitent de 
la destruction des loups (1). 

J'ai l'honneur, etc. 

Le ministre de l'intérieur, Làiné. 



(1} Enir'autres, IcDica'onn. des chasses, par Baudrillart et de Quingery, 
rréqaeinmeiU cité dans le présent volume. 



SUR LA LOUYKTBRIE. 285 

Instruction générale du^ mars 1821, de l'admiDistration des forêts, 
approuvée le même jour par le ministre des finances, sur les fonctions des 
conservateurs, inspecteurs, etc., des forêts (1). 

Art. 61. Il (le conservateur) veillera à l'exécution de l'ordonnance du 15 
août 1814 et des règlements relatifs à la police des chasses et de la louve- 
terie dans les bois de l'Etat , des communes et des établissements publics. 
— Il recevra pour cette partie du service les ordres du Grand veneur (2). 
-«•Il visera les permissions de chasse accordées et les enregistrera sur un 
sommier dont il enverra extrait au préfet, pour chaque département.— Si 
les permissions de chasse délivrées donnent lieu à quelques abus, il en 
rendra compte au Grand veneur. 

62. Lorsque les préfets ordonneront des battues pour la destruction des 
loups, le conservateur veillera à ce que les formalités prescrites à cet 
égard par l'arrêté du 19 pluviôse an 5, soient ponctuellement exécutées. 
Il recommandera de rapporter des procès-verbaux contre les individus 
appelés qui abandonneraient les battues pour se livrer à la chasse du gi- 
bier, et il proposera la destitution des gardes qui auraient contrevenu 
aux dispositions des lois et règlements. 

Décision du ministre des finances du 3 octobre 1823 (3) , d'après la* 
quelle les officiers de louveterie et leurs piqueuif sont dispensés de se 
pourvoir du permis de port d'armes de chasse , et d'en acquitter la taxe 
lorsqu'ils se livrent exclusivement à la chasse des loups et autres animaux 
nuisibles. Dans tous les autres cas, ils sont tenus de se munir de ce permis 

«t d'en payer le prix. 

Circulaire du directeur général des forêts^ du 22 juin 1840, aux con- 
servateurs (4). 

M. le conservateur, je vous rappelle qu'aux termes de ma lettre du 23 
juillet 1839, vous devez m'adresser avant le 1^' août au plus tard , les 
états d'animaux nuisibles détruits par les lieutenants de louveterie de 
TOtre arrondissement^ en me fournissant vos observations sur le service 
de la louveterie et sur le maintien en fonctions de chaque officier. Je vous 
recommande de vous conformer à cette disposition. 

Je saisis cette occasion pour vous rappeler qu'il est important, dans l'in- 
térêt de la location du droit de chasse, que les règlements sur la louve- 
terie soient scrupuleusement observés, et je vous fais remarquer à cet 



(i) Baudrillart, Ttaité^ etc., t. 2, p. 898. 

{^) Maintenant du directeur général des forêts. Y. l'ordonnance da 14 sept. 
1830, p. 296. 

(3) Baudrillart, Traité, etc., t. 3, p. 186. 

(4) Idem, t. 6, p. 270. 
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égard, que k faculté accordée aux lieutenanlç de louveierie de chasser 
deux fois par mois à courre le sanglier, pour tenir leurs chiens en haleine, 
ne peut s'eutendre que de la saison des chasses, puisque l'ordonnance du 
20 août 1814 porte que, dans le temps où la chasse à courre n*est plus 
permise, les lieutenants de louveterié doivent s'occuper à faire tendre des 
pièges, faire détourner les loups et les attaquer h traits de limiers, sans 
se servir de l'équipage, quilest défendu de découpler. 

Vous devez aussi, lorsque vous avez h vous prononcer sur de nouvelles 
demandes de commissions de lieutenants de loùveterie , ne pas perdre de 
vue que ces nominations ne doivent avoir lieu que dans le but de la des- 
truction des animaux nuisibles , et qu'il serait contraire aux intérêts de 
l'Etat d'augmenter, sans utilité réelle, le nombre de ces officiers, puisque 
l'exercice de leurs prérogatives peut devenir à charge aux locataires de la 
chasse. 

ï. 

Il a été formellement reeoimu^ dans les motifs de la loi du 3 mai 
(K art. 30, 31, pag. 254, 64), qu'il n'était point dérogé aux loi» 
et règloment^ svijr ^a ^.ouYçteriç. ^'ai peix§^ devoir pla^çer ces tex- 
tes ^ la suitç de la, loi nouvelle doi\i i]s §ont, en quelque sorte, Iç 
complément obligé.. £n eû'et, ces dispositipus soj|;it essentielles aux 
fonctionnaires ou agents qui ont à s'occuper de la police c|e U 
chasse, pour connaître comment se règle l'exercice de la Louve- 
terié, et pouvoir distinguer les battues-ou^hasftoa- au l o wp, tt» tsan- 
glier, agi ^il^irçau, ^ $ont Ucite^ 9:0D?^iRP çonfojrmes aux règle- 
ments, de celles qui s'en écartent et doivent, par conséquent, topi- 
ber. $pus l'appliçaUQU dç la loi du 3 niai^. 

IL 

L'institution des Louvetiers remonte assez haut. L'ordonnance 
de 1305 (pag. SR3) fait déjà mention des commissions données par 
le roi à quelques personnes a pour prendre loups », et dont il pa- 
raît qu'on avait abusé pour chasser au gibier. 

L'ordonnance dite cabochierme pa^. 274), d^ 25 rnai 1413^ 
permettait à toutes personnes de quelque état qu'elles fussent, de 
prandre^ tuer.eJ; chasser, sans fraude, tQ.us loups et loutres, etc., 
et, cependant, à cette époque, la chasse était défendue (ordon- 
nance du 13 janv. 1396) aux non-nobles autres que les ecclésias- 
tiques et bourgeois-rentiers. Les non-nobles pouvaient seulemerit 
expulser les bêles sauvages de^ içu^s répoi^çs, i^i^îs baus. Ic^lucr. 

Durant les guerres civiles, les loups s'étant mîutipUto àaM le 
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royaume, ua é^it de Henri III (jwvier 1583, pag. 263] pre^riyit 
àe rassembler, trois fois l'année, un homme par feu, ds^ns chaque 
paroisse, pour chasser les loups. 

Ces dispositions furent renouvelées, avec quelques modifica- 
tions, par Tordonnance de mai 1597 {ibid.), art. 37, celle de 1601 
(pag. 26^) 9 art. 6, et pour le Berri, par les arrêts du conseil des 
26 février 1697 et 14 janvier 1693 libid.). 

Enfin, des difficultés relativement à la chasse aux loups et au- 
tres hétes nuisibles, s'étant élevées entre les grands-maîtres des 
eaux et forêts et le grand louvetier, et leurs officiers ou agents 
subalternes, intervint Tarrêt du conseil du 15 janvier 1785 
(tftirf.), qui détermina les obligations et les privilèges des officiers 
et gardes de louveterie. Cet arrêt exemptait les officiers et gardes 
de la louveterie de la taille, du logement des gens de guerre, de 
la milice, et de nombre d'autres charges (id.y art. 17) j ces privi- 
lèges ont depuis été abrogés. 

La plupart des articles de cet arrêt se trouvent abrogés, ou de 
fait, par la nature de leurs prescriptions, ou de droit, par les lois 
postérieures sur la matière. Il y en a cependant quelques-uns, les 
art. 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 12, qui renferment des dispositions pure- 
ment réglementaires^ ils me paraissent encore applicables. Ils 
sont relatifs :— art. 4, à la direction des huées ou battues aux 
loups par les louvetiers ; — art. 5, h la nécessité de l'autorisation 
des intendants (aujourd'hui les préfets), pour obliger les habitants 
et prendre part aux battues j— art. 6, h l'avis préalable qui devait 
être donné des huées aux préposés forestiers j — art. 7, et aux gar- 
des particuliers des terres comprises dans les battues, pour en pro- 
téger les bois et le gibier j — art. 8, à la défense aux louvetiers de 
tirer ou détruire aucun gibier; — art. 9, à l'obligation imposée 
aux habitants, d'assister aux battues,- sous les peines prononcées 
par les intendants (maintenant c'est la peine de 10 fr. d'amende, 
de l'arrêt du conseil du 26 février 1697) (1);— art. 12, à la faculté 
concédée aux intendants d'ordonner, le cas y échéant, des chasses 
ou battues générales, etc. 

La législation actuelle sur la Louveterie se compose des arrêts 
du conseil du 26 février 1697 et du 14 janvier 1698 (pag. 264)j 
de l'arrêté du Directoire du 19 pluviôse an 5 (pag. 267); de la loi 
du 10 messidor an 5 (pag. 269); du règlement du 20 août 1814 

(i) y. rorrê^ du 13 k>rainaire sn ir, cilé p. ^93, oote 3. 
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pag. 271), et de rordonnance du 24 juillet 1832, art. 6 (pag. 296). 
Une instruction de M. le ministre de Tintérieur du 9 juillet 
1818, pag. 275), non rapportée depuis, résume complètement les 
procédés k employer pour la chasse et la destruction des loups. 

III. 

Les lieutenants de louveterie sont des officiers qui n'ont pas de 
caractère public, et qui, toutefois, sont institués par Tautorité 
publique, pour surveiller la destruction des loups et autres bêtes 
fauves. Ils étaient, jusqu'en 1830, nommés par le grand-veneur (l)j 
ils le sont aujourd'hui par l'administration des forêts (2), qui dé- 
termine leurs fonctions et leur nombre, par conservation forestière 
et par département, dans la proportion des bois qui s'y trouvent 
et des loups qui les fréquentent (3). 

Les commissions des louvetiers doivent être renouvelées tous 
les ans (4). Cependant, lorsqu'elles n'ont pas été révoquées, les 
lieutenants de louveterie peuvent encore s'en prévaloir, après l'ex- 
piration du délai (5). 

Ces officiers n'étant dépositaires d'aucune portion de la puis- 
sance publique, peuvent être poursuivis à raison des délits qu'ils 
commettent, en leurdite qualité, sans autorisation du conseil 
d'Etat (6). 

Comme la chasse du loup, qui doit principalftmont o^ouper les 
lieutenants de louveterie, ne fournit pas toujours l'occasion de te- 
nir les chiens en haleine, ils ont le droit de chasser à courre deux 
fois par mois, le sanglier, dans les forêts de l'Etat de leur arron- 
dissement. Us ne peuvent, cependant, tirer cet animal que lors- 
qu'il tient aux chiens ;7). Les louvetiers avaient précédemment 
le droit de chasser également à courre, le chevreuil-brocart et le 
lièvre f mais ce privilège leur a été enlevé en 1832 (8). 

Cette faculté de chasser à courre leur est personnelle, et ils ne 



(1) Règlement da 20 noût 1814, p. 271. 
<2) Ordonnance da U sept. 1830, art. !«'• 
(3 et 4) Règlement du 20 août 1814. 

(5) Orléans, 11 mai 1840. Dz.P.41.2.29. 

(6) 21 janv. 1837. Dz.P.1.503; Devill. et Car., 1837.1.150 ; Jd. ( implicite- 
ment), 13 juillet 1810, Sirey, 10.297. 

(7) Une bôtc tient aux chiens , quand elle est sur ses fins et qu'elle se défend 
contre eux. Bandrillari et de Quingery, p. 651. 

(8) Règlement du 20 août 1814» Ordonnaoce da 24 Jalllet 1882, art. 6, p.296. 
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peuTent T^xercer par délégation, ni à Taide de leurs piqueurs, en 
leur absence (1). 

Ils ne peuvent s'écarter des bois de l'Etat, pour chasser le san^< 
gUer, que lorsque cette chasse a été jugée nécessaire par le prè* 
fet, et encore, h diarge de prendre les précautkfns prescrites par 
l'arrêté du 19 pluviôse an 5 (2), c'est-à-dire de se soumettre à 
la surveillance et à l'inspection des agents foreitiers (3). 

Mais l'autorisation préfectorale ne pourrait suffisamment résul- 
ter, à cet égard, d'une simple lettre, dans laquelle les précautions 
d'usage, en pareil cas, ne seraient point énoncées (4). 

Les louvetiers sonMls obligés de se munir d'un permis A% 
chasse? On avait décidé, sous le décret de 1812, que lorsqu'ils 
chassaient, même isolément, des bêtes fauves. Us n'étaient paa 
astreints à cette obligation (5). Cette décision ne serait pas appli» 
eable aujourd'hui. Le texte de la loi du 3 mai est trop positif s 

« Nul ne pourra chasser s'il ne lui a pas été délivré un permis 

de chasse..... » Il faut donc aux lieutenants de louveterie un per<^ 
mis, même pour chasser le sanglier^ ils ne seraient diqiensés ét^ 
permis que dans les cas des battues générales, ordonnées ou auto« 
risées par le préfet. Il faut en dire autant pour l'époque de Fou-* 
verture de la chasse. Sons la loi de 1790, on pouvait chasser eu 
tout temps, dans les bois et forêts; la loi actuelle le défend; le9 
louvetiers ne pourront donc chasser qu'aux époques fixées pour 
tout le monde. 

Les louvetiers doivent, dans leurs chasses, se conformer exao« 
tement aux dispositions des arrêtés préfectoraux qui les autorw» 
sent. Ainsi, lorsqu'un préfet charge un lieutenant de louveterk| 
d'exécuter une battue, celui-ci ne peut faire une chasse d caupre*^ 
il ne peut non plus se dispenser de se concerter avec lès-fonction^ 
naires ou agents désignés, à cet eiïet, par l'arrêté. Chacune do 
ces infractions ou omissions, rend la battue irrégulière, et si cette 
battue a eu lieu soit en temps prohibé, soit sur le terrain d'autrui, 
il y a délit non-seulement de la part du louvetier, mais de cellq 
de tous les chasseurs qui l'ont accompagné (6). 

(1) Nancy, 31 Janv. 1841, ÂnnaUt forestières^ Bull. t. 2, p. 107. 
i%) 3j4DV.1840,Dz.P.l.d82. 

(3) 30 join 1841, Dz.P.1.40t ; Devill. et Car., 1842.1.658. 

(4) Orléans, 11 mai 1840» Dz.P.41.2.29. 

(5) Ntine0,OiailL1829,J>z.P.3U2.2O8; Déets.lIln.d6Sfl]i.8oet.ia28,p.2S^« 
(8) Poitiers, 29 niai 1843, Dz.P.2.157. Préeédemmeat cette Coor anU ]Daé 
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tion des animaux nuisibles^ et spécialement du sanf^ier^ ceux de 
Mft animaux qui sont tués par les chasseurs qui prennent part k 
kt battue le^ruppartiennent et non au fermier de lâchasse^ sur- 
tout si Tune des «Huses du cahier des cbarges oblige radjudica-* 
taire du droit de chasse à souffrir la destruction des atiimaux nui- 
sibles (1 ) . Ces battues autorisées ou présentes peuvent avoir Keu^ 
Hon-aeùlemeat dans les forêts de l'État, maifi dans les Campagnes, 
a'«Bi-4-»dire sur les terres et dans les bois non clos des particulière.' 
C'est en ce sens que l'art. 5 (p« 268) de l'arrêté du 19 ptuviOse as 
6 doit être entendu (2)« 

Lorsqu'une battue pour le loup a été ordonnée par le piéfet^ 
ka .habitants désignés dans l'arrêté sont tenus de s'y rendre^ sous 
peipa d'vipe amende de 10 fr. portée par les arrêts du Conseil dea 
8d lévrier 1C9T et U janvier 1698 (ps^. â<4). Le premier de ces 
«neêts était d'abord spécial pour le Berri^ mais rappelé dans l'ar^ 
véÉè du. Directoire du 19 pluviôse an 5 (pag. 268) ^ ses dispositions 
mm paraifseat aujourd'hui applicables dans toute l'étendue du 
rayaume. U a été) d'ailleurs, décidé qu'un préfet, en ordonnant 
we battue aux loups^ était fondé à en renouveler l'application (3)« 

Les gratifications ou primes pour la piise et la destruction des 
feupa étaient déterminées par les intendants des provinces sous 
Farrét du conseil du 18 janvier 1785 (art. 12^ pag. 267). 

La loi du 11 ventôse an 3 (pag. 275) , bientôt abrogée, les avait 
jKxées à flOfli livres pour une louve pleine, 250 livres pour une 
lauvà non pleipe^ 200 livres pour un loup, 100 livres pour un 
iMveteau au-dessous de la taille d'un renard.-* La loi du 10 mes- 
«idor an 6 (pag. 269), art. 2 et 3, les avait réduites à 50 livres par 
hmvë plaine, 40 par loup et 20 livres par louveteau. La prime 
était de 150 livres, lorsque le loup abattu s'était jeté sur des hom- 
mes ou enfants. 

Enfin, l'instruction du 9 juillet 1818 les a réduites à 18 fr. par 
louve pleine^ 15 fr. par louve non pleine, 12 fr. par loup et 6 fr. 
par louveteau. 



(iOdéc. 1886, Dz.P.37.2.78 } qu'en cas dlnobserraitoii des disposIUons d^oa 
arrêté préfectoral sur câ point, il n'appartenait qu'à Padmlnislralion de le relever. 

(1) 22 juin 1843, Dz.P.1.366: Devill. etCar, 18«3.1.845. 

(2) Bosrsw* sa mai iSdQ,* IH.P.40.2.4T ; Ga»ft. S janv. 1840, Id. 1.392. 
Jjî) 13 bmn. Ml il, DE.A., U 2^ p« 43S» 
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LOIS, RÉGLEBIENTS DIVERS, 

INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES, ETC. 



ÈxtraU de$ 4écrét$ 4es 4-11 goût 1789^ rekUifê à U mp^fêmm Su 
régime pé^tdail^ 4fs éroUf de chasse, prinilé^es^ e$e. 

Art. 1*'. — L'Assemblée natîooale détruit entièrewe^t le régune Ko- 
dal, et décrète que, dans les droits et devoirs tant féodaux que censuels, 
ce^us (yù ijenoejo^ à la WMip- warle réelle Am çemmannSL^ et à ia servîtode 
personnelle, et ceux qifi lesi^ré&Miiitenft,«^nt abolis sansbiëemnité; et 
tous les autres déclarés rachetables ; et le prix et le mode 4u rachat seront 
fixés par rassemblée nationale. Ceux diesdits droits quioe sont pas sop^ 
primés par ce décret, oontinueront néanmoins à être per<}us josqu'aa 
remboursement, 

, 2. Le droit exclusif des fuies et colombiers est^U: lespigeoyasjefaiit 
enfermés aux époques fixées pajr les çofunvaaaulés; et, durant ce iMaps, 
ils seropt reganjés poumie fpïÂef^ et .et);ic)in aujra le djrott deies l»ar ««r 
son terrain, 

3. Le droit exclusif de 1^ cbasse et de^ gajreDues owerCes est pareille- 
ment aboji; et tout prx>priétair'e ajy^ 4ftQii de détcuii» tat lane âéiruire, 
seulement sur ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à ae çodIop- 
mer aux lois de ppUç^ ifjai pounwot £tre £ii(es relativeiaa»t k bi ^<^Klé 
poMique. 

Toutes (^pitgâneri^s, même royales, et tptites réserves de ^^l^asie, aovs 
quelque dénomination que ce soit, sont pareillement abolies; et Usera 
pourvu par des moyens compatibles avec le respect dû aux propriétés et 
à la liberté , k la conservation des plaisirs personnels du roi. 

M. le président sera chargé de demandeir au roi le rappel des galériens 
et des bannis pour sknpie fait de chasse, l'élargissement des prisouoierf 
actuellement détenus , et Tabolition des procédures esûst^^t à oet ég^ird. 

• 

Décret {pu lot) du 28 — 30 avril 1790 y coneemanf lâchasse, 

L'Assiea4>lée uatianale considérant ^e, par ses décrets des 441 août 
ij^fiy le ji^oil e^lu^if 4^ la.cbi^j^ ^^ 9M'u ^ le droit r«iidn à tout pro- 
priétaire de détruire ou faire détruire, sur ses possessions seuietnefU 

49. 
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toute espèce de gibier, watW seconfonner aux lois de police qui pourrùent 
être faites relativement h la sûreté publique; mais que, par un abus ré* 
préhenôble de cette dispositiou, la chasse est devenue une source de 
désordres qui, s'ils se prolongeaient davantage, pourraient devenir fu- 
nestes aux récoltes, dont il est si instant d'assurer la couservation, a, 
par provisiony et en attendant que Tordre de ses travaux luipermette de 
plus grands développements sur cette matière, décrété les 22, 23et 28 de 
ce mois, et nous voulons et ordonnons ce qui suit : 



Art.l«r. (Le texte est page 8.) 
Art. 2. (Idem, p. 109.) 
Art. 3. (Idem, p. 165.) 
Art. 4. (Idem, p. 335.) 
Art* 5. (Idem, p. Î2i.) 
Art. 6. (Idem, p. 240.) 
Art. 7. (Idem, p. 2*21.) 
Art. 8. (Idem, p. 203.) 



Art. 9. (Idem, p. 208.) 
Art. 10. (Idem, ibid.) 
Art. il. (Idem, p. 199.) 
Art. 12. (Idem, p. 244.) 
Art. 13. (Idem, p. 13.) 
Art 14. (Idem, ihid.) 
Art. 15. <Idem, p. 79.) 
Art. 16. (Idem, p. 254.) 



Décret des 27 décembre 1790. — i janvier 1791, concemani les rap^ 
ports des gardes , pour délits commis dans les bois. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des domaines, 
déclare que, par son décret du 19 de ce mois, elle n'a pas entendu déro* 
ger quant à présent, à l'usage observé dans quelques départements^ de 
faire rédiger au greffe les rapports des gardes, concernant les délits com- 
mis dans les bois j elle décrète en conséquence que, jusqu'à ce qu'il y ait 
été autrement pourvu, les rapports des gardes pourront, dans lesdits dé- 
partements, être reçus, rédigés et écrits par le greffier du juge de paix du 
canton où le délit aura été commis, dans la forme ci-devant usitée ; qu'an 
surplus, les formalités prescrites pour l'affirmation et le dépôt seront obser- 
vées à l'égard desdits rapports, comme pour les procès- verbaux rédigés 
par les gardes. 

Loi des 28 septembre — - 6 octobre 1791, concernant les usages ruraux 
et la police rurale^ ou Code rural. 

Titre 1*', Section vu, des gardes champêtres. Art. 1,2, 3, 4, 5, 6 et 7. 

Xoi du 20 m^mdor an m, qui ordonne l'établissement de gardes cham- 
pêtres dans toutes les communes de la république (Bulletin des lois, n* 
941.) 

(Ces textes se trouvent dans toutes les éditions un peu complètes des S 
Godes.) 

Arrêté du 28 vendémiaire an y, qui interdit la chasse dans les forêts 

nationales. ' 
Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre des finances, consi* 
dérant que le port d'armes et la chasse sont prohibés dans les forêts na- 
tionales et des parUculiers, par l'ordonnance de 1669 et par la loi du a(> 
vrU 1790; 
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Que Fart. 4, titre 30, de Pordonnance de 1669, fait défenses k toutes 
peirsoBDes de chasser à feu et d'entrer ou demeurer de nuit dans les fo- 
rêts domaniales, ni même dans les bois des particuliers avec armes à feu, 
à pQÎne de KHI livres d'amende et de punition corporelle, s'il y échoit; 
que les art. 8 et 12 du même titre défendent d'y prendre aucune aire 
d'oiseaux, et d'y détraire aucune espèce de gibier avec engins, tels que 
tirasse, traîneaux, tonnelles, etc.^ sous les mêmes peines ; que l'art; 1** de 
la loi du 30 avril 1790, défend à toutes personnes de cha^er en quelque 
temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d'autrui, sans 
son consentement, à peine de ^ Hvres d'amende envers la commune da 
lieu^et de 10 livres d'indemnité envers le propriétaire des fruits^ sans 
préjudice de j^us grands dommages-intérêts, s'il y échoit ; 

Arrête ce qui suit : 

Art. l*'. La chasse dsms les forêts nationales est interdite à tons par- 
ticuliers sans distinction. 

Art. % Les gardes seront tenus de dresser contre les contrevenants, 
les procès- Verbaux dans la forme prescrite pour les autres délits fores- 
tiers, et de les remettre à l'agent national près la ci-devant maîtrise de 
leur arrondissement. 

Art. 3. Les prévenus seront poursuivis en conformité de la loi du 3 
brumaire an rv, relative aux délits et aux peines, et seront condamnés 
aux peines pécuniaires prononcées par les lois ci-dessus citées. 

Décret du i5 pratria/ an 13, qui permet d* affermer la chasse dans les 

bois communaux» 

Art. 1*'. Les maires des communes sont autorisés à affermer le droit 
de chasse dans les bois communaux, à la charge de faire approuver la 
.mise CD ferme par le préfet et le ministre de l'intérieur. 

Avis du conseU d'état du ^ janvier 1806, sur la compétence en mo- 
tière de délits de chasse commis par des militaires. 

Le conseil d'Etat qui, d'après le renvoi de S. M. 1. et R., a entendu 
le rapport de la section de législation sur celui du ministre de la police 
générale, tendant à modifier, relativement aux délits ponrfeits de chasse, 
favis du 17 fructidor an 12, qui déclare que les délits communs commis 
par des militaires en garnison ou présents à leurs corps, sont de la com- 
pétence des tribunaux militaires; > 

Est d'avis que les contraventions et délits pour faits' de chasse, 
intéressant les règles de la police générale et la conservation des forêts, 
la répression n'en peut appartenir aux tribunaux militaires, même à l'é- 
gard des militaires; que l'avis approuvé par sa majesté, le 7 fructidor an 
12, ne s'applique point à un tel cas, et que si de pareils délits n'étaient 
pas prévenus dans les garnisons, par la bonne discipline des corps et par 
les exemples des.chefs, la poursuite en appartiendrait, conformément au 
droit commun, aux tribunsiux correctionnels. 
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Àviê du Conseil d'Etat, du 10 mai 1811, apprtmvé le 17, relatif à le 

faculté déporter des armes en v&igage^ 

Le Conseil d'Etat qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a en- 
tendu le rapport du Ministre de la police, tendant h établir qu'il est né- 
cessaire de se pourvoir du permis pour eiercer la Iciculté <te porter «ta 
voyage des armes pour sa défense personnelle, est d'avis qu'il n'y a pas 
lieu à statuer sur la proposition du Ministre de 1» poHce^ 

Que les gens non domiciliés, vagabonds et sans aveu,: doivent seuls 
être examinés' el poursttivîs pai^ la géhdâfririerie el 4oihs offîdlei^ ;éte po- 
v^ce, lorsqu'ils, sont porteurs d'drfnes^ k Ytikt dMtre désaMiéë et nafêine 
traduits devait ld9 UfibubâMix , pètir^étre condflMntiéSy Btiâ^iftil les«asf^ aMK 
peines portées par les lois et règlements; : ^ 

- Qw te i^ré^Mit' avis soii inséré aaMIol^Hin êéê Mif. ' 

» 

Décret du 4 mm 1812^ contenant des dispositions pénales contre, oeum 
^ni ch&sseiit sans permis de port d'armes de chasser 

Art. ï*^ (voy. h texte, p. lOÔ). ~ Art. 2. ildms j^ |^).-^ Art- 3. 
{idem, jp. IW). — Art. 4. {Jdem, p. 261). 

kêgleinént du ttoi, du 20 août 18ll^ sur les attributions du gr^nd V0- 
neur, ta surveillance éï ta police des chasses dans les forêts de l'SU^. 
(Bulletin, 1830, 2*» semestre, n*» 25é.) 

Art. 1". Tout ce qui a rapport à la poKee des chasses est dans les at- 
liibutions du Grand veneur, conforméii^eDt à IfopdMinaaed dâ lt«i^ en 
date cKu 15 août 1814 {Bulletin^ 1830, Si*' semestre, ri^ %^)^ 

Art. 2. Le Grand venevr donne ses ordres àia ^owtemiietirK' M^tf- 
tiers pour tous les objets relatifs aux chasses; il en prévient en même 
ife»p« naftiftifhttatfioti géftéfale des forêts. 

Art. 3. Il est défeâdu à ((ù\ ^ne ce soit de prendre ou de tirer, dans 
les léréta et ik>iBdé l'État, les eeirfe et le^ bi^lies. 

Art. ♦* tes eoiiserrateafrs, Ittspectenrs, sdts-iîisp^tf^uî^s ^ gardes 
ferestiefa, softi spédfeilelnent èhargés de la <*cinsfléï»vadoii"des chasser sous 
les ordres du Grand ^eneiA-, sans i^e ce service puîsse les détourner de 
leurs Ibneticm de «mservatéurfe des forêts et bidîs de l'Ëtàt. î'dm ce qui a 
rapport à l'administration de ces bois et foféts reste scrtfé ÏÀ SiirveiIIaricfe 
directe dti l'adiftininriitieh feresiièf B et daiis les àiitibuiMs dtf ïtf înistre 
éesfinariees^. 

Art. 5. Les petâiiasknis de^éhô^se né seroht actordëeS que par le 
Grand veneur ; elles seront signées de lui, enregistrées au secrétariat gé- 
nérai de la vénerie et visées par le Cdnset^atfeur, dans rarrotidissement 
duquel ces permissions auront étéaccordées. 

Le Gonservateur enverra au Préfet et àti commandant âé h gendar- 
merie le nom de l'individu 4bnt 11 a^HI ^!té là (iejHftHsèîon, 
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. :i^ctd€niàiidei 4e pwmlssion seront adressées, soit «a €rtft4 Teneur, 
«Oft tmLtoùsiemtienTSj qui les lui feront panrenir. 

Ces permissions ne seront accordées que pour la saison des «basses et 
^ont renouvelées chaque année^ s'il y a lieu, 

.. Art. Ç. Il sera accordé deux espèces de permissions de chasse : celle 
de chasse à tir et celle de chasse ^ courre. 

Art. 7. Tous les individus qui auront obtenu des permis de chasse, 
sont invités à employer ces permis^oos à la destruction des aniw^ux 
nuisibles, comme les loups, les renards, les blaireaux, etc. ^ ils feront 
connaître au conservateur des forêts le nombre des animaux qu'ils ai»- 
ront détruits, en lui envoyant la patte droite. Par là, ils acquerront des 
droits à de nouvelles permissions, l'intention du Grand veneur étai^l de 
faire contribuer le plaisir de la chasse à la prospérité de l'agriculture et|i 
l'avantage général. 

, Art. 8. Les conservateurs et inspecteurs forestiers veilleront k ce ipif 
ies lois et règlements sur la police des chasses, et notaminent le décret 
du 30 avril 1790, soient ponctuellement exécutés. Ceux qui chasseront 
jsaps permission seront jipursniYis conformément aux di^ositiofois do ce 
décretl 

TITRE !«• — GHJLsss i. Tm, 

Art. !•'« Les pemîsaions de «basses k tir Ci»i|iMifteeio«t; pûm les 
§mét% 4è l'Etat, le i&septeaibre et serent fermées le 1^ mar& 
1 : Ai!t* :2. Ces pemisafous êe pourront s'étendre k d^tre gibier -fifl 
celui dent isties contieadit)nt la désignation. 

Art. 3. L'individu qui aura obtenu une permission de chasse, ne doit 
se i^erm que lAe dileos co«ehants et de ftfêil. 

Art, 4. Les battues ou traques, les cliiebs courants, les lévriers, les 
furets, les lacets, les panneaux, les pièges de toute espèce, et enfin tout 
ee qui tendrait k détruire le gibier par d'autre ittoyfen que èelul du fusil, 
est délfendti.' 

Art. 5. Les gardes forestiers redoubleront dé soin et de vigilance dans 
le temps desponteâ et dans celui où tes bé^s fauves mettent bas leurs 
faons. 

TITRE IL — CHASSIS a cotmRÉ. 

■ 

Art. 1®'. Les permissions de chasse à courre seront accordées de la 
manière, faientionnée à Tart. 5 des disposUioris générales. 

Art. 2: Elles sèrotil données de préférence aux individus que Jeurgoûi 
et leur fortune peuvent mettre k même d'avoir des équipages et dé con- 
irîbtiei^S: la defstructîon des loups, des renaMs et blaifèaux, en remplis- 
sant l'objet de leurs plaisirs. . . , . 
^ Art.* S. Les chasses à courre dans lès forêts et daàs les boîs de ma^ 
seront ouvertes le 15 septembre et seront f^fméèâlÈ 15 mars. 
' Art. 4. tiCS individus auxquels il aura été accordé des permissions 
îyoor îà chàslte à courre, obtiendront dés droits àù renouvellement âe ces 
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permi^sfiMis, en prouvant qu'ils ont travaillé à la ^traction dea teiiaMs, 
loups, blaireaux et autres animaux nuisibles; ce qu'ils feront constater par 
les conservateurs forestiers. 

Ordonnance du 14 septembre 1830, qui attribue à l'administration dei 

forêts la police de la chasse dans les forêts de l'Etat^ et supprime les 

fonctions de Grand veneur, 

Louîs-Phîlippe, etc. , 
' Vu rordonnance du 15 août 1814, qui confie au Grand veneur la sur- 
veillance et la police de la chasse dans les forêts de l'Etat et le règle- 
ment du 20 dû même mois, qui détermine les fonctions h remplir à cet 
égard par le Grand veneur, les devoirs des agents forestiers et les obli- 
gations imposées aux personnes qui auront obtenu des permissions de 
chasse : 

Voulant pourvoir immédiatement aux hesoins de cette partie de l'ad-^ 
mlnistration publique ; — sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d'Etat des finances, 
' Nous avons ordoi^né ce qui suit : 

* Art. l^'.JProvisoiremment, et jusqu'à 'ce ^è des mesures définitives 
aient pu être adoptées , la surveillance et la police de la chasse dans 
les forêts de l'Etat sont confiées à Fadmhiistraition des forêts, laquelle 
reniplira à cet ^rd les fonctions attribuées au Grand veneur. ^ 

Art. 2. Les dispositions du règlement du 20 août 1814, relMif mx 
chasses dans les forêts et bois du domaine de l'Etat eontittuel*oAt à être 
exécutées en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonmnce* 

Ordonnance du 24 juillet 1832, relative au droit de chasse dans te 

foréu de l'Etat 
Louis-Philippe, etc. ; 

Vu l'art. 5 de. la loi des finances du 21 avril 1832, ainsi oon^ju ; « A 
« partir du 1«' septembre 1832, le droit de chasse dans les forêts de 
« l'Etat sera affermé et mis en adjudication. » 

yu l'ordonnance royale du 15 août 1814 et le règlement du 20 da 
même mois, relatif aux chasses dans les forêts de l'Etat ; 

Vu le règlement du même jour, 20 août 1814, relatif à l'organisatioa 
de la louveterie ; 

Vu notre ordonnance du 14 septembre 1830, qui confie provisoire- 
ment à l'administration des forêts, la surveillance et la police de la chasse 
dans lesdites forêts : * 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat des finances, nous 
avions ordonné ce qui suit : 

Art. 1" Le droit de chasse dans les forêts de l'Etat sera loué ^u profit 
de l'Etat par adjudication publique aux enchères. 

Art. 2. A défaut d'offres suffisantes, l'administration, pourra délivrer 
des permissions à prix d'argent, sur soumissions cachetées, avec publi- 
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cilé iet concurrence, d'après le mode qui sera ultérieurement fixé par 
notre Ministre des finances. 

Art. 3. L'a durée des baux et des permissions est limitée à une saison ^ 
qui commencera le 15 septembre 1832, pour finir au 15 mars 1833. 

Art. 4> Un cahier des charges, approuvé par notre Ministre des fi- 
nances, réglera toutes les conditions auxquelles les fermiers et les porv 
leurs d^ permissions devront être assujettis. 

Il devra contenir toutes les dispositions nécessaires à l'effet d'assurer 
la destruction des animaux nuisibles, tant dans l'intérêt de ja conser» 
vation des forêts, que poujr préserver de tous dommages les propriétés 
particulières. 

Art. 5. Les fermiers de la chasse^ ainsi que leurs associés et les por* 
teurs de permissions, seront tenus de concourir aux chasses et battues 
qui seront ordonnées par les Préfets, pour la destruction de ces animaux« 

Art. 6. Notre ordonnance du 14 septembre 1830, sur la surveillance 
et la police des chasses dans les forêts de l'Etat, continuera à recevoir 
son exécution. 

Néanmoins, le droit de chasse à courre, attribué dans ces forêts aux 
lieutenants de louveterie, sera restreint à la chasse du sanglier. Ces offi- 
ders conserveront^ du reste, tous les autres droits attachés k leur com- 
mission. 

dreuMre de M* le Garde dee sceaux^ du 9 mat li44, relative à la lo^ 

sur la police delà chasse. 

Monsieur 'le procureur général , l'opinion publique accusait depuis 
longtemps la législation sur la chasse de faiblesse et dinsufiisance. Elle 
demandait contre le braconnage des moyens de répression plus sévères 
et plus eificaoes. Le vœu qu'elle a exprimé a été entendu par le gouver- 
nement et les cbao^res : la loi. sur la poKce de ta chasse a été ren- 
due. Sixette loi est exécutée comme elle doit l'être, avec une sage fer-> 
meté , elle fera cesser les abus qui excitaient de si vives et de si justes 
réclamations. Elle sera im bienfait pour la propriété et l'agricoHure , qui 
regardenlt avec raison les braconniers comme l'un de leurs plus redouta- 
bles fléaux ; elle préservera le gibier de la destruction complète et pro- 
chaine dont il était menacé ; elle aura enfin un résultat moral qui doit l'a^ 
grandir «t en relever l'importance aux yeux de tous les gens de bien : 
elle empêchera une classe nombreuse et intéressante de la société de se 
livrer à des habitudes d'oisiveté et de désordre£f qili conduisaient trop 
soiivent>aii crime. Les fonctions que vous remplisses, vous mettent k 
mémedereoonnatiro'-el d'applirécier mieux que personne les avantagea 
incontestables de cette loi. Je viens vous prier d'en surveiller l'exécution, 
et vous signaler celles de ses dispositions sur lesquelles.votre attention me 
paraît devoir se fixer plus particulièrement. 

La loi est divisée en quatre sections, dont la première renferme toutes 
les prescriptions relatives à l'exercice du droit de chasse. Cette première 
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marebands de comeslibles, dans les lieux ouTertsau public, ne pourra 
jamiiis s'y trouver que par suite d'uu délit. 

Le dernier paragraphe de Fart. 4, en défendant de prendre ou de 
détruire sur le terrain d'autrui des œufs et des couTées de faisans, de 
perdrix et de cailles, a voulu porter remède à l'un des abus les plus Dui- 
• sibles h la reproduction du gibier. Il importe que son exécution soit sur- 
-veillée avec soin. 

Les art. 3, 5, 6, 7 et 8 règlent tout ce qui concerne l'ouverture , la 
<2l6ture de la chasse et Is^ délivrance des permis. Les préfets, qui sont 
chargés spécialement de les exécuter , recevront à ce sujet des instruo> 
tions particulières de M, le Ministre de l'intérieur. 

L'art. 9 prohibe d'une manière formelle tous les genres de chasses, 9i 
l'exception de la chasse de jour à tir et k courre, et de la chasse au lapin 
k l'aide de furets et débourses. Sans faire une nomenclature qui aurait 
été impossible, il embrasse dans sa prohibition générale l'emploi des pan- 
neaux et des filets, avec lesquels on détrui|^ait des volées entières de per<^ 
dreaux, Tusage meurtrier des lacets, des collets, et , en un mot, de tous 
les instruments de destruction permis par Tancienne ^législation, qui ne 
profitaient qu'aux braconiûers. Enfin , il interdit la phis dangereuse de 
toutes les chasses, la chasse de.nuit, qui a été la cause de tant de meurtres 
et de crimes contre les personnes. 

Les dispositions prohibitives leontenues dans les deux prenûers paragra- 
phes de l'art, 9 ont dû recevoir quelques exceptions, sans lesquelles elles 
auraient été beaucoup trop rigoureuses. Aussi le même artide prescrit 
aux Préfets de prendre des arrêtés pour déterminer, i*" l'époque de la 
chasse des oiseaux de passage, autres que la caille, et les modes et pro* 
cédés de cette chasse ; 2*" le temps pendant lequel il sera permis de chav- 
ser le gibier d'eau dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières. 

Ainsi, les Préfets pourront autoriser la chasse des oiseaux de passage 
avec les iostrumenls, les procédés usités dans le pays, même avec ceux 
dont l'usage est prohibé pour la chasse du gibier ordinaire. 

La loi de 1790 donnait k tout propriétaire ou possesseur la faculté de 
chasser, en toute saison sur ses lacs et étangs. La loi nouvelle ne lui per- 
met cette chasse que pendant le temps qui sera déterminé par les Préfets. 
Cette différencie entre les deux législations ne vous aura pas échappé. 

L'art. 15 de la loi de 1790 accordait aux propriétaires, possesseurs ou 
fermiers, le . droit de repousser, même avec des armes k feu, les bétes 
fauves qui se répandraient dans leurs récoltes, et celui de détruire le 
gil^ier jdaus leurs terres chargées de fruits , en se servant de filets et en- 
gins» La loi nouvelle n'a pasvoul^ leur enlever un droit de légitime dé** 
fense, commandé par l'intérêt de l'agriculture, et qu'il ne faut pas con- 
fondre avec l'exercice de la chasse. Hais elle l'a réglé, afin d'empêcher 
de s'en servir comme d'un prétexte pour chasser dans toutes les 
sons. Tel est l'objet de l'un des paragraphes de l'art. 9^ 
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Les trois derniers paragraphes de eet article donnent aux Préfets la 
fiàculté de prendre des arrêtés, 1^ pour prévenir la destruction des oi- 
seaux ; 2" pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pouf la destruc- 
tion des animaux malfaisants ou 'nuisibles; 3* pour interdire la chasse 
pendant les. temps de neige. 

Les mesures qui ont pour objet de prévenir la destruction des oiseaux 
ne seront pas nécessaires dans tous les départements; mais il en est 
plusieurs où elles seront réclamées dans l'intérêt de l'agriculture , afin 
d'arrêter la reproduction toujours croissante des insectes nuisibles aux 
fruits de la terre. 

La loi, en prohibant l'usage des filets, a déjh fait beaucoup pour em- 
pêcher la destruction des oiseaux. Mais cette interdiction peut n'être pas 
toujours suffisante. Les Préfets sont autorisés Remployer d'autres moyens. 
Ainsi, par exemple, ils pourront, s'ils le jugent nécessaire, étendre aux 
œufs et couvées d'oiseaux la défense que le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 9 n'a prononcée qu'à l'égard des œufs et couvées de faisans, de per- 
drix et de cailles. 

On aurait pu croire que l'emploi des chiens lévriers n'était pas com- 
pris dans les moyens de chasse prohibés. L'avant dernier paragraphe de 
l'art. 9 lève toute équivoque à cet égard, il est bien entendu que l'usage 
des lévriers est interdit, s'il n'existe pas un arrêté du Préfet qui l'auto- 
rise, et cet arrêté ne peut l'autoriser que pour la destruction des ani- 
maux malfaisants. 

La chasse, pendant les tempsde neige, est tellement destructive, qu'il a 
paru utile de donner aux Préfets le pouvoir de la défendre par des arrêtés. 

La seconde section de la loi détermine les peines applicables aux di- 
verses infractions qui y sont énumérées. Ces peines sont : l'amende dans 
tous les cas, l'emprisonnement facultatif dans des cas spécifiés, la confis- 
cation des instruments du délit et la privation facultative, pendant cinq 
ans au plus, du droit d'obtenir un permis de chasse. Une disposition 
formelle défend de modifier les peines par l'application de l'article 4^ 
du Gode pénal. 

Tous les délits, à l'exception d'un seul, qui, à raison de son impor- 
tance, est l'objet d'un article spécial, sont divisés en deux grandes caté- 
gories dont chacune renferme les faits qui, par leur nature, se rappro- 
chent plus les uns des autres, et ont paru susceptibles d'être soumis à la 
même pénalité. 

Les infractions passibles d'une aunende de 16 francs au moins et de 
100 francs au plus, sont rangées dans la première catégorie, et forment 
l'art. 11. Vous remarquerez que cet article ne prononce pas l'emprison- 
nemeut pour les délits qu'il prévoit. Cette peine ne leur deviendra ap- 
plicable que dans le cas prévu par le dernier paragraphe de l'art. 14. Il 
faudra que le délinquant soit en récidive et n'ait pal satisfait à une con- 
' damnation précédemment encourue. 
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l/M, iâ çompr^d te seconde c^tégoi le dea mfraetieit qui eut i^iru 
mériter une peioe plus sévère que tes délits delà première classe. Ces 
infractions smit punîest d'une amende obligatoire de SO it MOfinnes^ et 
d'un emprisonqemçnt facultatif dç six jours à deux mois. 

Une seule disposition de cet article exige quelques eiiplications. C'est 
le paragraphe relatif à ceux qui serom détenteurs et à ceux qui seront 
trouvés mnnis ou porteurs, kors de leurs domieiles, de filet», engins ou 
autres instruments de chasse prohibés. 

lia loi sur la pèche fluviale ne punit fue les individus treuvés munis 
ou porteurs, hors de leurs domiciles, de filets et engins prohibés. La 
loi sw la chasse va plus loin. Elle pinit ceux qui en sont possesseurs et 
les détiennent dans leurs domicilea. U a été reconnu qu'une demi-me- 
sure seraU insuffisante } que les hneoBBieft qui font usage de ces mi- 
m^ses ïilets, k l'aide desquels on détrmt des compagnies entières de 
peidreaui(, n'auraient jamais IHmprudenoe de se montrer porteurs, en 
plein jour, d^ ces instruments de délit, et que, pour attendre sûrement 
le but que l'on devait se proposer, il était nécessaire de rechercher les 
filets et les e9gi9s piûhîlîés jusque dans leurs domiciles. L'exécotion de 
la di^Kisitiott dont il s'agit ne peut fiaire craindre d'abus. Les visites do- 
miciliaires, pour constater la détention des instruments de chasse prohi- 
bés, 9e devront avoir beu, eomme pour les délits ordinaires, que sur la 
réquisition du mmi^re pvhli^ en vMu d'une ordonnance du juge d'in- 
struction. 

Le délit de chasse eommia sur un terrain attenant h une maison ha- 
bitée et entourée d'uae clèture teUe qu'elle est définie par l'art. % sort 
de la classe or^naire des infraetioas de ce genre. Lorsqu'il est encore 
aggiav^ par la circoAStance de la nuit, on doit le fninlr d'autant plus sé- 
\èrement qu'il amionoe dans ses auteurs une audace qui ne reculera pas 
devant des actes de violeoce et mémie devant un meurtre. L'art. 13 pro- 
iH^kce^ k Végard de ce déiàt, des peines qui pcnirront être portées, soî- 
vai9t les ciiTConstaiiçiefi» jusque U^ francs d'amende et à deux ansd^m- 
prisonnement. 

](i'art« 16 a tracé les règles à suivre pour la oapfiseation des instruments 
de cbasse, la destruiction de ceux de ces iastnunenis qui sont prolûbés, es 
ne peuvent jan^ servir que pour eammettm desdéfits, et la re^ésen* 
tation des armes^ filets et engins qui n'ont pu être saisis. Ses dispositiono 
sont claires et complètes. Je ne ferai, sur cet anicle, qu'une seule obser- 
vation : la peine de la cenfiscaHon qu'il proBMiee ne doit pas être une 
p«4neU!nsoife« Pour qu'elle s^ efiicaoe, il finit que les armes et les in- 
struments du délit qui seront déposés am greffe, par suite de ki confisca- 
tiouo ne soi^t pas des fusils hoirs de service, des instruments qui n'ont 
pw pu étn^ efi(ii^la.jés k cowmettre le déHt Les agents chargés de verba- 
lises» en jps^i^ de chwe, devront être invités à désigner aussi exacte- 
ment que possible les armes et les aialres karnuiients dent les défin-^ 
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que les JHg^i^eats qui auroiQt ordonné la confiscaUoa «t )e 4éi^t a« 
greffe des objets décrits, soient strictement exécutés* 

L'exa^mn des diverses péualités portées dans b loi tous QOUTMnera 
fu!«]left sQQt graduées suivsgat le plus ou «uoins d'importaitce des iails 
lilpLqu6ls.«]les s'appliquent. Les minimufia ont été géuéraiaiiait ftxé^lréa 
bas, a0u délaisser aux tribunaux une grâ^ude latitude, et de leur penueV* 
Ue dé n'infliger qu'une peine légère à ceux qui commettront aeoidenle^ 
ItJPdent des i^fraeUotn» ^^ gravité, et que les drconstanc^s rendr«ol 
enausables. 

D'après les art. 10 et 19, qui se lient l'un à l'autre, et que, par cemolif, 
Î0 n'ai paa séparés dans les observations auxquelles ils donoeni lieu, 1^ 
gratifications qui ser4;>nt accordées ai^L gardes et gendarmes rédacteurs des 
procès-verbaux, seront déterminées par des ordonnances royales et pré*, 
levées sur la produit des amendes, La loi a voulu assurer le paiement de 
068 gratifications en attribuant aux gardes et gendarmes un prélèvemeol 
sur le produit des amendes qui auront été prononcées par suite de leurs 
ptocès-verbaux. Des mesures, seront prises pour que la loi reçoive sur ce 
poini une prompte exécution. Une ordonnance, préparée par les soios 
de M. le Ministre des finances^ réglera le quotité des gratifications et les 
tooyens d'en effectuer le paiement dans le plus bref délai possible. 

La troisième section de la loi , relative à la poursuite et au jugeaient^ 
renferme deux articles que je recommande spécialement à votre at- 
tention. 

L'art. 23 porte que les procès^verbaux des employés des contributions 
indirectes et des octrois, feront loi jusqu'à la preuve contraire, lorsque , 
dans la limite de leurs attributions respectives, ces agents rechercheront 
et constateront les délits prévus parle $ 1*' de l'art. 4, c'est-à-dire la mise 
en vente, la vente, l'achat, le colportage et le transport du gibier en temps 
prohibé. Les motifs de cette disposition sont évidents. Les infractions 
dont il s'agit ici ne pourront presque jamais être constatéespar les gardes 
et les gendarmes, appelés, par la nature de leurs fonctions, à rechercbev 
plutôt les délits de chasse profàrement dRs qui se commettent au mHieu 
des champs; mais les préposés des octrois, placés à l'entrée des villes 
povr surveiller les objets qu'on veut y introduire , les employés des con- 
tritotions indirectes, obligés, pa^ état, de visiter les auberges et les lieux 
Mrrerts au public, pourront , tout en remplissant leur mission, constater 
sans peine le transport et la vente illicites du gibier. Leur concours était 
nécessaire à l'exécution d'une partie importante de la loi. telle est 1» 
cause du nouveau, pouvoir qui leur a été conféré. 

IIiiaceitta«]tte essentielle à faire sur Tart. ^ , c'est que, d'après ses 
termes, les fonctionnaires qu'il désigne ne pourront verbaliser valable;- 
ment qu'ai^tant qu'ils Riront dans les limites de leurs attributiops pjidi- ' 
naires. Ainsi, les employés des contributions indirectes, ne pouvant faire 
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de visite chez les aubergistes qoi se sont rachetés de Texercice par un 
aèonnement, n'auront pas de droit de s'y transporter pour y rechercher 
le gibier en temps prohibé. 

L'art. ^ contient une dérogation à l'ancienne législation d'après la- 
quelle les faits de chasse sur le terrain d's^utrui ne pouvaient pas être 
poursuivis d'office par le ministère public sans une plainte formelle du 
propriétaire. A l'avenir, ils pourront l'être dans deux cas, lorsque le délit 
aura été commis dans un terrain clos, suivant les termes de l'art. 2 , et 
attenant k une maison d'habitation ou sur des terres non encore dépouil- 
lées de leurs fruits. Les faits de chasse sur le terrain d'autrui ne consti- 
tuent un délit qu'autant qu'ils ont eu lieu sans le consentement du pro- 
priétaire ou de ses ayants droit. Les procureurs du roi ne devront donc 
user de la nouvelle faculté qui leur est accordée , qu'avec une sage ré- 
serve. 

La quatrième et dernière section , intitulée DispoêUions générales^ 
donne lieu ii une seule observation. L'art. 30, en déclarant les disposi- 
tions de la loi sur l'exercice du droit de chasse non applicables aux pro- 
priétés de la couronne, ordonne que les délits commis sur ces propriétés 
seront poursuivis et punis conformément aux sections 3 et 3. Avant It 
loi, il fallait recourir à l'ordonnance de 1669 pour réprimer les délits de 
chasse commis dans les forêts de la couronne. Ces déhts seront désonnais 
soumis aux règles du droit commuù. L'ordonnance de 1669 est abrogée. 

Je termine ici les observations (pie j'avais k vous adresser sur quel- 
ques-unes des difficultés que l'interprétation de la nouvelle loi pourra pré< 
senter. La pratique fera sans doute naître beaucoup d'autres questions 
que je n'ai pas examinées. Je suis certain d'avance que , grâce à vos 
instructions et à la sagesse des tribunaux , ces questions recevront une 
solution conforme au vœu du législateur. 

L'efficacité de la loi dépend surtout de la manière dont elle sera exé* 
cutée par les fonctionnaires chargés de constater les délits. Le nombre de 
ces fonctionnaires est augmenté. Les gendarmes et les gardes seront se- 
condés par de nouveaux et utiles auxiliaires. Si tous ces agents de l'auto* 
rite font leur devoir, le but sera atteint. 

Le zèle de vos substituts n'a pas besoin d'être stimulé. Je suis convainoi 
qu'ils ne négligeront rien pour assurer, en ce qui les concerne , la bonoe 
exécution de la loi , et qu'ils donneront aux fonctionnaires placés sous 
leurs ordres qui doivent y concourir avec eux , une impulsion ferme et 
énergique. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire dont je 
TOUS envoie des exemplaires en nombre suffisant pour que vous puissies 
en adresser k chacun de ces magistrats. 

Recevez, etc. N. Maetin (d» Nord.) 



msTnucTioNs. :*;' 3Ô5 

, ■ » ..... 

Imiruetion de M. le Ministre de l'Intérieur , du 20 mai iSUy pour 
Vexécution de la loi $ur la police de la chasse. 



Monsieur le Préfet , 



fi 



La loi du 30 avril 1790 ne sufiisait phis à la répressioa des abus de Texer^ 
dce de la chasse, et le braconnage , certain de llmpnnité, s'adcr8i9sait' 
d'une manière effrayante. Il ne s'agissait plus seulement de d^endre cou* 
tre une destruction totale et prochaine le gibier qui entre dans les moyens 
d'alimentation d'une partie de la population , et de faire respecter une 
propriété d'une nature i^ciale , mais incontestée , l'agriculture eUe- 
même avait à se plaindre d'un tel état de choses; 'enfin la sécurité des 
campagnes était souvent compromise : aussi les corps constitués, les 
Conseils généraux des départements, en particulier , demandaieitt-ils' de- 
puis longtemps que des mesures plus fortement répressives fussent prises 
contre le braconnage, ce délit moins grave peut-être comme attentat 
}k la propriété , .que. par la démoralisation des individus qui s'y livrent et 
par les crimes auxquels il conduit fatalement. 

La loi du 3 de ce mois a pour but de satisfaire à ce besoin, et je ne doute 
pas que tous les fonctionnaires, tous les agents appelés k concourir à l'exer- 
dce de la police de la chasse ^ appréciant l'importance de la l^slation 
nouvelle , n'en exécutent les dispositions avec le zèle et la persistance qui 
peuvent seuls en assurer le succès. Mon coUègue, M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes, a adressé à MM. les procureurs gé- 
néraux près les Cours royales, les instructions qu'il avait à leur donner 
sur les parties de la nouvelle loi qui rentrent dans les attributions des 
magistrats de Tordre iu<)iciaire. Je vais, Monsieur le Préfet, vous entre- 
; tenir des dispositions que vous aurez à prendre , soit par vous-même, 
soit par les directions que vous devez donner à MM. les sous-préfets , 
maires, ofOciers de gendarmerie, commissaires de police, gardes cham* 
pétres, et à tous autres agents que la loi appelle à verbaliser en matière 
de délits de chasse. 

Délivrance des permis de chasse. 

Aux termes de l'art. 1®' de la loi du 3 de ce mois, nul ne pourra ehas" 

ier s'il ne lui a pas été délivré un permis de chasse par l'autorité 

compétente. L'art. 5 porte que les permis de chasse seront délivrés, sur 
l'avis du maire et du sous-préfet, par le préfet du département dans lequel 
celui qui en fera la demande aura sa résidence ou son domicile. 

Tous aurez remarqué , sans doute , Monsieur le Préfet , la différence 
qui existe entre la législation ancienne et la loi nouvelle, quant à l'inti- 
tulé du titre délivré par l'autorité, pour rendre licite l'exercice delà 
chasse. De l'ancien nom, permis déport d'armes de chasse , on pouvait, 
jusqu'à un certadn point, conclure qu'il était loisible de chasser sans per- 
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mt«,de toute autre manière qu'avec un fusil. C'est pour éviter toute équi- 
voque que, dans la loi du 3 de ce mois , on a employé }es piots <Je permis 
'de 'ekmse , qui , da^s leur généralité, embrassent toute espècp de chasse , 
soit à tir, soit ii courre , soit même laichasse des oiseaux de passage, que 
vous aurez à réglementer en vertu de Tar);, 9. 

Le permis de chasse doit être délivré sur l'avis du maire et du sous- 
fréfét, d'^ù il fatit iniérer que c'est ^u msâre que la demande, formulée sur 
i|^pi^r timbré , doit être adressée pour qu^ekle vous parvienne avec Favis 
de ce fonctionnaire , par Tinterinédiaire du-sous-ppéfet , pour les arrondi»- 
semants autres que celui du chef-lieu. Mais dé même que le permis de 
chasse peut être pris dans le département où ^impétrant a sa résidence 
ou son domicile j de même aussi , la demande peut être formée devant le 
«aire de la commune où l'impétrant est domicilié, ou de celle où il réside 
temporsûrement, et le choix ici n^est pas sans importance. En effet, 
aux tefmes du deuxième paragraphe de Fart. 5, un droit de 10 fr. par 
pennis est attribué k la commune dont le maire a/ura donné l'avis sui- 
énoncé, Gmmne les communes rurales sont celles qui ont le plus be- 
soifi de cette Qout^He branche de ressources, et que cet intérêt doit por- 
ter les maires k surveiller les citoyens qui se livreraient à l'exercice de la 
ehasse saqs permis y il est nécessaire de ne délivrer de permis qu^à ceux 
qui justifieront positivement de leur résidence ou de leur domicile. 

Il sera nécessaire, d'ailleurs, Monsieur le Préfet, que vous fixiez bien 
Fppinioa de MM. les sous-préfets et maires sur la nature de l'avis qu'ils 
auvent à vous donner sur les demandes des permis de chasse qu'ils vous 
transmettront. Ainsi, cet avis ne devra pas exprimer vaguement qu'il y 
a ou qu^it n-y a pas lieu de délivrer le permis demandé. Gomme la loi 
ne vans a pois laissé le droit absolu de délivrer ou de refuser des permis 
de diasse; cl^nme ^obtention du permis est le drmt général, et que la 
fjMulté du reftis n^est que le droit exceptionnel, il s'ensuit que les avis des 
maires et des sous-préfets doivent, 1^ lorsqu'ils sont favoraibles, exprimer 
quUl n'est pas à la connaissance de ces fonctionnaires que l'impétrant se 
U^uve dans aucune des catégories pour lesquelles le permis ne pourrait 
être délivré , et 2<^, si les avis sont défavorables , exprimer que l'impé- 
trant se trouve , à leur connaissance , daps telle ou telle position qui Eût 
obstacle à ja délivrance d'un permis de chasse. 

Il sera bien également que vous rappeliez à MM. les sous-préfets et 
maires qu'ils n'ont pas à s'occuper , dans leurs 4vis, de la question de sa- 
voir si rimpélraQt est ou n'est pas propriétaire foncier. Aucun des arù- 
cles de la loi du 3 de ce mois n'a exigé la qualité de propriétaire comme 
condition de l'exercice de la chasse , et l'autorité ne peut , à cet égard , 
j&ire ce que la loi n'a ps fait. Sans doute, 1^ 2^ paragraphe de l'art. 1«' 
porte que nul n'aura là faculté de chasser sur la propriété d'autrui fans 
le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit; d'pi^ U résulte 
que chasser sur le ler|rain d'^tru^, sans le conseçitement ^u propriélajjf ^ 



26, ne donne lieu à des poursuites, en thèse générale, que Sttr.h)|^Wu9l^ 

4ij j^i4é^ie..L.>djapttstrat|on^e p^(^iW(c#i^plii^ilitârl^9iff;md(of 
(ii^ que ive le ^6U| i>V^A^ JM^mj^^ 7 c^ B<t »»yt iw» plMi4eiH«iin.awit 
(^ .d^Uyi^ejr jle j^erfï^S; jt^f;^^é$eM4vn ^'im^ i)Ar>INarâlt4f lltiwariiitr* 
terrain d'autrui qu'elle ne peut ej^g^,i^^JI(9^(^v4i!^^Wélip^ 

jjlV'Sl est WTODr^é^irç ^(^r. . . ,, • .,. „. ,;,n\t >; 

Nous allons Pl^q^r. ^^^;|A# «^IJi^ ^««9fc teft <W»t(l>wnt»^<ii 

y?¥s <^<?W«.û^ j« 4^Pi* o¥ y^W^ «SWWiW te 4(Mti»*fc*»faicr*«f |iei*i» 

Aiixunrmesde4'àrt.« â'èlaloi'dti f^éféisé mbW, tàm^^ê^ySbM^ 
le Préfet, refuser le permis de chasse : . , ^ ;^«t.v«» > 

. é^ ÂUmt'Mi^fidu majeUf (futn&'setnpoiiit pê^i^kiftn^^î^î ttucftl^ 
ou dont le père ou la mère ne serait pas insôi^ d^ Hîe âéi coniriiU- 

■ Ntéire |M litiposétii^ls ffftnposé est une situation Bxce)[itionn^Ue, puis- 
que la eontribution personnelle atteint k peu pr^ tpus ie^ èjt^^etKs, sâiùl 
lêcasd*itidigetieè récotinuc. ta cîrconstahoe priévuoâr ce jpa/àgràpl\j5 
9B iei)cobli«va principalement dans lé petit nombre' de vflles où là con^r 
boÉutiôn personnelle est remplacée par le prélèveitïetiit sur lè/produit d($ 
MéotNf. Vous aurez à exannner , dans ce cas, si fabseQce ^e nnscriptfo|ii 
aiur «D'Hélé àe i^nfrtbutions vous paraît un motif èûfh^nt pour refuser uii 
pumàR àk chasse. La solution de cette question dépendra,' en grande par^^ 
tiB, sMift doute, des rensdgnemeiits qui vous auront été donnés .si^r h| 
aïoNÉité^o llmpélfant j je ne puis donc que laisser à votre ^jgesseune 
ééoîMiôii que tek)! pjlace soùs "votre j'esïionsabi\ité,*jbèrlain ,qué vous ae- 
rea loujdHrs prêt h justifier du 'bon usage que vous aurez ta^t Âe çelt^ pré-; 

rogative. ;-'T' '»"•"'* /'' . . 

^ liai» a?il vous est^bHible de refuser lin permis de chassé a tout citoyen 
nHJem^, par-lè seul ihélâf qu'il ne sersût ni imposé iiî fils (Pïmpqsé , è(.â 
k qualiité d'imposé ou de fils'^^mposé est la première 'con(fition dé^er? 
nonéeparlaloi, pour qu'un citoyen majeur ait le 4roit ^^obte|nir.un per* 
odi» de ihasse , vous reconnaîtrez sans doute que ce serait faire de ce 
pnasctpe'uné application trop rigoureuse et' ivpj^ étendue, que d'exiger de 
tout inipétrant '^n'il vous justifie qu'il egt imposé ou fils d'imposé. Coipii^e 
je i6>ftii0ais remarquer plus haut , en effet , rabsençe- de celte condilipçi 
efit.one raf^ exception, et, puisque là fresque totalité dès' (jitoyens ma- 
jpus-apilt nécessairement imposés ou fils d'imposés', ce ne serait pl,us ei^i- 
ger qÀ'ime formalité inutile, que d^astreindrç toûi leidmp^ra/nU h joindre 
àieur demande un certificat ;ou extrait de rôle. Il shfilra ,' ce m^ semble, 
qae 9iifis exigiez cette production de cevix ^ TégSird^ desquels v({us aurids 
<M émxm gurte^qiie^tion de^Knscriptioib'W fôlé^ï^tislé ca^'otlWs 



dt%iri«ti 4BfOlf vtMA ii{»piiyer de la non-inscription' pour refuser le peradd 

ttoiiitidé/i:*^ >' ' 

tot/èrtide 6 de la M voos permet encore de refuser le permis de chasse: 
it\9l^iÀiMd ifiéitiM,qui parune condamnation judiciairt, a été privé 
étiPUn ou^Me ptuêieun dê$ êroiU éntmétés dans f article 42 du Code 

3* Â tout condamné à un emprisonnement de phu de six mois, poult 
nt^élUiim^nfiiêdèneieéém les agtriu de ^autorité publique ; 
^>r#*'*il tfi^'toàdaitikê pcfùr déliis dl'assoàiation illicite, de fabrication^ 
débit, distribution de poudre, armes et autres munitîoni de guerre; de 
menaces écrites ou de menaces verbales, avec ordre ou sous condition; 
d'entraves à la circulation dés grains; ite dévastations d'arbres ou de 

Séç^Ues^'SUtT pie.d„.4f ph^nfsvewm namreHefnent ,çu faits -de main 
Ikommei 
^ $<» 4 C€i»9, 9¥» ouffn^ 4(^ condamnés, pour vas^abond/o^e^ mmiieité, 

voiies,cri^*quine ou al^ 4f Ç(^fi^ 

Toutefois, le dernier paragraphe du même article restreint la faculté da 

refi^s du;4[}^ri|ii6 de chasse dans la.Umite du d^ de xinq ans après Tex- 
pLration de ,1a peine. 

. ' Xa sHu|ation des individus qui se trouveraient compris dans Tune des ca- 
ti^gpries posées par 1^ loi, devra ^tre de votre part, MonsieHr le préfet, 
('objc^ïdVùiuûr examen. Puisqu'on effet le législateur n'a pas fait de l'one 
des cix'çpnstânçes indiquées une condition absolue de refus du {Permis de 
classe, puisqu'il n'y a vu qu'une considération suffisante pour attribuera 
l'administration la faculté de refuser ce permis, il s'ensuit que tes motift 
^é votre dét^rminatioii. pour accorder ou r.efuser devront être tirés sur* 
tout dés circonstances de la condamnation . subie et des renseigaenients 
particuliers que vo\i^. auriez sur la moralité des individus et sur les inoon- 
yénients qu'il pourrait y avoir pour l'prjdre public à leur attribuer légale- 
ment le droit de chasser. 

J^lais de ce ^ue la loi vous permet de refuser le permis de dusse dans 
)çs di(Ié|*ents^$ spepiûés par ces quatre paragraphes de l'article 6, vous 
n'entendrez sans doute pas astreiçdre ceux qui demandent le permis à 
justifier qu'ils ne se trouvent dans aucune de ces positions. Non-seulement 
ce serait placer tous les citoyens sous une espèce de prévention Wesisante 
jpour eux, mais encore ce serait exiger une justification souvent impos- 
;sible , puisqu'il ne l^ur suffirait pas de s'adresser à l'autorité judiciaire 
de leur résidence pçur en obtenir un certificat de non-condamnatioii. 
Xi'obïention du permis de châsse est, pour tous les citoyens^ de droit 
commun ^ des e^ceptious sont faites à ce droit, dans un intérêt public; 
c'est donc à rautorit|§ qui. veut appliquer l'exception, à prouver le cas 
éxceptionnèi. Cçjsèn|^ep général, par Pavis .dont MM. les Maires et Soos* 

de chasse, que vo^ 
setiouVenit 



préfets^ devront .âccpmpsignerja demapde d'un permis 
M^ pif^ïO&tA ^ra appelée m la cir^^staoce que. riiii|i 
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d^Q8 telle ou telle position qui vous autoriserait à refuser le permis, «t 
vous vous empresseriez, alors,' de vérifier le fait, eu vous adressaoïsm JMir. 
nistère public près le Tribunal qui aurait prononcé la condamnatio^n àur 
laquelle serait basé votre refus. Je me concerterai avec mon collègue,. 
M. le Ministre de la justice, pour qu'à Favenir vous receviez les rensei- 
gnements qui vous seront nécessaires pour l'exécution ie cette partie de 
la loi. 

Après avoir énuméré, dans son article 6 , les drconstances qui per- 
mettront à l'administration de refuser le permis de chasse, la loi indique, 
dans ses articles 7 et 8, quels sont les individas auxqùe^ le permis de 
chasse doit être refiué. 

Ce sont : 

1® Les mineurs qui n'auront peu seize ans (iceomplis. 

Vous n'exigerez pas certainement de tous les impétrants la justification 
qu'ils sont âgés de plus de 16 ans; c'est là, pour la très grande majorité 
d'entre eux, un fait notoire ; mais lorsqu'il sera à votre connaissance, ou 
qu'il sera seulement présumable qu'un impétrant est âgé de moins de 
seize ans, il sera non-seulement dans votre droit, mais encore dans votre 
devoir, d'exiger la production d'un acte de naissance. 

2^ Les mineurs de 16 d 21 ans, à moins que le permis ne soit demandé 
pour eux par leur père f mère y tuteur ou curateur, porté au r&le des con-^ 
tributions. 

Pour les jeunes gens que vous présumeriez être dans les limites de l'âge 
de 16 à 21 ans vous devrez également, Monsieur le Préfet, exiger la pro- 
duction d'un acte de naissance, et par suite la demande devra être faite, au 
nom de ces jeunes gens, par les personnes que désigne la loi. 

3^ Les interdits. 

Les cas d'interdiction sont assez rares et, par cela méme> ils aiq[>ellent 
assez l'attention pour que MM. les Sous-Préfets et Maires en aient con- 
naissance. Ils seront donc à portée de vous éclairer à cet égard dans leurs 
avis. 

¥ Les gardes champêtres ou forestiers des communes et établissements 
publics, ainsi que les gardes forestiers de VÉtat et les gardes-^éche^ 

Il suffira sans doute que les différents agents dénommés dans ce para- 
graphe sachent que le droit de chasse leur est refusé par la loi, pour qu'au- 
cun d'eux ne demande de permis ; mais si, par erreur ou autrement, une 
semblable demande était formulée par un d'eux, l'avis du Maire et des 
Sous-Préfets, et, au besoin, les listes nominatives que vous pourrez faire 
dresser, vous mettront à portée d'obtempérer h l'injonction de la loi. 

Vous remarquerez sans doute, Monsieur le Préfet, que les gardes des 
particuliers ne sont pas compris dans l'exclusion prononcée par ce paragra- 
phe j on comprend, en effet, que les propriétaires fonciers veulent quelque* 
foi^ faire chasser par leurs gardes. Vous ne refuserez donc pas le permis 



d« chasse aux gatràès panfi^^ltèfs, maSs tous ferez sagement de les inviter 
à justifier de Tautotisation des propriétaires dont fls sont les agents. 

B^ Ceux quij par suite de condamnations, sont privés- du droit déport 
alarmes. 

Pour ces individus, je ne puis que répéter ce que je tous ai dit h Toc- 
oSsion des paragraphes 9 à 5 de l'article 6 : c'est que ce sera à radmiuis- 
tration qu'il inconkbera de faire la preuve de l'existence du jugement. 

.6<^ CeusB qui n'auront paè emëeuté les condamnations prononcées 
contre eux pikir l'un des déUts prévus jpOr la présente loi, 

Lorsqu^ii iDbpétTant aarâk, à TOtfe connaissance, subi une cbndanJn'â^ 
tion pour délit de chasse, en Tertu de la loi du 3 itoA dernier, tous de- 
vrez exiger de lui la preuTC qu'il a exécuté la condamnation etioourùe. 
n ne TOUS échappera pas, d'ailleurs , que s'il y aTait eu remise de la peitfe, 
ce fait équivaudrait à l'exécution de la condamnation. 

11^ Tout cohaamni placé sou^ la surveillance de la haute police. 

Vous avez par-devers vous la liste Nominative de tous les individus 
placés dans cette catégorie ; vous ne pouvez donc éprouver de difiicahé 
pourleur exclusion du droit de chasse. 

Je terminerai en vous faisant remarquer, Monsieur le Préfet, que le 
refus du permis peut être opposé, dès à présent, à tous les individus com- 
pris danè les èas énutaérés aux numéros 2, 3, 4 ei 5 de Tarticle 6, et 1, 
2 et 3 de l'article 8, Meiï que les condamnations prononcées contre eux 
l'aient été antérieurement h la promulgation de la loi du 3 mai dernier^ 
et ce ne éek pas Ih donnef h cèltè 16î nîi effet rétrôàdîf j Cela résulte clàî- 
rëineiit de la rédaction InêWe dès articles précités, qui appliquent le re- 
M de ptrthti de clia$(se H to'ùt individu qui a été côMamné : s'il riè s'agis- 
sait pas, en èftet, des côfhdamnàtioniS déjà prononcées, le législateur aurait 
évidemment dit, à tout individu qui sera condamné, La t)rivatîoii âh droit 
de chasse ttë peut,- d'ailleurs , être eonSldétéè tomiti^ uiiè peine oii nhe 
aggravMtdn de fifettie, c*est seùlèmeirt itae mesure de précsrtrtion ^ne Ht I6î 
j^ermet de prescrit de firendrè dansuù intérêt de sdrèté publique. Jkiissl, 
ajouterai-je que si, par l'effet d'une erreur, vous aviez été entraîné à dé- 
lî^ret uti jérthiH de chasse h tin hidividd à qui il n'eût pas dû être ac- 
cordé, vous ne devriez pas tié^tér k le retire^; et, danë le eaâ 6h cet indi- 
Tidu ne ^ soumettrait pas à cette mesure, à appeler sur Itii Fattention 
des agents j^réposés it là répression des délits dé chasse. 

Oavertore et clôture de la chasse. 

L'artide 3 charge les Préfets de déterminer l'époque de rouTerluré 
et ceHe de la clôture de la chatssè. Cette attribution leur avait été dé- 
vbltle déjli par l'andennè législation ; mais leurs arrêtés devront, daiisVnn 
et Pautre cas, être publiés dix jours au moins avant celui indiqué pour là 
ctêKure ou l'ouverture delà chasse. Cette èofldition doit toujours êt^e ob- 
servée ^ v6ds eil èomprefidrez tbdtè rimpot^tance, j>dls^e Fè^^dcté éxê- 
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côttoh de roblîgatîofi qui vous est imposée, est intimement liée à la lé- 
galité des poursuites pour contravention k vos arrêtés. 

le vous recommande également, Monsieur le Préfet , de vous en- 
tôtitef toujours des renseignements les plus propres à vous éclairer 
sur l'époque qu*il conviendra de choisir pour l'ouverture et la clôture de 
la chasse. Vous consulterez surtout rinlérét de l'agriculture et l'état des 
récoltes, maïs Vous ne perdrez pair de vue non plus qu'il peut y avoir 
aussi quelques iricohvénîents 5 ouvrir la chasse plus tard qu*il n'est réel- 
lement nécessaire, bans ce cas, en eftet, de nombreuses contraventions 
se fcotntoettent, et les poursuites, toutes légales qu'elles soient, ne parais- 
sent plîûè basées sur lès iniérêts réels de l'agriculture. Les avis des sous- 
préfets vous seront très utiles pour la fixation des jours d'ouverture et 
dé clôture de la chassé. 

Tous remarquerez, d'ailleurs. Monsieur le Préfet, que bien que l'articte 
que nous examinons porte que les époques d'ouverture et de clôture de 
là diàsse seront fhtées dàtis chaque département, vous n'en conservez 
pas ihoins le droit de fixer des époques différentes pour les divers ar- 
rondissements de votre département, si des difTérenceé de sol et de (ém- 
pératufe l'etigent : c'est une faculté dont il convient, toutefois, de n'user 
qu'avec réserve et en vue d'une nécessité réelle ; car il a été remarqué 
que lorsque la châsse n'est pas ouverte simultanément dans toute l'éten- 
due d'un département, les chasseurs se portent quelquefois en grand 
dombre dans l'arrondissement où l'ouverture de là chasse est la plus 
précoce, et que, par suite, le gibier y est promptement détruit. 

Eierdce da droit de chasse. 

Le droit conféré par les permis de chasse. Monsieur le Préfet, se trouve 
clairement défini par les deux premiers paragraphes de l'article 9, et 
ce n'est pas une des moins importantes améliorations apportées par la lé- 
gislation nouvelle, à un état de choses qui excitait de si vives et si justes 
réclamations. 

Trois modes de chasse, Seulement, sont aujourd'hui déclarés licites : 
i^ la chasse k tir ; 2° la chasse à courre j et 3<> l'emploi des furets ei des 
bourses destinées à prendre le lapin. Tous autres moyens de chassé ^ 
ajoute cet article, sont formellement prohibés, et danS cette prohibition 
générale se trouve évidemment compris l'emploi des panneaux et filets 
de toute espèce, des appeaux, appelants et chanterelles, des lacets, collets 
et engins de toute espèce, au moyen desquels la destruction du gibier 
s'opérait si facilement, et dont l'ancienne législation n'avait pas défendu 
l'emploi. La chasse de nuit, de quelque manière que ce soit ei quelle 
que soit l'espèce de gibier qu'il s'agirait de prendre, se tf ouve également 
prohibée par l'effet de cette seule disposition de l'article 9, portant que 
lé permis de chasse donne le droit de chasser pendant le jour. 

Comme lès usages qu'il $'agit de détruire aujourd'hui étaient tolérés 
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depuis longtemps , il importe que les restrictions apportée^ par la loi 
nouvelle à l'exercice de la chasse^ tel qu'il était autrefois entendu, soient 
parfaitement comprises par les fonctionnaires et agents qui auront à cons- 
tater les contraventions commises. Je vous engage donc à développer vos 
instructions, sur ce point, de manière à ce qu'aucune incertitude ne paisse 
exister sur l'application de la législation nouvelle. 

Je terminerai ce que j'avais k dire sur l'exercice du droit de chasse, en 
vous faisant remarquer que l'article 2 de la loi accorde ce droit, en tout 
temps et sans permis de chasse, au propriétaire ou possesseur , dans ses 
possessions attenant à une habitation et entourées d'une clôture con^ 
tinue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins* 

La faculté exceptionnelle accordée par cet article. Monsieur le Préfet, 
existait déjà dans l'ancienne législation, et même d'une manière beaucoup 
plus étendue. Ainsi, il était loisible au propriétaire de chasser ou de faire 
chasser en tout temps , dans ses bois ou dans ses possessions entourées 
d'une clôture conforme aux usages du pays, alors même que ces proprié- 
tés étaient éloignées d'une habitation. Des conditions plus restreintes 
sont aujourd'hui imposées au propriétaire ou possesseur de terrains dos. 
Non-seulement il faut que la clôture soit telle qu'elle fasse obstacle à toute 
communication avec les héritages voisins, mais encore il faut que les ter- 
rains sur lesquels le propriétaire chasserait soient attenants à une habi-- 
tation. Vous appellerez, sur la nécessité de la réunion de cette double 
condition, l'attention des fonctionnaires et agents appelés à verbaliser des 
délits de chasse : quant à la nature de clôture qui doit être regardée comme 
suffisante pour établir le droit exceptionnel du propriétaire, je n'ai au- 
cune règle à tracer ; les usages divers seront appréciés par les tribunaux 
qui auront à statuer sur les procès-verbaux dressés. 

Modes exceptionnels de chasse. 

Mais si le législateur a, dans les deux premiers paragraphes de l'article 
9, limité, comme je l'ai dit plus haut, les modes de chasse qu'il considérait 
comme licites , en temps permis et de jour, par la seule obtention d'un 
permis de chasse, il n'a pas voulu, cependant, apporter un obstacle absolu 
à la continuation de certains usages qui n'auraient pu être supprimés sans 
un préjudice réel pour les localités où ils sont pratiqués, et où ils peuvent 
être considérés presque comme l'exercice d'une industrie. U s*agit de la 
chasse des oiseaux de passage qui, à des époques où quelquefois toutes les 
autres chasses sont closes, arrivent en nombre tel qu'ils forment, pour les 
habitants, un moyen précieux d'alimentation et de commerce. ' 

Vous devez donc. Monsieur le Préfet , autoriser la continuation de cette 
espèce de chasse, et en régler les modes et les procédés ; mais vous aurez 
préalablement à prendre, à cet égard, l'avis du Conseil général de votre 
département : vous remarquerez, d'ailleurs , qu'aux termes de l'article 9 
que nous examinons, la caille n'est plus réputée oiseau de passage, et 
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qu'en conséquence la cliasse n'en peut plus avoir lieu que dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes restrictions que pour toute autre espèce de 
gibier. 

Vous devrez également, après avoir pris l'avis du Conseil général, dé- 
terminer le temps pendant lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau, 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières. 

Il ne vous échappera pas, d'ailleurs, que, même pour la capture des 
oiseaux de passage, de quelque espèce que ce soit, et du gibier d'eau, un 
permis de chasse est nécessaire, quel que soit le procédé qu'on emploie. 
C'est bien là une chasse, en eflet,^et la prescription générale et absolue de 
l'artide 1*' de la loi, c'est que nul ne chasse, s'il ne lui a été délivré un 
permis de chasse. C'est ce que vous expliquerez dans vos instructions; 
et pour qu'elles ne soient pas perdues de vue, sur ce point, vous ferez bien 
de rappeler l'obligation de l'obtention d'un permis, dans les arrêtés mêmes 
que vous prendrez pour autoriser la chasse des oiseaux de passage et du 
gibier d'eau. 

Vous aurez, enfin, après avoir pris l'avis du Conseil général, k détermi- 
ner les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, 
possesseur ou fermier, pourra en tout temps détruire sur ses terres, et les 
conditions de l'exercice de ce droit. Vous remarquerez que ce n'est plus 
ici un fait de chasse que vous aurez à autoriser ; il s'agit d'un acte de lé- 
gitime défense, qui a pour objet unique de préserver les récoltes des dé- 
gâts qu'y occasionneraient certaines espèces d'animaux. Il n'est donc pas 
nécessaire, pour l'exercice de ce droit, que les propriétaires soient munis 
d'un permis de chasse -, mais ils commettraient une contravention, et il y 
aurait lieu de verbaliser contre eux, si, à l'occasion de la défense de leurs 
récoltes, ils se livraient à l'exercice de la chasse. 

Après avoir, dans les trois paragraphes que nous venons d'examiner, 
pourvu à l'exercice d'usages, qui ne pourraient pas être abolis , mais 
que vous devez seulement réglementer, le même article de la loi vous 
autorise à prendre des arrêtés : 

1^ Pour prévenir la destruction des oiseaux. Il est un assez grand 
nombre de départements où l'accroissement excessif des insectes est de- 
venu pour l'agriculture un véritable fléau, et c'est à la destruction des oi- 
seaux que ce fait est généralement attribué. Aussi, beaucoup de Conseils 
généraux avaient-ils demandé que les préfets fussent investis du droit, 
que ne leur donnait pas l'ancienne législation, de prévenir la destruction 
des petits oiseaux. 

2^ Pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la élestruction des 
animaux malfaisants, etc. 

Quelques explications sont nécessaires, Monsieur le Préfet , pour vous 
faire appréder la portée de cette disposition. 

Vous savez que l'emploi des chiens lévriers, comme moyen de chasse, 
«st véritablement destructif, et de nombreuses rédamations se sont éle- 
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vées, dans presque tous les départements, contre l'usage abusif que cer- 
taîneà personnes faisaient de ces animaux. Plusieurs fois, des préfets ont 
voulu porter remède à ces abus, en défendant , par des arrêtés, remploi 
des lévriers bômme moyen de cbasse, mais, en présence de Tétat de la 
législation, lés tribunaux n'ont pas pu donner une sanction pénale à ces 
arrêtés, et leurs jugements ont été confiriÈéâ par la Cour de cassation. 

Désôritiaîs , i*ettipl6i des chiëiiè lévriers à la diasse proprement dite , 
se trôute fcdnîpHs dans là prôiiibîiîori générale formulée pat l'art. !«' de 
la lidûvéde loi ,- coiitrë tout àiilré tnode dé chasse que la chasse à tir et 
à iîotii*rè. Là chassé âU iiiibyeri de chiens lévriers he rentre , en effet , ni 
dans l'iiii m dans l'autre de ces deux modes. Si quelque incertitude à cet 
égard avait d'ailleurs pli subsister, elle serait levée par là disposition que 
nous examinons, puisqù'aux termes de cette disposition l'emploi des 
chiens lévriers ne peut plus atoir lieu qu'en vertu d'un arrêté spécial 
du préfet , et que l'arrêté ne peut même autoriser cet emploi qiie pour ta 
destruction des animaux malfaisants et nuisibles. Vous vous montrerez 
sans doute très réservé dans l'àutofisatiôb qiié vous aurez à doiinér, afin 
qiié lés anciens abus ne puissent être continués. 

3° Pbûr interdire l'a chasse pendant les temps de neigé» 

11 s'agit ici , Monsieur le i^réfét , d'une ftieèurè toute danâ l'intérêt de 
lâ conservation du gibier. Déjà, elle était prisé dans cenaiîiâ dépârtéinents ; 
daiïè d'autres, la légalité en avait été contestée. Cette fnesure pédîaujour- 
d'hui être adoptée généralement , et vous aurez à exathiiîéf èl , en raison 
des circonstances locales , elle vous paraît nécessaire. Vous comprenez , 
d'ailleurs , que lés arrêtés que vous prebdriez , à cet effet , ne sont pas 
soumis , comtùe ceux relatifs à la clôturé et ^ l^ouvertUré ahnùélles de la 
chasse , au délai de dix jours de publication , pour devenir exécutoires. Il 
ne serait même pas possible ^ue vous prissiez , en tempEs utile , dfis ar- 
rêtés spéciaux poUr défendre l'exercice de la chassé chaque fbis qu'il s^era 
tombé de la neige. Il suffira , pour atteindre ce but , qu'à l'eiitrée de l'hi- 
ver vous preniez et fassiez publier un arrêté portant dêfbnSé dé cbasset* 
lorsqu'il y aura de la neige sur la terre. 

Vous remarquerez , Monsieur le Préfet , que , pour lès arrêtés qUé tous 
aurez à prendre en vertu dés trois derniers paragraphes de fart. 9 de la 
loi , il n'est plus exprimé , comme poîir lés trois premiers paragraphes, 
que vous devrez prendre l'avis du Conseil général. Je vous engagé cepen- 
dant à recourir également à cet avis ; car il s'agît ici de mesures de même 
ordre, et sur lesquelles les lumières et les connaissances locales dés mem- 
bres du Conseil géiiéral ne peuvent que vous être utiles. C'est d'ailleurs 
sur l'avis du Conseil général que vous aurez à agir, c'est-à-diré que vous 
n'êtes pas tenu de statuer conformément à cet avis, dont voiis avez le droit 
de vous écarter lorsque l'intéi'ét public vous paraîtra le commander. 

L'art. 9 de la loi n'a pas soumis à mon approbation lés arrêtés qiie vous 
avez à prendre dans les différents cas qu'il prévoit y ces arirétés sont donc 
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eté^tèireir ie plehi droit , et sans autres approbations. Toutefois, vou» 
savez que tous les actes de l 'administration préfectorale ne s'exercent que 
sous rautorfté et le contrôle des ministres responsables j ce principe est 
toujours réservé, sans qu'il soit nécessaire de l'exprimer dans chaque loi 
si^clale. Tôuà devrez donc , Monsieur le Préfet, m'adresser exactement 
une ampliatlôn de tous lësi arrêtés que vous prendrez dans les différents 
cas prévus par l'article doât lî là'agit, afin que je puisse examiner Èi ces 
actes sont conformes à l'ensemble de la législation, et vous adresser, au 
besoin , telles observations qu'il appartiendrait. 

P/tflHbttlon de Ift vente da gibier en temp^ prohibé. 

La défense de chasser pendlmt certsdns tènbps de l'année restait souveAt 
inefficace» et les braconniers n'hésitaient pats à Teiifreindre , e«emita^s 
qu'ils étaient par les bénéfiees^que leur procurait la vente dh itodnit 
de leur coupable industrie. 

L'art. 4 de la loi ipet vn terme à cet abus , en défendant d'Udè manière 
absolue de mettre en vente , de vendre , é'ctehtter, de trumporter et de 
colporter du gilHer pendant le tempi où la ehane n'est pM permiêe. Ces 
prohibitions, Monsieur le Préfet, s'appliquent à tbute espèèe de gibier^ 
quelle que soit son origine , et alors nâéme qu'il atirait été tué dans le cas 
exceptionnel prévu par l'art. 2 de la loi. Si on avait ^ en effet, dans ce 
cas, laissé au propriétaire la faculté de vendre ou transporter son giblèf, 
on eût rendu illusoires lei dispositions f^ohibitives de la nouvelle législa- 
tion. Les propriétaires qtie cette Inesure pourra gêner sentlroàt mieux que 
personne que ce sacrifice d'iine partie de leurs drèlts était indispensable 
pour assurer la répression du bretcoTina^ , qui ; sans eéla ^ aurait cohti* 
nué à l'abri de prétextes difficile^ h détruire; 

Vous comprendrez , toutefois , que les prohibitions portées éans le pre* 
mter paragraphe de l'art. 4 né s'appliquent Jkis au gibier itié dans les dr- 
constaaces firévues par les n<>' 1 et d de Tart. 9,' albrs que œs chassés 
exceptionbelles Auront été autorises psir vos arrêtés: Ges actes, en effets 
rendant la chasse de ces espèbes de gibier licite ^ le transport et hà veittd 
en sont nécessairement licites aussi. 

H a paru utile tjue le gibier sais! ne fUtt pas détruit , éi le denxiène par»^ 
graphe de l'art. 4 en prescrit la remise k l'ëtablisseraent de bien&iSanee 
le plus voisin, siir une ordonnance, soit du juge de paix^ soit du maire» 
en cas d'absence du juge de paix ou de saisie dans une commune antre 
que la commune chef-lieu de canton. Vous devrez , Monsienr le Préfet, 
donner k MM. Ie6 maires les instructions nécessaires pour que le vœu de 
la loi soit toujours accompli. Vous ferez d'aillehrs remarquer aux maires 
et autres fonctioiinaires et agents dans quelles limites le troisième para- 
graphe de l'art. 4 restreint le droit de rectierèhé ; il impose que eek limites 
ne soient jtuttais dépares. Il suffit que la chasèè soit l^tenHte dans le ié^ 
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parlement ; on ne pourrait se prévaloir de ce qu'elle ne léserait pas dans 
un département voisin. 

Enfin , le quatrième paragraphe du même article donne à la conserva- 
tion du gibier une nouvelle protection par la défense de prendre ou de dé- 
truire , sur le terrain d'autrui , des œufs et des couvées de faisans , de per- 
drix et de cailles. Vous devrez recommander la rigoureuse exécution de 
cette prohibition , dont la nécessité était si bien sentie. 

Attributions aux communes. 

L'art. 5 de la loi attribue aux communes une ressource nouvelle qui de- 
vra désormais figurer dans leurs budgets et dans leurs comptes. Ce pro- 
duit prendra rang parmi les recettes ordinaires , et formera , dans le bud- 
get , un article de recette spécial , sous le titre de : Portion afférente à 
la commune dans le produit de la délivrance des permis de chasse. M. le 
ministre des finances déterminera le mode et réi>oque du versement de 
ce produit dans la caisse municipale. 

L'art. 19 attribue également aux communes sur le|^rritoire desquelles 
auront été commis des délits de chasse , le montant des amendes pro- 
noncées contre les délinquants , déduction £aite des gratifications accor- 
dées aux gardes et gendarmes, en vertu de l'article 10. Jusqu'ici ce pro- 
duit était compris parmi les amendes de police correctionnelle , et se 
confondait dans le fonds commun , dont le tiers appartient aux hospices, 
pour le service des en£s(tits trouvés, et les deux tiers sont distribués en 
secours aux communes pauvres. Désormais, il devra être réuni aux re- 
cettes énoncées dans le n^ 12 de l'art. 31 de la loi du 18 juillet 1837, et qui 
se rapportent à la portion que les lois accordent aux communes dans le 
produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police^ par 
ceux de police correctionnelle, et par les conseils de discipline^ de la 
garde nationale. 

Malgré la confusion de ces diverses amendes en un seul article du bud- 
get , il vous sera facile de reconnaître celles qui proviennent des délits de 
chasse, au moyen du compte détaillé que les receveurs de l'enregistrement 
et des domames sont tenus dé fournir, dans le cours de janvier de chaque 
année, des sommes qu'ils ont recouvrées au profit des communes pendant 
l'année précédente. Je désire que vous m'adressiez annuellement un état 
faisant connaître , par arrondissement , le chiffre exact des amendes de 
chasse , afin qu'on puisse se rendre compte d'une manière précise des 
effets résultant de l'exécution de la loi nouvelle et des ressources qu'elle 
procurera aux communes. Cet état contiendra aussi le relevé, par arron- 
dissement , des sommes revenant aux communes sur le produit de la 
délivrance des permis de chasse. 

Je n'ai rien à prescrire pour assurer le recouvrement des sonmies pro- 
venant des amendes dont il s'agit, puisque les dispositions des art. 2 et 
3 de l'ordonnance du 30 décembre 1923 , qui fournissent à MM. les pré<- 
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fets les moyens de contrôler et de vérifier le travail des receveurs.de 
l'enregistrement, sont applicables à l'espèce. Je vous engage à vous; Re- 
porter pour les détails de ce service aux art. 795, 796 et 798 de Tinstruc- 
tion générale des finances du 17 juin 1840. 

Les communes emploieront à l'ensemble de leurs besoins , les nou- 
velles ressources dont elles viennent d'être dotées , et auxquelles la loi 
■'^isfiigne aucune affectation spéciale. Il n'est pas à craindre que ces res- 
sources soient jamais dissimulées et donnent lieu h des comptabilités oc- 
cultes. Vous serez toujours à même d'en constater l'encaissement par les 
receveurs municipaux et d'en surveiller l'emploi , puisque c'est k vous 
qu'il appartient de délivrer les permis de chasse, et que, d'u&e autre. part, 
h distribution des sommes entre les communes qui peuvent y avoir des 
droits ne saurait se faire que sur des états soumis à votre contrôle et à 
votre approbation. 

Gratificaiiont aoi gardes et gendarmes. 

L'art. 10 assure aux gardes et gendarmes, rédacteurs de procès-verbaux 
ayant pour objet de constater les délits de chasse , une gratification qui 
sera prélevée sur le produit des amendes. Le taux de cette grathication 
aéra fixé par ordonnance foyale, et des instructions seront données par 
M. le Ministre des finances pour en assurer le paiement. 

Je saisis cette occasion pour vous engager à prémunir de nouveau MM. les 
maires $ur les inconvénient&, les dangers même de certaines transac- 
tipns qtt'Us:aaiorisent quelquefois entre les gardes , rédacteurs de pro- 
cèsrverbaus;, et les particuliers atteints par ces procès-verbaux. Des 
ipaires croient pouvoir. arrêter les poursuites en exigeant des délinquants,' 
8Qit une gratification en Êivenr du garde, soit même le versement d'une 
somme quelconque en faveur des pauvres delà commune. Sans mécon- 
naître les intentions de tes foietionnaires , on ne peut se dissimuler qu'ils 
excèdept leurs pouvoirs, qu'ils contreviennent soit à nos lois pénales, 
^ità.pps lois financières, çt qu'ils s'exposeraient à être poursuivis, 
comme concussionnaires, en vertu de la dispositios finale des lois an- 
nuelles de finances. Vous devrez donc rappeler à MM. les maires, avec 
force, le danger auquel ils s'exposent. Quant aux gardes, fiiites^etfr sa- 
voir que vous n'hésiterez pas à prononcer la révocation de tous ceux qui' 
auraient consenti à se prêter à de semblables transactions , sans préjudice 
des poursuites en prévarication qui pourraient être exercées contre eux. 

Je n'ai pas à vous entretenir, Monsieur le Préfet, des di^[K)âtionS'de la. 
loi comprises dans les art. 11 et suivants; elles sont dans les attributions 
de l'autorité judiciaire , et M. le garde des sceaux a adfessé à MM. les 
procureurs généraux les instructions que pouvait exiger cette partie de la 
législation nouvelle. 

Vous apprécierez, je n'en doute pas , Monsieur le Préfet , toute l'im- 
portance de la loi du 3 mai 1844; je ne puis donc que vous recommander, 
4'eDgager tous les fonctionnaires et agents qui ressortent de votre admi- 
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nistration k oonpojinr avec zèle à )a réprej^ioi^ i'fl^ 4ui ^fi||*i«lH 4*r 
pnislongtenips de vives et justes r4cla^94oos. 
Recevez, ejc. T, pU|ÇflAT^. 

Cip:ulaire fiff ^ifecleuv des cmlrUftaion» in4irecifi^ , omx éwitUuMt , 
' cqntrùl€^rsy fecpveuvf^ ^^'^^f ^fi^P^ration, rflaiiv^ à la *iir# 

V^QS trouvereE d-après un extrait de la loi du 3 ma} deraier $jur ]| 
police de la diasse , ainsi qu'un eitrait des instructjions ,(^ue M. le g^urijie 
des seeam a adressées le 9 du même mois, & MM. les procurey^ S^f^v 
raux, pour en assurer l'exécution. 

D'après Farticle 33 ée cett^ loi, tes employés des contributions indi- 
tffi^^ |St #§ liMCtrpis ^»^9PP^)és à râcheroher et^ constater, dam la li- 
fpi(e /^ ^v**! fUfrib^tifms rû$pfiitWÊ9 , ks& déHts prévus par le 4^''$ de 
l'art, ^t, le^u^li .4é(en^ de tteHre en yeole, de Tendre, dfacheter, de 
tf^iportj^r ptÀ^ iQ^ltfM^rdji fibûev pendant le tenps où la chasse n'est 
pas permise. 

(.^ ^ S (i}v mèm .44rli(de ^ perte ff»'esi cas d'Inl^action à cette dîspo- 
sUilon, l^ giî^iei «i^rgi ^atet «| iouj^éidatemenl livré à rétaUissement de 
])leQfai^i|uc^ \^ pto xoisin. ^es rédacteurs du pfQcès-verbal requerront, 
à xii^t elfet, j^ w.e/)i^(toi)iiaDjc^ du juge de paix, m la saisie a été opérée 
ay c^^-lje^ Â> /(^9lPn» soii une autorisation du niaire, si le juge de paix 
^ ^A^^Xy f9M si )a saisie a élé dédar^edaiis iuae conu&tt&é autre que 

<^ 4u pb^Mi^ dfi fisatPB. 

. |[^|r«ciMWd^/dii gibier j»e pQurratee Êdlciàdoniiciie q<ie chez les an- 
^^fUfisk^i ^^z liM ntfacfihsQds de cemAstibLés ft dans les Keux ouverts 
au piyM^p; qiiaislies ^mplofiés ne pourront y prpcéder cbez les morcAaiMlr 
dti gomf^pyileiy «Idaos ks lieux otivsrfr au jmUiCy que sHIs y sont appe^ 
1^ ^ eii^fier l^rs lonctioDS pqur une autre^ cause. 

WiféURfUSiâ» l'j(Mivc|Ptnie etcelledelaclèture de la chasse, seront, aux 
ifffjl^f^ i^ l'ant. 3 déterminées, dans cbaque département, par des arrêtés 
4ps ïff^kl^f publiés att moins dix jours à l'avanos. ¥ous aurez soin de der 
ipffi4^ ^(UOnMinîcalioB de cesarréié^^ afin de pouvoir indiquer aux em- 
Sk^ ftimd d^vsa commoDcer et quand devra cesser la surveillance. 

ÂdBS aon In^tnictioa do 9 i^ai, M. le garde des sceaux a lait re- 
Wfa^ 4WB to agenis désignée daps i'àvt. â3 ne pouvant verbafiser 



!*) fi«f \f fWWfc ff kffffmrs stfvsp(/ç| j(fpi ffPpqrMfi m u. aokm^ 
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9f'autant (JQHI9 ^iroi^^ dapsia limite (|e jeuf^ alfrjt^utiAO» prdin^f e^ , (çs 
empîovés des cpa^ribif lions indirectes i^'ai^pont j^ le drQÎ^ de q^ if^^f" 
porter chez le^ aubergistes abonnés , fj^ \e inqMf que peif s;7pf {;e sppt 
pas soumis à leurs visites. 

GettfS oifs^f yatioa a b^^oÎD d^ ^udlqueii $^plip;itîi[^p$ pfpr étr^ bien en- 
tendue, i^t pp^r éviter toute fausse pt(^rprét^tip)^ fe^ f» W Cf)pperf)(; Je 
cas ofi |ps vjsite^ sppt ppfmises. 

^s 4^^iti|pt^ a()ppnés ou rédipoés $pnt, ^fi eHpt , ^nui^l>|s f)p^ p^fif;- 
cices, iû'es^-^-dirie 4es yi^itp^ journalières, atf m9ly^^ 4PW>jelN J^^ ^ffl- 
ployés de )a ^ pgie i^uiyent la cqpsoipn^atioq de| ^oissoi^s Viîk^^ ^^ cbaf ge; 
mais Us i^'ep restant pas mpips soi^i^is ^ çertj^iaes yérificptiQu^ , PPff^fR- 
ipjUil ipirsqjUL'Il s'f^it de recpnpaltjre lei; bQlsspus ayan^ \^ 4^ebarge d^ 
acquils-à-caulion ou de surveiller Tusage des cartes à jo^r (Lpi ()^ ^ 
.fàvrf} I9I6, art. fjST}. Tof^t^i^, ^jm^^ jdapç fses p^rca^stai^pet», |ê# em- 
ployés pe doiyep^ p|^ ppérefr dQ r^berp^ps (jap^ 1^ domipiledp ^éhïl^y 
i}s ne pourront pas npn p)us se ^vrep à la rpcberpbe dp gil)ier, et ce ^ei;a 
seplemept dan^le cas où il s'ep offrirait à leur^ rpgard^ saps qu'ils eus- 
sept procédé à dp|^ perqpisitû^of , pp'ils s^rppf ep drpi( àp |e saj^jr. 

f e dois ajoutpr que ['aifra^^i^einept dp^ exercices pe flispensp pas 
4e§ débitap^ ^boppps ou r^^ip^és 4p ^^ svi:vei})ap(^ gépérale deff em- 
ployés ; )PF^e p^i 4^rPf^s spupçppnppt qp^lqpp f)au4e phe^ «es ^bi^- 
tants, ils peuvent, avec l'assistance d'un con^miss^f^e de policp, p\ ^près 
avpfv pf)iepp9 d'alke^r»^ ff ici^t pfeit , rpptori»)iipn i^p direpteur pu celle 
i};^n pffiplpyé WPPflePF dp gcsdi^ de cpntr61epic ap moin^, se UiausRprWr 
cbej( 61^, afip dp^'y liyrpr ^ dps pprquisiMoniB. Or, s'ii arrivai) que q^s 
.fefqpisitioii^ A^pt décQUYiriir dPgiWpr en (6|qap$ pro)ûl)é, i) n'est pj|s 
4/M|tepip qpiQ les ep)p|oyé^ Pipi^^i i^i^alemept prpcéder à la sajsie. 
. Le d^oi) de sajsir le gibier psi ip<îoptestat)le toutes le§ fois qpp les ep|- 
ployés ^gii^pt dans rexerpiqi^ de leprs fpnctipps pt 4^^^ }p limite dp leurs 
attributions ; mais ces deux copditipps ét^t esfiiei))iel}e§ , ppur valider Ips 
prpcèsivejrbauf , qu'ils pojijrr/>nt étrp d^Q8 te eas dP f^F^I^F P^^F saisies 
^e gjhipr c^ef des débitapf s abonnés ou rpdin^pi, ils dpyicpnî y p^i^ptipp- 
npf* tpujpurs avpp précisipp l'Qbjpt de }eqf yisite. C'pst as^^ dirp qpe |a 
xégien'en^îpd pas, à roccasion de la loi nopyeUe, et, pour en p^iepx as- 
^rpr r^xécutipn, astreiojdrp les débitapts aboppés ou rédimés k des yisf- 
tes ou k des pefqpisitions pluç piultipUéeç qpp pe l'g exigé jp^p'à pré^pt 
rinti^éf de la pprpppfipp sur |ps boissons. 

Gps pxplica|>iops ne vpus laî^fon) pucupe inq»|rtitude sur h pfiture dfis 
attributions déléguées au?: epiplpyés dp Ip régie, par l'ar^. 33 de la loi, 
pppr l'ef écp^pp du S"" $ de Tprt. 4. 

ypusleur fecommanderez aussi de s'assuper, Iprsqp'il^ assistp|[^t ap 
chargement ou au déchargement des voitures publiques , ou qu'ils les vé- 
riiieroiit aux relais ou à Fentrée desviUes, s'il ne s'y trouve pas du gibier 
en temps prohibé. Ils devront éj^alemept saisir celui que, dans Iç coprs 
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ordinaire de leur surveillance^ ils verraient transporter (toujours en temps 
prohibé), mais seulement si le transport a lieu à découvert et si le délit 
vient à leur connaissance , sans qu'ils aient à fouiller ou k visiter les per- 
sonnes (1). 

Quant aux employés des octrois, leur action est clairement déterminée. 
Leurs fonctions ayant pour objet principalement de veiller k ce qu'on 
n'introduise pas frauduleusement dans les lieux sujets des marchant 
dises comprises au tarif de l'octroi, ils n'auront qu'à saisir le gibier, k»^ 
qu'ils en découvriront dans leurs vérifications k l'entrée des villes. 

Les dispositions de Fart. 24 concernant l'affirmation , dans lés vingt- 
quatre heures du délit, des procès-verbaux des gardes, sont applicables 
aux actes de l'espèce dressés par les employés des contributions indirec- 
tes et des octrois. 

Il en est de même des règles relatives k Fenregistrement et au timbre 
des procès-verbaux. Ces actes peuvent être dressés sur papier non timbré 
«t doivent, sous peine de nullité, être enregistrés dans les quatre jours 
qut suivent celui de leur clôture. L'enregistrement s'en fait en débet (Lojl 
du 25 mars 1817^ art. 74). Ils sont également visés pour timbre en débet 
{Ibid,), et ce visa peut avoir lieu en même temps que renregistrement 
(Solution du 28 octobre 1818, Journal de l'enregistr.^ n« 6,353). Les 
deux droits sont ensuite recouvrés sur les parties avec le montant des 
condamnations et autres frais. 

Si, pour pratiquer la saisie ou effectuer le transport du gibier k l'établis- 
sement de bienfaisance qui sera désigné, les employés étaient obligés de 
faire quelques frais extraordinaires, U» en demanderaient le rembourse- 
ment au receveur principal, sur un état certifié , dont vous autoriserez le 
paiement et l'inscription au compte des avances provisoires. Je vous 
ferai connaître ultérieurement comment ces frais seront remboursés k la 
recette principale et passés en dépense définitive , soit comme frais de 
justice, soit k tout autre titre, s'il y a lieu. 

Tous les délits, prévus par la loi du 3 mai, devant, aux termes de l'art. 
26, être poursuivis d'office, par le ministère public^ sans préjudice du 
droit conféré aux parties lésées par l'art. 182 du Gode d'înst. crim., 
chaque directeur adressera k H. le procureur du roi du ressort , les pro- 
cès-verbaux qui pourraient être rapportés par les employés de sa direc* 
tion, et lui remettra une note du montant des frais extraordinaires , s'il 
en a payé. Ces procès- verbaux seront inscrits pour m^motr^, dans la se- 
conde partie des états trimestriels du contentieux (n<^ 125), sur lequels on 
indiquera le résultat des poursuites du ministère public. 

Il n'est pas présumable que les nouvelles attributions conférées aux 
employés de la régie fassent naître des difficultés; si cependant il s'en 



(1) J'ai eifrimé (P- 42) une opinion contraire et ]'f periiste. 




l«éMitaii, vont en réiéreries à M. le préfet ec à ILlej^v^ciireiir 4u roi, 
et TOUS en rendriez compte à Tadministration. 
. Le Conseiller d'Etat directeur de radminlstratlofl, À..BouiiS¥* 
Ai>prouvé, Le Ministre des finances, LapIiAGIix, 

'' 

In$truetion du directeur général des douanes, en ce qui concerne Vexé- 

cution de la loi du 3 mai 1844. 

30]«la 1844. 

» • 

L'art. 4 de la 1(» du 3 mai 1844 , sur la police de la chasse , est aiiiai 
conçu : 

«Dans diaque département, il est interdit de mettre en veiite,de.yje3|- 
« dre, d'acheter, de transporter et de colporter dn gibiier pendant ie 
<c temps où la chasse n'est pas permise. » , 

La constatation des iniractiona à cette défense est«péçialement confiée, 
par les art. 2â et 23 de la loi frédtée, aux maires et adjoints , commia- 
wiires de potisee, officier, maré^udsies-logis ou brigadier de gendarmerie, 
gendarmes, gardes forestiers, garde-péche , gardes champêtres, g^es 
assermentés des particuliers f t employés des contributions indirectes et 
des octrois ; les procès-verbaux de ces fonctionnaires et agents sont» 
pouf le cas de fespècé , seuls admis k faire foi en justice jusqu'à preuve 
contraire* 

Les préposés de l'administration des douanes, sans être appelés à pren- 
dre part à l'ensemble de l'exécution de la loi du 3 mad, auront cepen- 
dant à y QOttoettrir dans une circonstance importante. ' 

L'interdiction absolue de vente, d'achat, de transport et de colportage 
du gibier dans toute l'étendue du royaume, a, en effet, pour conséquence 
directe et nécessaire de modifier le tarif des douanes et de constituer une 
prohibition périodique et temporaire de l'importation du gibier étranger 
en France. 

Le gibier devra donc suivre, li l'entrée en France et à la circulation 
dans le rayon frontière, le régime du prohibé , pendant tout le temps où 
la chasse ne sera pas permise. Lorsqu'il aura été déclaré au premier bu- 
reau d'entrée, la douane se bornera à en refuser l'admission, et à en as- 
surer la réexportation immédiate, conformément à l'art. 4 du titre 5 de 
la loi du 22 août 1791. 

Mais, à l'égard de ceux qui enfreindraient ou tenteraient d'enfreindre 
la prohibition, on appliquera, suivant les cas, soit les dispositions des ar- 
ticles 1«' du titre Y de la même loi du 22 août 1791 et lO du titre II de 
celle du 4 germinal an 11, soit celles des art. 38, 4^ et SMivants, de la 
loi du 28 avril 1816 , et 15 de celle du 27 mars 1817. 

Le même principe de prohibition, dont le gibier se trouvera frappé à 
Ventrée, lui sera pareillement applicable à la sortie. Ma», s'il était pré- 
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sente Aûf gtbtel ^ iiir toean dé iM)i*tie, et s! ce gîbi^ était ^ëdàrë «009 «i 
yéritable dénomination ponr VeôifporlaUon dsins lé temps de la prohibltron 
locale de latiiasse, la disposition d(; Tah. 4 précité du litre V de la loi 
éé iMl, ne permettrait pas anx employés d'en opérer la saMt en rerta 
de la loi gén raie des douanes ; mais alors ils devraient faire immédiate- 

. laent <:(^iiirQ (^. déclarant devant le Mû\rQ^ lequel ferait procéder, s'il y 
avait lieu, contre cektt-là> conforAtément aux pr.escriptions de la loi du 
3 mai 1844. 

Je faii abser^w^ en terminant, que toutes les fois que du gibier sera 
saisi p|ar application de la loi de douanes» la confiscation en sera pour- 

'IMÂvil» et eo dëvi*a être prononcée à là' requête de fadmtniHraHony et 
que, par une conséquence du même principe, la vente devra s'en* effee- 
tâcri éfMflé réêêèpmtaHoti, la disposition qui fait l^objetdu second pa- 
tagrapfae de la toi #ur la pcdice de ta chasse âe pouvant pas ici recevoir 
d'application. •' 

SFUya Heu an êêpiHsttmeni de l'i^bjet , on procédera alnii qu'il est 
fé^lé par le décret do fô septembre lêli. 

' Tinfîte lés directeurs à tenir la main à Pexéciilion des dispositions qui 
jtfécêdentV 

XeboiiseiHerd^État, directeur de radministration, 

Th. GRÉTERIN. • 

Envoi Qux Préfets de la circulaire du Ministre des finances^ adressée 
aux receveurs généraux sur Vapplicalion de la loi du 3 mai 1844. 

18 jiilltet 1844. 

• . ' , i * 

Monsieur le Préfet , j'ai l'honneur de vous remettre un exemplaire 
d'une circulaire adressée aux receveurs des finances, etc.. 

La première partie de cette circulaire est relative à l'(^xécution de la 
loi du 3 mai dernier, sur la police de la chasse, et complète, sous le dou- 
ble rapport du mode de délivrance des permis et de la perception de la 
nouvelle taxe établie au )^tof\i des communes, les instructions que M. le 
Ministre de l'intérieur vous a déjh adressées par sa circulaire du 20 du 
même mois. Le mode actuel de recouvrement, en obligeant les deman- 
deurs de permis de chasse à payer les droits par anticipation au bureau 
du percepteur, et en les rendant ainsi porteurs des quittances qui leur 
fournissaient un moyen de chasser, avant l'obtention du permis légal, 
avait donné lieu \k de nombreux abus; vous remarquerez que la nouvelle 
marche prescrite, et qui a été concertée avec M. le Ministre de l'inté- 
rieur remédie à cet état de choses, tout en simplifiant le mode de per- 
ception. Les deniandetirs de perjuis ne verseront plus les droits à l'a- 
vance , et ils n'auront plus dès lors à joindre à leitr demande la quit- 
tance du pensepteur. lorsque les demandes vous parviendront dans lét 
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formes et par les voies aujourd'hui prescrites, et que vous aurez jugé la 
demande admissible, vous délivrerez le permis, et vous le ferez remettre 
au receveur général ^ celui-ci vous remboursera immédiatement^ sur vo- 
tre reconnaissance, le droit de i5 francs (prix de la formule) , et il restera 
chargé de faire parvenir les permis par l'entremise des percepteurs, qui 
ne s'en dessaisiront que sur le paiement des droits dus au trésor et à la 
comtnune. Vous aurez seulement ^ faire donner aux Maires avis de la dé- 
fifrancé du permis, afin que ceux-ci puissent en prévenir les parties in- 
téressées et surveiller la perception du droit revenant à la commune. 

Vous reconnaîtrez, monsieur le Préfet, qu'il est très-urgent de porter 
ces nouvelles dispositions h la connaissance des habitants de votre dépar- 
tement...'.. Enfin, vous remarquerez que les droits des permis ou passe- 
ports délivrés, dont vous ne seriez pas encore remboursé, continueront 
à vous être payés, sur la présentation des quittances des percepteurs. 

Circulaire du Ministre des finances aux receveurs des finances sur les 
dispositions de comptabilité, concernant la perception des droit» de 
permis de chaise» 

18 juillet 1844. 

La loi du 3 mai dernier, sur la police de la chasse, règle, monsieur 
(art. 5) , que tout individu qui fera la demande d'un permis de chasse 
sera tenu de payer un droit de. 15 francs revenant au trésor, et, en ou- 
tre, un droit de 10 francs au profit de la commune où le demandeur aura 
sa résidence. J'ai à vous entretenii . des dispositions qui ont été concer- 
tées entre MM. les Ministres de l'intérieur et des finances pour la «per- 
ception de ces droits et des mesures d'exécution qu'elles exigent. 

Les demandeurs de permis n'acquitteront plus les droits par anticipation 
et ils n'auront plus, conséquemment, ^ joindre à leur demande la quit- 
tance du percepteur. Lorsque les demandes seront parvenues au Préfet, 
dans les formes et parles voies aujourd'hui prescrites, cet administrateur, 
s'il juge la demande admissible, fera délivrer le permis et le fera remettre 
au receveur général . celui-ci remi)oursera immédiatement au Préfet le 
droit de 15 francs (prix de la formule), et restera chargé de faire parve- 
nir les permis par l'entremise des percepteurs, qui ne s'en dessaisiront 
que contre le paiement des droits dus au trésorier et à la commune. Les 
Préfets fourniront aux receveurs généraux, pour les droits dont le rem- 
boursement leur sera fait, des reconnaissances qui constitueront les 
pièces justificatives de ces paiements. 

Les percepteurs receveurs municipaux feront recette, directement au 
compte de cha^iue comniiine, du droit de iO francs recouvré à son profit. 
Les percei^teurs qui ne seront pas receveurs communaux auront, sur 
leur livre de comptes divers, un compte spécial pour les droits de permis 

ai. 
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de chasse recouvrés au profit de la commune. Ds y porteront en recelte 
les droits perçus, et^ en dépense, le versement qu'ils devront en faire, le. 
jour même, au receveur municipal spécial, qui leur en fournira quittance 
et s^en chargera, de son côté, au compte de la commune. 

Cette perception sera, du reste, soumise à toutes les règles qui régis- 
sent la comptabilité communale ; elle s'ajoutera aux revenus ordinaires 
et formera dans les comptes et budgets, un article distinct, sous le titre 
de : Portion revenant à la commune dans le produit des permiê de 
chasse ; un état détaillé des droits perçus, arrêté et certifié par le Maire> 
sera produit comme justification de la recette totale dans les comptes 
annuels des receveurs municipaux. Les receveurs des finances devront 
surveiller le recouvrement du droit communal sur les permis de chasse, 
comme ils le font à l'égard des autres revenus des communes, et ils pren- 
dront^ note, à cet effet, des permis, au moment où ils leur passeront 
entre les mains, sur le carnet prescrit par l'art. 1090 de l'instruction 
générale. 

Quant au droit de 15 francs concernant le trésor, les percepteurs le 
constateront au compte précédemment ouvert sur leurs livres, et les re- 
ceveurs généraux suivront la marche du recouvrement au moyen du 
carnet déjà en usage. D'après ce livre, les receveurs-formeront, pour cluu 
que mois, un état détaillé des formules qu'ils auront payées à la préfec- 
ture, et ils le feront certifier par le Préfet, pour leur servir de titre de 
perception à produire à la cour des comptes ; ils prendront charge, préj^ 
lablement, de cet état, de telle sorte, qu'en fin de mois il existe toujours 
un rapport exact entre les litres de perception et les paiements, servant 
de base aux sommes à recouvrer par les percepteurs. 

Aux termes de l'art. 19 de la loi du 3 mai précitée, les amendes de 
chasse, dont le produit avait été jusqu'alors confondu avec celui des 
amendes de police correctionnelle dans le fonds commun, centralisé aux 
caisses des receveurs généraux, pour être réparti entre les hospices et les 
communes pauvres du département, sont attribuées exclusivement aux 
communes sur le territoire desquelles les infractions ont été commises, 
sauf prélèvement des gratifications accordées aux gendarmes ou gardes 
qui ont rédigé les procès-verbaux. Par suite de cette disposition, les di- 
recteurs de l'enregistrement et des domaines délivreront, sur les caisses 
de leurs subordonnés, d'après les états de recouvrement arrêtés par 
MM. les Préiets, des mandats spéciaux au nom des receveurs des com- 
munes intéressées; ces mandats seront transmis aux receveurs des com- 
munes par Tentremise des Préfets et des receveurs des finances, seton 
ce qui se pratique pour les amendes de police rurale ou municipale. 

Le Ministre secrétaire d'Étal des finances, 

LAPLikGNE. 



Circulaire du directeur général de Venregislretnient et de» donmneê, 
relative aux formules de permis de chasse* 

r :i 2 août 1844, 

La loi du 3 mai dernier, sur la police de la chasse, contient, monsieur, 
les dispositions suivantes : 

Art. 5. « Les pernois de chasse, etc. » {voy. page W). 

MM. les Ministres de Fintérieur et des finances ont décidé, les 25 mai 
et 13 juillet dernier, qu'attendu l'ouverture prochaine de la chasse, les 
anciennes formules de permis de port d'armes seraient employées pour 
les permis de chasse à délivrer en vertu de la loi nouvelle. 

Toutefois, plusieurs changements devront être faits à la main sur ces 
formules, pour les mettre en harmonie avec les dispositions ci-dessus de 
la loi du 3 mai dernier ; les mots : permis de port d'armes de chasse se- 
ront remplacés par ceux de permis de chasse j on substituera à l'expres- 
sion circuler celle de chasser, en eflaçant les mots : avec un fusil de 
chasse; enfin, on remplacera la somme de quinze francs par celle de 
vingt-cinq francs, savoir : quinze francs pour l'État et dix francs au profit 
de la commune de la résidence ou du domicile du chasseur. 

Je vous invite, monsieur, h faire opérer sur-le-champ ces rectifications 
sur les formules de permis de port d'armes existant dans le magasin de 
votre direction. Vous remarquerez, au surplus, qu'en ce qui concerne 
l'État, le prix des permis de chasse est le même que celui des anciens 
permis de port d'armes. Les préposés de Padministration n'ont point à 
s'occuper do la perception du droit de dix francs, attribué aux communes. 
Des instructions ont été transmises, le 18 juillet dernier, par M. le Mi- 
nistre des finances à MM. les Préfets quant au mode de paiement de ce 
dernier droit. 

Le conseiller d'État directeur général» 

CALMON. 



GORBSCTIONS ET A]H>ITI0NS. 

Page 20, note 5, ajoutez : M. Duvei^ier ( p. 105) ii^ouve la solution 
de cet arrêt par le motif que les rivières navigables forment en réalité un 
obstacle k la communication avec les héritages voisins, tout aussi difficile 
à surmonter qu'un mur ou qu'une haie. 

Page 39, ligne 2, ajoutez : M. Gillon (p. 267) s'étonne que l'on n'ait 
pas jusqu'à présent poursuivi les expéditeurs de gibier en temps prohibé. 
Suivant ce magistrat, l'expéditeur est complice du délit de transport 
illicite. 

Ibid , ligne 14, ajoutez : Les termes de ce $ sont généraux ets'ap- 
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piiqaent îndistinctemeDt k tous les départements dans lesquels la chasse 
n'est pas ouverte , à ceux que l'on ne fait que traverser, aussi bien qu'à 
ceux où le gibier est reçu ou envoyé. Une dislîuction établie entre le 
iransil et le transport faciliterait la fraude. Cour de Paris , 22 novembre 
1844 , journal le Droit du/^3. 

Ibid. Texte, ligne dernière , ajoutez : Un marchand de comestibles 
avait été condamné par le tribunal du Havre (jugement du 23 septembre, 
Gax. des Trib, du 2 octobre ) , pour avoir mis eu venle des terrines de 
Nérac et des boUes de fer-l>lanc contenant du gibier conservé. La Cour 
de Rouen a infirmé ce jugement, par le motif que la coofeciion des ter- 
rines et des conserves saisies était antérieure à la loi du 3 mai. -^ Arrêt 
du 25 octobre 1844, Gaz. des Trib. du 27. 

Page 49, ligne 32, ajoutez : M. Gillon (p. 129) est du même sentiment. 

Page 60, ligne 33, au lieu de 14 juillet, lisez : 11 juillet. 

Page 62, ligne dernière, ajoutez : M. Duvergier (p. 119} pense égale- 
ment que la faculté de refuser un permis ne subsiste plus dans ce cas, 
lorsque le temps de rinterdiclion des droils de Fart. 42 est expiré.— Cette 
ppinion est longuement combattue par M. Gillon (p. 141); mais il me 
semble douteux que son interprétation rigoureuse puisse prévaloir. 

Page 88, ligne 17, ^joutez : Il est résulté de la discussion {Moniteur 
du 16 février 1844, p. 327), que les lévriers croisés étaient compris dans 
la prohibition de l'art. 9, tout comme les lévriers pur sang. 

Pa'ge 90, ligne 4, ajoutez : Le prix de la poudre de chasse dite royale y 
a été ûxé à 12 fr. le kilog. par l'ordonnance du 26 décembre 1834. 

Page 99, note 1, au lieu de Cass., 12 mars, lisez 12 mai. 

Ibid. note 2, au lieu de 16 avril 1600, lisez 13 avril. 

Page 103, ligne 3, ajoutez : Quoique des gardes forestiers n'aient pas 
qualité pour constater un délit de chasse en plaine (p. 214), si la condam- 
nation pour ce délit est intervenue sur leur dénonciation et leurs déposi- 
tions, ils ont droit à la gratification déterminée par Tordonnance du 17 
juillet 1816.— Décision du Ministre des finances du 21 mai 1829. Baudrii- 
lard, Traité, etc., t. 4, p. 9tô. 

Page 117^ ligne 3, au lieu de ferœ^ bestim lisez ferœ bestiœ. 

Ibid, note 4, au lieu de 2 1 janvier, lisez 22 janvier. 

Page 125, 4* alinéa, ajoutez : — La question de savoir si l'oisellerie 
proprement dite est soumise aux défenses et aux pénalités de la nouvelle 
loi, s'est récemment présentée et a été résolue en sens divers. I# tribunal 
de la Seine (6* chambre) a renvoyé un oiseleur surpris à tendre des filets 
aux petits oiseaux, par les motifs : 

(t Que le filet dont le prévenu faisait usage et qui a été représenté au 
tribunal, n'était propre qu'à la destruction des oiseaux, et ne pouvait no- 
tamment, h cause de sa faiblesse, servir à prendre aucune espèce de gi- 
bier; qu'ainsi il ne pouvait être considéré comme un des moyens de 
chasse, dont parlent l'art» 9^ 2« alinéa, et l'art. 12^ 5 3 de la loi du 3 mai i 



-"• quil n'existait atncno arrêté du préfet de la Seine qui prohibât» dans 
le dépprlemenl, la desirticlion des oiseaux.— Jugement du IS septembre 
1U4, .iournal Le Droit du 14. 

Presque en même temps, celte question, élait portée devant le tribunal 
de Sainle*Menebould, qui a considéré qu'il y avait délit de cba^e dans 
le (ait d'avoir tendu des raquettes où s'étaient pris des pinçons, des fi-, 
nottes et des chardonnerets , et ce , par le motif « que ce mode de chasse 
est prohibé par la loi qui ne reconnaît d'autres moyens de diasse que 
ceux dits à tir et à courre ; que d'ailleurs il n'est justifié. d'aucun arrêté 
dtt préfet qui autorise la raquette même pour les oiseaux de passasse, -r- 
Jugement du 15 septembre 18ii, journal le Droit du 21. 

Quelques jours après» le tribunal de la Seine (7« diambre) jugeait la 
question conmie celui de Sainte-Menehould, et appii(|uait l'art. 12 de la 
loi à un prévenu qui avait tendu aux moineaux un .filet accompagné de 
cages renfermant des moineaux appelante» — Ses motifs ont été .que la. 
W n'avait pas distingué l'engin employé par le prévenu à prendre de 
petits oiseaux , de ceux propre^ è prendre du gibier, r^ Jugement du 19 
septembre 18i4, Gaz. dee Trib. du 20* 

f'age 131, note 2, ligne 3, ajoutes : Gillon, Code^ etc.» p. 49. 

Page 134, ligne 21, au lieu de romaine (3)» lisez (4). 

Ib'd. ligne 26, âpre premier occupant, ajoutez : C'est pourquoi si» du- 
rant le temps que nous somnfifes h sa poursuite, quelqu'un venait k s'em^ 
parer de cet anisial avec l'intention de se l'approprier, il devrait êtr^ 
considéré comme ayant eomiais un vol à notre préjudice» 

Page 138, texte» Hgne dernière, au lieu de (1), tfie(lez{k)^ 

Page 1 39, ligne 1 5, après l'adjudicataire» ajoutez : M. Duvergîer (p. 14Q 
est de cet avis. — M. Glllon ( p. 256 1 , pense que le fermier est seul 
auteur principal du délit, et que les autres chasseurs ne peuvent être eon* 
sidérés à cet égard comme complices, qu'autant fu!îls auraient panomtef- 
lement connaissance de la contravention. 

Ibid., ligne 20, au lieu de (4), mettez (I). 

Page 143, ligne 2, au lieu de 420, mettez 463. 

Page 147, 2* alinéa, ajoutez . Quiâqu'iin propriétaire puisse actuelle- 
ment chasser et permettre de chasser licitement dans ses propres récoltes 
il faut néanmoins que la chasse soit déclarée ouverte dans les récoltes où 
ce fait de chasse a lieu. Si l'arrêté du préfet reculait l'ouverture de la 
chasse pour telles récoltes jusqu'après leur enlèvement, par exemple, dans 
ies vignes jusqu'après les vendanges, il y aurait délit dans le fait du pro- 
priétaire lui-même, qui aurait cliasbé dans ses propres vignes. — Tribunal 
de Blois, 27 septembre 1844, journal Le DroH du 6 octobre. 

Page 150, ligne 30, ajoutez • Quant au fabricant^ de filets, engins ou 
instruments de chasse prohibés, M. Gillou (p. 265} pense qu'il sera près* 
que toujours punissable et que sa bonne foi ne jj^ujrra guère être présu- 
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mée par la raison qu'il spécule sur les prohibitions de la loi. — ^ Un juge- 
ment du tribunal de la Seine (6« chambre) du 3f7 septembre dernier 
{Gaz, des Trib, du 28) a statué dans ce sens, en condamnant comme 
détenteurs d'engins prohibés, huit marchands d'instruments de chasse. 

Page 152, 4« alinéa, ajoutez : Ainsi, la détention d'un plégedefer 
destiné à la destruction des animaux malfaisants, tels que les fouines et 
les belettes, et non à la capture du gibier, ne constituerait pas une 
infraction à ce § de l'art. 12.— Cour de cassation, 15 octobre 18*4, Gax. 
des Trib. do 19. 

Page 157, ligne 5, après sur ce terrain, ajoutez : H a toutefois été décidé 
que ce n'était pas k la circonscription du territoire qu'était subordonnée 
Tapplication de l'art. 12, $ dernier, mais à la qualité de la personne, qua- 
lité qui la suit partout où elle va. Cela résulte d'ailleurs du rapproche- 
ment des art. 7 et Î2 de la loi, car l'art. 12 n'est que la sanction de l'art. 
7 qui défend aux Préfets d'accorder des permis de chasse aux gardes fo- 
restiers ou champêtres. C'est donc la personne que la loi a Touhi frapper 
à cause de sa qualité et non à cause du lieu où elle se trouye au moment 
du délit.— Cour de cassation, 4 octobre 1844, Gaz. des Trib. du 24. 

Page 159, texte; ligne 'dernière , ajoutez : La Cour de Metz (9 ocL, 
Gaz. des Trib. du 19) s'est aussi prononcée dansée même sens. 

Page 167, 4* alinéa, (^oueex : M. Gilion (p. 281) fiiit observer avec 
beaucoup de raison, que les expressions du $ 2 de l'art. 14 : eondamnm" 
tiens précédentes^ ne doivent s'entendre que des amendes et prais dus 
au trésor. Le défont de libération d'un condamné à raison des dommages 
et frais dus à la partie lésée, ne le placerait pas, en cas de nouveau dâit, 
dans, le cas d'aggravation prévu par ce paragraphe. 

Page 290, Ugne 27, nfjouUz : M. Duvergier (p. 166) partage cette opi- 
nion. 

Page 982, 2« alinéa, joutez : M. Gilion (p. 338) pense que le minis* 
tère puldic peut poursuivre d'ofiQce les contraventions des fermiers de la 
chasse k leurs cahiers de charges. 

Page 234, ligne 9, ajoutez : Lorsqu'un individu poursuivi correction- 
nellement, pour avoir chassé sur le terrain d'auirui en temps permis, 
prouve qu'il a été autorisé par le propriétaire du terrain, le tribunal cor- 
rectionnel n'est pas compétent pour statuer sur les dommages qui ne sont 
plus l'accessoire d'un délit, les parties doivent être renvoyées h fins 
civiles. Cass., 13 juillet 1810, Journal du Palais ^ 8, 458; M. Duvergier, 
p. 167. 

Page 237, ligne 2, ajoutez : Ainsi jugé et par le même motif, par la 
Cour de Paris, le 24 octobre 1844, Gaz. des Trib. du 25. 

Page 243, note 5, ajoutez ;M. Gilion (p. 216), qui examine la question, 
approuve la solution de cet arrêt. 

Page 247, note 2, au lieu 4e^ I^oi du 7 frimaurQ an 7, art. 60 , H$eM : 
n frimaire an 7, art. 61, 
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— Engins 0» inttnioiBiftf pttklké^- 
(chasse avec): aft. t2, p. tél. 

— Faux nom (ehasie «vee un), trt Mr- 
p. 164, 166. 

— Gardes ehâmpéinê mt tarmWfft 
(chasse des) art. 13, p. Mi»iiO. ^^ 
Leur quotité et non le f^usoileduM 
ils ont chassé, entMlBeconHo iMit 
l'aggravation de peine, 3âl. . . .#; 

•— Menaces (chasse accompagoét de) 
art. 14, p. 164, 167. 

— Jlfi»e enverUejT, Achal» 

— Nuit (chasse la) «A. it. pk Ma* 
avec un etigiti pt ul ii M «I fNit 

d*arines,<b. etlM. 

— Permis (sans), art. f 1, p. lOi» IM. 

— Port ou détentioii d'i■BlrullleMl■fMl^ 
bibés,art. 12, p.MU-'^DIapQiiAiiMî 
anciennes, 142, 147. «- ObserYilioMi,. 
148 eisuiv. -*- ïabrieauU ita filelt. 
327. ^ 

— Prt5e on éMlraelioi d*«nfli«B co»4^ 
vées de faisans, etc. «nt» II» fk 

— RéeMtes, Y. TerraiB dtelraL 
^ T''mps prohibé, (chasse en) 

p. 161. 

— Terrain d^antrol, art. Il, p. lOÉL*^ 
idem couvert 4e réroMas , ék. 

d'autrui clos et habité (cliMMiiflA, 

art. 13, p. 160,162. 

— Id. ib,, la nuit, t6. DiscuaiioB do 
l'ert. 18, lOO^tOt. OtenHiliMH^^^ 

— Transport, Y. AdUrt. 

— Vente, Y. Achat. 
^ Violences (chasse Brrimiingiii» éb), 

art. 14, p. 104, 106. 
DÉPÔT des fusils confisiiiiél un grnlfti 

surveillance du greffier, 41 ûmwÊÊàA 

tère public. IH8. 
DESLoneRAis (M.), 85. 

DBhSAIfiNB («0 H9f lift» i«%:^ftK 

177. 
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Detiruetion^ V. GanfiicaMon. Fermier de la cliMsa, Y. Délill, tot^ 
JMl«n(ion 4tr1lldtfl^4)a' engins, V. Dé- . sesseur. 

11^. *: Feu (Cliasse au), Y. Chasse. 

l^BC&imtm^ivs (du) m matièce de Feutuer (M.), 110. % 

SÛBe,^^^i ' • Filets prokibéSjUommiAàtBtt, p* IMI 

MHseuiiion générale sur le projet, 4 91. 

47, Flamant^ iO, 94. 

IK^iiHfiies, reiponabttUéy S40. Flatiaxt (M. de), 2, 228, 289. 

Dfftiianrt irfTfrmtTt, leur fiiatioD Ftouves^ gibier. d^o, élusse, Y. Pré- 

Ifttssée à l'appréciation des tribu- ieis. . 

nmk, arc. 46, p. 178. Discussion, FoaÊirs (Bois et) de TBtat, pelioe et 

p. iTfJOlMernttiens, 188. surveillance de ia chasse, ^93, 296* 

B^iméP la béte anxcblens, 121. Fasses, Y. Cldture. - 

Drap de morii Y. Traîneau. Foeeeêtet, 91. 

Droit db Ghassb. * FouiUe des porteurs defilets, iSl. 

^\i/n»rtii#(feutétre),18a;neponTait Fouine, 9b. . 

.pas f être autrefois; ib. Fouler l'enceinte, 121. 

— Emphytéote, 129. Foulque ou Morelle, 40, 94. 

-« fermier i 129, 130 - 138. Frahck^-Garr^ (M.)» U 2, 15, 37, 46, 

-. Wu'propriélaite, 129. 56, 66, 83, 110, 111, 116, 145, 193, 

^JMréffiétaire du sol» 128. 195, 208, 227. 

— Viager, 129. Froment (Gbarop de), 136. 

^ . ETsti/HNlter, 128, 129. Fruits de la lerre« Y. Réeoltes. 

]>OBOiiGaàfiK(M.)» 493.. Fumées, 120. 

Ifooir. 85« FuRBTA«B de lapin est fait de cbaisau 

DOFAURB (M.), 60. 118. 

DuFOORiiBL (af.)t il- Furets, 78, 90, 91, 95. Y. Modes d» 

. / • .. chasse, 
iiehasse, 40, 94. Ftisiis à Tenty 88.— En eauRe, ib. 
Emphytéote, Y. Droit de chasse, Pos- 
sesseur, Poursuite. Gabriac (de), 87, 145. 
Jmpoisofmsmeiil, Y. Louveterie. Qanga, 40. 
EiiPRisoNNBifBNTftienltatif en matière Ctardb des scbaux (H. Martin di» 
die chasse. 14». Nord), 1, 5, 9» 10» 16, 17, 23, 32, 
BneeifSêê, Y. Chambre. 37, 46, 53, 59, 113, 145, 161, 186, 
Jinelos, Y. Propriétés closes. 191, 193, 196, 205, 206, 255, 257. 
Bmine, Y. Pièges. Garde municipale^ 211. 

; ^ ■ et fileto prohibés, 78, 80. ^ Gardes ekampéires -ti forestiers, 203,« 

Epéee en bâtons, 88. 1S19, Y. Délits, permis. 

Efiârtiers, 95, Y. Faucons. — forestiers,, 203, 219. 

EsptÊÊien (Ghmnp eouverl d^), 136. — messiers, 212, 219. 

Établissemenis de bienfaisance, Y. -* parfteulters, 203, 219. 

.«libtar. - — pêche. 203, 219. 

Etangs, gibier d^au, chasse, Y. Pré- — vignes, 212. 

fats. Gaulthibr m Rumillt (Bf .) , p.- A 

Expéditeur de gibier, Y. Délits, 161. ^ n v -^ 

.MttÊi. -, Geai, 40, 135. 

Gelinottes, 40. 

! <. * t Gendarmes, 208.— Un seul geadariM 

Fcèritani de fikU et engins prohibés ^ a qualité pour verbaliser, 212. 

Y. Délits, Port de filets. Géuéraus^, déliU de chasse, eompé« 

Faire le bois, 120. • tence, «334. 

Faimm, 40. GAnoux (M.), 38, 85, 169» 176. 

Faucon, à l'épervier on à l^olsem, in- Gibibr. Sa vente, mise en veme , bob 

. terd^e (Ghasse aa), 85. achat, transport et cotportaga inter- 

FamwtMi^^^ dits lorsque ia chasse est fermée. 

Fauvettes, 40, 125. art. 4, p. 28. Saisie do gibier vends. 

FÉLIX Faubb (M.), 195. etc., ib. Sa livraison i un établisst- 

JRiiiime «affilée; Y-Beroiis. ment de bienfiiisance, ib* Ordon* 

Fsrmter, poursuite » 230. Banet da Juge da ptii, avIarifaUM 



tàMUtS. M|, 

du maire, ib. Recherche du gibier IneaaacUéê. V. Permïàâ^iJkmM^ 
où peut avoir lieu: aubcrjçirtes, mer- /ncoTnu VV/Coî^SSSoo*^*^ 
chands de comestible», ib. et At.^ InêpeeU^n de jïSiw^ iu* 
Anciennes disposit ons snr la vente InMiruciùini ^.frlrlTswî* i t. 
du gibier, des œufs et «ires d'o! Y X^S^ 
seaux. 28, 43. Discussion de l'art. 4, /nfVdani de îtSter^^ 
2Q b 38. Utilité de !a prohibition dû suite Si **^*^' •^'*" 

transport du gibier, 38 ; — Récepta- iNTBNnoii en mmtià^ a^ .iah. u 
teun, ift. -Gibier de passage et cffoe (de iM^o^iî* v*"«î ^' 
dVatt, le transport en est licite, 39. foi ^ ^' *^^' *"• ^- •«>• 
Gibier dépecé est saisissable, tft.— Interruption V PrMm4»fi.. 
--Animaux qualifiés ribier : poil et IsAMMii^ riV^S^P**®»- 
l»Iuma, 40. -Saisie du gibier, for- /sord ou chiiiiidiiSpi-^ ^ 
malltés, 4i. - Perquisitions, où per- <»«•«« oe» Pyrénées, 40, 

mises, 42.^Gibier en terrine, 826. Jour d hua v Pi>m.».(»«i« 
GiROD DE L'Ain (M.), 55. "W««w*, 208. 

GiROO DE hAVGULDE (M.). 2. LACBAiMs fM \ it 

GiAu-BBom (M.). *à. xiSTnf '^' *'• 

C/«aua!, 91. Lai$Méi$ lit 

GouiKT (M. de), 85. L^utria^é, v ri.^ i 

GBATiweATioH» aux girdei et gen- L?lK»S'rMlinS^'»*'*^«^ 
dermes rédectean de* procè(.Ter- La»a«iw Kiuuïmi «i 

GiffiJonlSfié de fer. .ntrefoU lÎs2w"™ jj^"^" (M-UU. 

GtTBT-DBSFOirrAinM (M.), m.- JUivre.1w:v. Loof««ie. 

HAWTATioKimleàiiiiterratadoi.», i<flo«e* 1». 
PaviUon. cabane, magatln, celUer, Loir, 95. 

HajJoW. 121. ^lièîlf*^*"* . ▼• ta l«Me pMU- 

Hailbi (M.). 2. £wÏÏ£jb^; 

HolJfer OD tramail, 79, 91. zSS? 'bs*' **^ 

Ham (M. de), a. rSÎSe 95 

HAVBEaaABRT (M. d»). 87. 78 «7q« T ^■«îf»»»» <i«peiiUonL 

HAYor (H ) 85 ««vatioiM, 286, 890. 

HinMT (M.'), 17, «. 88 lis. liA. "■ ■4*'*?*"**»^<«»deitortU, «ro, sst. 

jguétt, V. Loaveterie. Z aT^t^J^J!* '*■•"♦ *•• 

/If d«« «• ritièr. «vlHWe, 80. z iKSi. d. looT^il., m, 
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TÀBLIf. 



leart ebfigatiûn», (Privilèges, 288: 
peuvent être ponrfin vis sans autori- 
sation du coD^H d Eut, le. 
— . Liêtre, î^8. 

— OrganitaH&n de la lôùvetcn>,«7i. 

— Vwnases sur la destruction des 
loups, 284. 

-i Piéget aux loups, 980. 

— : F4tf9teurs de iouveterie, 278. 

— Primes, 269, 27577. 290. 

— 5an£fU*0r (tnasse au), 2!^. 

— Uniforme, 273. 
LuNEÂVn^.y, le, 98, 5f, ill, 161, 

166,177. 255,257,1262. 
Luzerne coapéé, 196. 

MogMin, Y. Habitation. 

Maires, 203, '^19; t)oursiAtès, tsr). 

Jdoîlres, responsiibiité, :240, 

Maraii, gibier d^eau-, cbasse, Y. Ihré- 
fets. 

Marchands de comestibles, V. Gi- 
bier. * : 

Mapiiehml tftfa î&gi$ oe gendarmerie, 
203. 

Mari, poursuite; 231. 

Mk¥iê, 91^.. 

Maorat-Ballangb (M.)) •*, 33i 35. 

Mère^ re«pan>abiff!é, 240. 

MtelLilbv (fA.)\% 87, 145,-!^27. 

Merle, 40, \m. 

BI«àiiiLLfOD (M.), 2, lè. 

Mésange, i-i5. 

Ménrtre uni à 'un déiit de cbasse, 
peine, 188. 

Jirftor«s, C^. 

Militaires, délits de chasse, 284. 

Mineurs, dé^itff, responsabilité, 240. 
y. Discerne me ut. 

Ministère public, V. Poursmles. 

Mise en vente de gibier, V. Délits. 

ltf<yDit i.iGirH<fe Chasse: le lir, le 
courre, le furet, les bourses a ln]prn : 
tous les autres sont défendtfs, an. 9, 
p. 77, 90. Cbasse de riuli pr<»h»b<^e, 
87. —Chasse à lir , ce une f*e.>l , t6.; 
fil castrtiy'Wv 1)«Ktyie8 mj Craques, ià, 
•-«- Lévriers, intpnfitfipour leschassrs 
è eeuive,4ft.-^LéTrleirs«roijes, S26. 
Moineau, 125. 

IMtrenoii (M; &9f), 8». 
Moquerie, 18S. 

Morelle, V. Foulque. 
MoRNAT (M. de), 2. 
Mo«D<\^ (M. «ie>, ^. 95, 115. 
BftORTBttART (M. de),- 2. 
MOS]KI0Klï(ll*-d<NV 19i. 

Motifs généraux du pro#t, 2. 4. 



MUTEAU (M.), 2, 146. 
Neige, chasse, V. Préfets. 

ÛBERUif M d'), 55. 

Octrois, employ(^s, V. Procèt-vcrbanx. 

OEu/V el cou\ées d<* faisans, perdrix 
el caillés, leur prise «u destruction 
sur ie terrain d'aulrui, interdite, 
art. 4, p. !28. 

Officier de gendarmerie, 203. 

Vie sûuvuge, 40, 94. 

tjiscaux de passage, chasse. V. Pré- 

• fets; leur nomenclature, 93. 

Oiseavx, destruction, Y, Préfets. 

Oiseleur, Y. Oisellerie. 

XHselUrie. Y a l-il fait de chasse dans 
roisellerîe? Législation et Jurispru- 
dence anciennes sur ce point, 123, 
125 Portée diflérenta de la loi non- 
vell(^, 125.— Oiseaux de volière, dits 
de chant et de platsfr, nomencla*) 
ture, 125.-Décisionsrjîcentea&ur la 
question, 327. 

Orge (Champ d'^ i^Q, 

Ortolan, 40, 93, 125. 

Vurs, ÎI5. 

Outardes, 40. 93. 

OuTERTtïRE et clôture de la chasse^ 
époques^ arrêtés des préfets, art. 3, 
p. 22 —Dispositions anciennes, ib. 
Délai qui doit suivre la publication 
de Tarrêlé du f)réf«'t, 24.— Le préfet 
ne peut déléguer son droit à cet 
égard, 26 Ressort de la préfecliire 
de police, ih. -Arrêtés des maires sur 
la chasse* obligatoires, 27. — Epoque 
de l'ouverture, peut être retardée 
pour certaines récoltes , 326. 

Panat (M. de), 68. 

Panneaur, 78. 90. 

Pans de relz^ 78. 

Pfintfiine ou Pauti^re, 91. 

Parès ^M ), 143, 161, 228, 220. 

Poriies civiles, poursuites. 2;i0. 

Pascalis (M.), 2, 4 16, 114, 146, 255. 

PavUton, y. ii.ibitaliou. 

Pelbt de la Lozbue (M.), 37, 46. 

Peltéheau de Villeneuve (M.}, 60, 
86, tu, 177. 

Pén'tîffë de la loi, 104. 

i'erdiix,40. 

Père, re»p<msabilit69 S'O. 

Permis de cuASSh.^a' qui et eommerU 
delwiés. art. 5. 44. — D:olt de. td., 
ib. et 60. — Sont pei-sonnels , leur 
durée, 44, 49. Dis|)o»iti<>n*i anciennes 
sur les permis .44. — DiscussioR de 
Part. 5, p. 45, 47. Préfets <rômp«teiiTI 



TAiUi. 341 

pourdélivrerlei permis, 4B.^FonBe DUcomIod, t25-229.— ObserftlioDSi 

de la deiD«iid«, i^. Prh da permis, 8â9-âdé. 

«6. — Administraf ion forestière» 231. 

— Individus è qui le permis peut élre — Administration des Hospices, «6. 
rt'fosé, art. 6. p. h%, 62^ ea.^Divrut* — AKeot.s foreslîM's, 234^. 

sion de cet articte. 5S a GO. — Cessiouoaire, ib, 

-Conditions d'idonéilé pour Tobien- — Béti nouants prïYiiégiés, â34, 
II, lion d'an permis de chasse, 6i.-** — DésisteoieBt. 238. 

>-Contribiillons. <6. ^ Point de dé- — Eraphytéote, t^. 

part du délai ditraiii lequel le permis — Fermiers, t6. 

peut être refusé, 64, et individua à — In tendant de la liste cÎTlie, 231. 

qni le permis ne doit pas être déli Maires, ib, 

vré. art. 7, p. 66. — Anciennes db*> — Mari, 280. 

positions,!^. DisciissioR de ret article, — Itinisière public. 229. 

66 è 69.— ObservatiotYs, p. 70 à 72. — Parties civiles, 230. 
-^Individus à qui le permis de cbaase — Proi>riétaires, ib. 

ne doit pas être accordé, art. 3, — Récoltes, 8jI2. 

p. 73.— Disenssiofl de oet article» ib. — Terrain clos, ^32. 

—Observations, 73 à 76 — Usufrvitier, ib, 

^ Quand doit élre en la posaetik>B Pre/'ef //« pot/ce, 208. Y. Onvertore. 

dn chasseur, pour quHI n^y ait pas Prêfists. Matières qoMIs <io»i;Milré- 

délK. 126, 128. glemeoter^ur Tavia des coiiseila(é* - 

Ferr^qvety 126. iiéraui, 91 : 

Pbrsil (M.}, 1, 67, ltO> 17tt> 186, lat. L'époque delà chasse des oiaeamt 
Ficcet , 78. de passage, art. 9, p. 77, 92; 

Pie, 125, 126. Le temps de la chasse du gibier 

Pipge de fer, 91 . 327. d^eau, ou sur les marais, étangs, 

Pif'ges ou engins prohibé!, D«»ne!a- jfleuves, rivières, ib. 77, 93; 

ture, 91. Les espèces d'animaux malfal- 

Pierres, 153. sants ou nuisibles que Ton peut dé-> - 

Figeons sauvages, 40. — BItete et ra- truire, n, 94. 

mi ers, 93. Arrêtés qu'ils peuvent prendre : 

— dome^rtifues, animaui paisibles, 9K. —pour prévenir la destruction des 
Pinçon, 1i5. olseauï, td. 77, 99; 

Pipén des oiseleurs. 128. — Autoriser l'emploi des lévriers. 

Pistolets à vent, 88.^de poche, 16. ^ id. ib. ; 

en sabre ou couteau, ib. -- Interdire la chasse en temps 

Plainte, V. Poursuites. de neige, id. ib. 
Pluviers, 40, 94. Ces arrêtés sont facultatifs; pea^ 

Poches à lapins, 75. vent élre pris sans Ta vis des conseils 

Po»flfnard*, 88. * ' ^énéraui , 98. 

Poinçons, 156. Anciennosdispositionssur la chasse 

Pois lupins vchamp de\ 186. de nuit, les furets, panneaux, engins , 

Pommes de <erre (champ de), 186k gibier dVao, pigeons, lapins, piptits 
i^ort d'armes ^permis de). Y. Permis, oiseaus^ etc. 78 80. Motifs et discus- 

-r (Tarmes en \o>age ; 294. sion sur cet article , 80-86. -^ Oll- 

— de filets ou engins, V. délits. servalions. 87-100. 

PoRTALis ;M. le Président). 229. Prescription en matière de chaste, 

PoRTALiâ . député (M.), 95. art. ^29, p. 244. 

Pos.<iRssBDRii le droit de chasse, c>8l- Anciennes dispositions, di8cnssioo,i6. 

à-dire i'emphytéote, l'usufruitier, le Observations, 245-251. 

fermier de la chasse, 18. — Y. Pro^^ -* Action civile, 251. 

priélaire. -^ ^ publlaue,25t. 

PouDUB de chasse, prix, détention lllé- — Durée, 244, U>. 

gale, 89. — poudre «rodais, 826^ — Interruption, 248. 
Poule deait, '40. 94. — Jour à quo. 245. 

PouRsuiTi des délits de chasse, à qui Prbutb des délits de ehetse, art. 9ê, 

appaHient. art. 25, p. 225.'>^ Quand p. 199. Procès verbaux ou rapports, 

la plainte de la partie intéressée, est ib. -— Aveux du piévf nu, M0««^ T» 

néceisaire an ministère public» <6.— Procès-verbaux, 
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TABLES. 



Primes, V. LoDveterie. 

PmiTATioif du droit d'obtenir an 
permis de cliasse, art. 18, p. 191. — 
Discussion et observations sor l^ar- 
ticle, ib. 

Procès-tebbavx ou rapports, régies 
à observer pour leur rédaction, 201. 
— Leur foi en Justice, 202. — No- 
menciature des fonctionnaires ou 
agents dont les procès-verbaui en 
matière de chasse font foi jusqu'à 
preuve contraire, art. 22, p. SOS. — 
Anciennes dispositions, ib. ~ Dis- 
cussion, 204-208. — Foi jusqu^à in- 
scription de faux de certains procès- 
verbaux, d'abord proposée, t6. -^ 
Observations, 208-214. 

Employés des contributions indi- 
rectes et des octrois, art. 23, p. 2f5« 
~ Observations ; formes de ces ac- 
tes, 216. — 

Proeumur du Aot, 208. 

PAOPBifiTAiRB auposiêssêur, quand et 
où peut chctiser, ou faire chasser, 
art. 2,' p. 13. —^ Ancienner disposi- 
tions, ib, — Poursuites, 23a.' 

PfiOPBiÉTÉs CLOSES et attenant à une 
habitation, fa chasse y est permise en 
tout temps, 13, 18. 

PbopriétéS' de ia Couronne ; l^exer* 
cice du droit de chasse^ n'y est pas 
souoMsà ia loi du 3 mai, art. 30, p. 
252. Mais les délits qui s'y commet- 
tent sont réprimés par cette loi.tb. — 
Anciennes dispositions, t6. — Dis- 
cussion. 254-58.— Observations, 258. 
60. -^ Nomenclature des propriétés 
de la Couronne, 259. 

Pnioit , 95. 

Questions. — Art. 3. —Un arrêté du 
Préfet qui surseoit à l^ouverture de la 
chaise est-ii obligatoire dés sa publi- 
cation? 25. 

Art. 4. Le gibier en pâté est-fl 
lalsissable? 89, 326. 

— Le gibier vivant peutdti être 
relAehé?4f. 

— Un aubergiste peut-il être ad- 
mis k légitimer ia possbssion du gi- 
bier trouvé chez lui ? 43. 

Art. 5. Le jour delà délivrance du 
permis de chasse compte-t-il dans la 
durée de cet acte? 49. 

Les permis de port d'armes déli- 
vrés avant la loi du 3 mai, seront41i 
TAlables pendant une année ? 50. 

Art. 6. A compter de quel mo- 
ment court pour les conaimnés à 



l'amende, le délai de refus d^un 
permis? 65. 

— Quid pour les condamnés h la 
surveillance? t6. 

Art. 7. La femme mariée a-t- elle 
besoin de l'autorisation de son mari 
pour obtenir nnpermis de cbasse?79. 
- Art. 8. Quia ai un permis a été 
délivré par inadvertance à un indi- 
vidu comprift dans les catégories des 
art. 6 à 8, y.a-t-ii lien an retrait du 
permis? 74. 

Art. 11. Le nn-propriétaire d^un 
terrain pent41 chasser concurrement 
avec Tusufruitiert 129. 

A qui appartient le droit de chasse 
du fermier ou du propriétaire, en cas 
de silence du bail? 130-133. 

.Quid pour les chasseurs en trop 
grand nombre qui accompagnent ie 
fermier de la chasse 9 139. 
. Art. 12, Questions sur la déten* 
tion d'engins prohibés. 143-150. 

Peut-on fouiller les chasseurs por« 
tenrs de filets? 151. 

Sur quels fonds seront acquittés 
les firais de transport du gibier saisit 
153. 

Lemaximamde remprisonnement 
de Tart. 12, g 9, esit-il applicable aux 
gardes en déliU? 157, 327. 
. Art. 20/ Quid pour l'application 
de l'art. 463, en cas deconnexité d'un 
délit de chasse avec un délit com- 
mun? 197. 

Art. 22. Quelle est la foi probante 
en matière de chasse des procès-ver- 
baux des fonctionnaires non dési- 
gnés dans l'art. 22, p. 208. 

l^uûl pour ceux de la garde munici* 
paie et des voltigeurs corses^»? 211. 

Art. S5. Quand y a-t-il lieu au 
désarmement d'un chasseur? 223. 

Art. 97. Quid de ia complicité en 
matière de chasse? 237. 

Art. 28. Quid du discernement en 
matière de ^asse? 242. 

Art. 29. Le jour à quo coropte-t-il 
dans le délai de la prescription? 245. 
Quête, quêtes, 120. 
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